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INTRODUCTION.

La révolution belge n'est pas comprise à

l'étranger , et moins encore en France que par

tout ailleurs. Peu de Belges , à commencer par

les auteurs , ou plutôt les acteurs de l'insurrec

tion , la comprennent eux-mêmes. La force des

choses a créé une série d'événemens auxquels les

volontés particulières n'ont contribué qu'à l'aven

ture : personne , ou peu s'en faut , ne voulait de

révolution , et tout le monde a préparé celle qui

s'est accomplie. Nous ne savions pour la plupart

où nous allions , et c'est pourquoi nous sommes

tous allés si loin. Quand l'oeuvre de destruction

serait à reprendre depuis 1815, avec l'expérience

de ce qui s'est passé depuis lors , encore personne

n'agirait-il et ne pourrait-il agir, quoi qu'il en ait,

i



(2)

autrement qu'il l'a fait jusqu'ici. C'est que la réu

nion de la Belgique et de la Hollande violait fon

damentalement la loi des affinités. Religion ,

mœurs et coutumes ; histoire , industrie ,et com

merce , tout se heurtait dans cette monstrueuse

association. Le mal était dans l'institution du

royaume des Pays-Bas , et beaucoup moins dans

le caractère de son premier chef. Guillaume

n'aurait pu redresser les griefs dont se plaignait

la Belgique , sans soulever la Hollande et ouvrir

en même temps la brèche à la fraction révo

lutionnaire de l'opposition, qui se fût fait une

arme de chaque concession , pour en obtenir de

nouvelles , et se garantir des empiètemens de la

royauté , en la démolissant pièce à pièce : car

la notion du pouvoir exclut l'idée de partage,

et si le peuple ne finit par se constituer maître

de l'administration , jamais l'administration n'est

dirigée dans le sens de l'intérêt général.

Je suppose cependant les griefs redressés et la

Belgique paisible j la couronne , obsédée par les

réclamations de la Hollande et tranquille de

notre côté , eût-elle tardé beaucoup à rétablir

les affaires sur l'ancien pied, ou peu s'en fau^,

dans le Midi , pour calmer l'effervescence du

Nord? C'eût été à n'en jamais finir.

Il n'y avait qu'un moyen de concilier les inté

rêts de la Belgique et de la Hollande , c'était la

liberté de conscience et d'opinion, étendue des
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protestans et des ministériels qui en jouissaient

seuls , aux catholiques et aux libéraux qui en

étaient privés, et la liberté absolue du com

merce qui eût rendu aux provinces septentrio

nales leur ancienne prospérité , en développant

dans la même proportion l'industrie manufactu

rière des provinces méridionales : mais une aussi

large politique ne pouvait conduire qu'à la répu

blique fédérale. Gomment en effet le privilège

héréditaire de la monarchie survivrait-il à l'abo

lition des privilèges qu'elle s'associe en intéres

sant certaines classes de la société à la soutenir

contre toutes les autres ? Supprimez l'armée per

manente , les douanes et les accises , les policiers

de tous étages , et les jugeurs par complaisance ,

qui aurait soutenu le système d'exploitation d'un

peuple par un autre, et de tous deux par une

famille ? Renverser une à une toutes les garan

ties de la royauté est fort logique de notre part ;

mais prétendre qu'elle dégarnisse le corps de la

place, sans nous disputer le terrain pied à pied,

serait aussi d'une confiance plus que candide.

Jouons notre rôle d emancipateurs , et, surtout,

tâchons d'être les plus forts; mais n'ayons pas

la bonhomie de nous attendre à ce que l'ennemi

se livre poings liés avant le combat.

Quoi qu'il en soit, quatre cent mille Belges

signèrent les pétitions : quelques centaines peut-

être , dans ce nombre , pressentaient vaguement
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les suites de cette levée de boucliers ; vingt-cinq

au plus poussaient , avec connaissance de cause ,

à la séparation administrative de la Belgique et

de la Hollande , en attendant l'exclusion à per

pétuité de la Maison d'Orange-Nassau de tout

pouvoir en Belgique. Je me compterai dans ce

nombre avec de Potter , Tielemans , Levae , de

Haerne, Vergauwen , Rodenbach , Beaucarne, et

sept ou huit ecclésiastiques peu connus , pour ne

parler ici que des hommes avec lesquels je me

suis trouvé en relations directes , soit comme ré

dacteur du Catholique, de Gand , soit par-devant

les commissaires royaux , formant la prétendue

cour d'assises qui me condamna, en 1830, à

sept années de bannissement.

On nous trouvera peut-être bien inconséquens

ou bien coupables d'avoir fomenté , avec autant

de zèle et de constance qvie nous l'avons fait ,

une révolution aussi chétive en résultats que la

nôtre ; une révolution qui ne nous a délivrés de

la domination hollandaise que pour nous sou

mettre , peu après , à toutes les exigences des

cabinets de Russie , d'Autriche , de Prusse ,

d'Angleterre et de France; en supposant que

nous ne restions pas tributaires de la Hollande,

tout comme par le passé.

Notre justification sera facile : la révolution

est descendue dans les carrefours avant d'avoir

suffisamment pénétré les esprits. Telles n'étaient
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point nos vues : nous n'eussions songé à un com

plot qu'après avoir généralisé le mécontentement,

et la ruine du trône eût été accomplie avec cet

ensemble , cette unité , qui neutralisent jusque

la pensée dela résistance, et prémunissent contre

les réactions. Nous n'aurions jamais fait de l'op

position au régime hollandais, que les barricades

de Bruxelles n'en auraient pas moins répondu aux

barricades de Paris ; seulement la révolution

belge , entreprise dans un esprit français , eût

été , après quelques semaines de langueur, livrée

par le cabinet du Palais-Royal à la restauration du

prince d'Orange, jusqu'au jour du triomphe de la

république française , qui s'incorporera nécessai

rement la Belgique , si elle ne trouve la Belgique,

à l'heure de la guerre générale , disposée à sou

tenir la France contre la ligue des rois.

Nous ne sommes point les auteurs de la révo^

lution belge ; elle fut , à nos yeux , légitime , mais

prématurée. Quoi qu'il en soit, elle était devenue

inévitable à la suite des événemens du dehors ,

et , dès ce moment , tous nos efforts tendirent à

l'accélérer, afin de la tirer du bourbier , tandis

que plusieurs de ceux qui avaient provoqué

l'acte de l'insurrection, ne cherchèrent, une

fois nantis de places et repus d'argent , qu'à

faire leur paix avec les puissances , aux dépens

de leur pays . La Belgique ne pouvait sortir de

la crise où elle se trouvait engagée , que par un
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système de propagande > largement conçu et

d'une exécution facile, ainsi que je le prouve

rai : mais on craignit de fâcher l'ennemi qu'on

avait vaincu , et de déplaire à ses alliés , dont le

peuple n'avait cependant pas interrogé au préa

lable les convenances lorsqu'il enfonça la garde

royale , au Parc.

Tout ce que la révolution belge a produit de

glorieux et de libéral fut la conséquence des

idées que l'opposition antidynastique avait ré

pandues dans les masses ; union des partis contre

le despotisme , combats de Bruxelles , décret de

déchéance , campagnes des volontaires , constitu

tion ouverte à tous les progrès de l'avenir, voilà

les faits que nous avons accomplis ou inspirés ,

les antécédens qui sauveront l'indépendance belge

à l'heure dune crise prochaine. Ce que la ré

volution a de plus mauvais , sa date , ne nous

appartient pas. Le rétablissement de la royauté

héréditaire et inviolable , la soumission à la di

plomatie, les 18 et les 24 articles, les pillages et

les assommeurs, prouvent seulement qu'une poi

gnée de braves n'ont répandu leur sang que pour

une nation trop arriérée pour comprendre un

grand devoir. Puis il serait bizarre d'imputer à

la révolution elle-même toutes les bassesses com

mises pour la perdre. . • ,,

Il est une face si importante de la révolution

belge que , même dans une introduction , il fatà
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l'envisager au moins un instant. La question

catholique , a dit de Potter , est vitale chez nous,:

les Flandres forment le centre de l'influence

catholique , c'est donc aux faits particuliers a

ces provinces que le plan de cet ouvrage m'a

obligé de m'astreindre le plus spécialement , sans

négliger les faits correspondans de Bruxelles et

de Liège , foyers de l'opposition purement poli

tique.

L'union catholique-libérale n'est , à mes yeux,

que le concours de la puissance d'association et

de dévouement avec celle de progrès et de civi

lisation , pour l'affranchissement et le perfec

tionnement de la société. Ces deux forces sont

impérissables , parce qu'elles répondent à deux

besoins impérissables de la nature humaine , la

foi et la conception } en matière de religion et de

science, comme en matière d'arts et d'industrie.

Mon opinion à cet égard répond de l'impartialité

avec laquelle je suis en demeure de juger ' les

hommes qui ont rompu, dans quelque sens

que ce soit, le pacte de l'alliance. De cette hau

teur seulement se découvre la liaison des causes

et des effets , et s'expliquent une foule d'ano

malies, insolubles pour quiconque n'a pas fait

son étude des combinaisons qui ont amené tout

ce qui se passe sous nos yeux et se précipite

vers on ne sait trop quel ordre nouveau de

choses.
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L'ouvrage que j'ai entrepris est moins qu'une

histoire , plus que des épisodes. Je m'attache à

expliquer les événemens généraux par des causes

inconnues du plus grand nombre , et que ma

position, avant } pendant et après la révolution

belge, m'a permis de pénétrer à fond. Cé plan

m'obligeait à de nombreuses révélations ; je me

flatte cependant que ma franchise n'a jamais

dépassé les limites des convenances. Ce n'est

point de la biographie que j'ai voulu faire ,

moins encore du scandale ; mais j'ai dû signaler

les hommes qui , sous le masque de l'intérêt ca

tholique ou de l'intérêt libéral , ne tendent qu'à

nous abrutir pour ramener l'exploitation du

menu peuple par les ordres privilégiés , de

compte à demi avec la diplomatie étrangère ,

ou bien à nous aigrir tous , catholiques et libé

raux , les uns contre les autres , afin d'ouvrir ,

sur nos communs débris , une voie facile à la

restauration.



LES FLANDRES,

ET

LA RÉVOLUTION BELGE.

CHAPITRE PREMIER.

ÉTABLISSEMEHT ET CONSTITETIOIC DU ROYAUME DES PAYS-BAS. — GRIEFS

RELIGIEUX ET CIVILS. MATURE ET PROGRES DE L'oPPOSITIOM.

(Années '8'5 — '8a5.)

La réunion de la Belgique à la Hollande ne pouvait

remplir le but que s'étaient proposé les grands répar

titeurs du congrès de Vienne , d'élever une barrière

contre les envahissemens de la France. Ce n'est pas que

la Belgique , profondément catholique , ressentît par

elle-même une bien vive sympathie pour un peuple
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souvent exclusif et même oppresseur dans son libéra

lisme; mais cette répugnance , qui ne se fut pas affaiblie

de sitôt dans une Belgique que le congrès devienne

aurait eu le bon sens de créer indépendante , devait

se modifier au sein de la Belgique livrée en proie à une

exploitation plus dangereusement, si pas aussi violem

ment hostile à ses intérêts religieux , que l'eût été celle

de la France , et subversive en même temps de tous ses

intérêts matériels. •

Indépendante de la Hollande , ou même réunie à la

France , la Belgique eût contracté une alliance offen

sive et défensive avec Charles X et la congrégation con

tre le principe de souveraineté populaire qui a triomphé

en juillet : forcée de défendre sa foi , sa langue , son

commerce , sa nationalité enfin , contre le roi que l'Eu

rope lui avait imposé , la Belgique ne put s'empêcher

de prendre part et , certes en gémissant , prit part

à ce grand mouvement qui s'est borné jusqu'ici à rem

placer des branches aînées par des branches cadettes

ou des branches cadettes par des branches aînées.

On a parlé beaucoup , les uns , de l'entêtement du

roi Guillaume , les autres , de la monstrueuse union des

catholiques et des libéraux. Nous chercherons à prou

ver que les griefs tenaient à l'essence des choses , bien

plus qu'au mauvais vouloir du souverain , ensuite que

les griefs religieux et civils n'étaient guères suscep

tibles de réparations partielles;"

Sans doute, sous un régime analogue à celui des

États Unis , avec une organisation libre de la' commune

et de la province , et de plus l'abolition des douanes et

de tous les monopoles intellectuels ou commerciaux ,

la Hollande et la Belgique eussent pu se joindre sans



se froisser ; mais que fût devenu ie rouage de la

royauté dans un système social qui proportionne l'im

portance des pouvoirs à leur utilité , et pai. conséquent

ne rétribuerait jamais un homme pour ne rien faire ,

pour empêcher que rien ne se fasse , ou bien pour

commettre le mal sans responsabilité ?

La Belgique , formant les deux tiers dela population

totale du royaume des Pays-Bas , n'était représentée

que pour une moitié ; encore la loi électorale assurait-

elle au gouvernement la prépondérance dans les choix

des collèges : certes ces griefs étaient fondés , ces abus

étaient scandaleux ; eh ! bien, supposons les intérêts de

la Belgique représentés à la seconde chambre des états-

généraux par 73 contre 37 , et le roi se fût trouvé sur-

le-champ dans l'alternative de sacrifier la Hollande à la

Belgique, ou de consentir au morcellement administra

tif des provinces septentrionales et méridionales , c'est-

à-dire à briser le sceptre dont l'avait investi la sainte-

alliance.

L'injustice étant donnée comme nécessité de position,

il fallait bien empêcher la presse de signaler la viola

tion de tous les droits , s'assurer la complaisance des

tribunaux, séduire, diviser ou corrompre les citoyens;

partant augmenter les impôts , asservir les opinions ,

torturer les consciences. .

Etquiconque s'opposaitpar écrits, paroles ou actions,

dans les journaux , par des brochures , devant les as

sises , du haut de la chaire , ou dans les pétitions , à

la suprématie de Guillaume , Van Maanen et Libry ,

préparait , volontairement ou involontairement les

voies à la révolution de 1830.

Des esprits superficiels / tant parmi les libéraux que
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parmi les catholiques , ont maintefois exprimé l'opi

nion , chacun dans l'intérêt de son parti , que le roi

Guillaume aurait pu se soutenir en s'appuyant soit sur

les libéraux contre les catholiques , soit sur les catholi

ques contre les libéraux , mais sans alterner et surtout

assez franchement pour mériter et obtenir au moins la

confiance de ceux qu'il eût privilégiés, en compensation

des inimitiés qu'il eut suscitées dans les rangs opposés.

Ce rôle était impossible à jouer long-temps : deux fois

il a été essayé, avec une apparence de succès ; mais ,

dans la question du concordat comme dans celle du

collège philosophique, quelques mois d'experience ont

fait justice d'une semblable politique.

Et cependant le concordat avait acquis au trône la

presque totalité des catholiques , le collège philosophi

que la presque totalité des libéraux. Mais le concours

même de toutes les volontés ne peut rien contre la na

ture des choses.

Examinons, par exemple, comment on eût réparé les

griefs libéraux en maintenant les griefs catholiques.

Qu'est-ce que le progrès libéral , sinon la tendance

croissante de la société vers le gouvernement du peu

ple par le peuple : or, le plus grand nombre des Belges

étant catholiques, il serait bizarre qu'émancipés comme

citoyens ils se laissassent opprimer comme croyans.

Procédons par voie d'exemple applicable de tout point

à notre pays. Un ecclésiastique se trouve poursuivi à

raison d'actes de son nrinislère qui ont provoqué la

vigilance de l'autorité publique : si les institutions sont

libérales , c'est-à-dire si les griefs libéraux sont réparés,

il comparaîtra devant un jury national dont il n'aura

pas à craindre la partialité ; il sera défendu par un
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avocat de son choix et dans une langue qui se fi

comprendre de l'auditoire ; vient-il à succomber q'

qu'innocent, la presse libre lui fournira l'arme la pl

puissante pour la défense de son droit ; est-ce de 1

loi même qu'il peut avoir à se plaindre , il la flétrira

comme inique et par conséquent nulle de fait : élec

teur , éligible , il en provoquera du reste et il en em

portera la' réforme à la première occasion. En un mot :

le libéral qui eût borné ses exigences à la suppression

de l'arrêté-loi de 1815 , infligeant les fers , la marque

ou la mort pour délits de presse, tout en refusant à la

généralité de ses compatriotes la liberté de l'enseigne

ment , n'aurait fait autre chose que leur dénier un

droit, tout en réclamant à leur profit l'infaillible moyen

de le conquérir.

Siles libéraux purent quelque temps revendiquer soit

la liberté , soit telle ou telle liberté, sans servir les ca

tholiques , c'est que les catholiques , préoccupés des

souvenirs français de 1793 , furent long-temps à com

prendre que , formant le nombre, il leur suffisait de

se faire démocrates pour se concilier la démocratie.

En attendant , ce ne fut pas à détruire , mais à catholi-

ser le pouvoir existant qu'ils s'appliquèrent : en vain

les libéraux eussent-ils conquis la liberté de la presse ,

les catholiques se seraient fait presque un scrupule de

conscience de s'en servir, même pour la défense de leur

propre cause : sans doute ils voulaient l'abolition de la

censure protestante , mais pour lui substituer immé

diatement unecensure catholique. Heureusement,dans

l'intérêt de la religion comme de la liberté, Guillaume

repoussa constamment l'appui qui s'offrait à son des

potisme , l'esprit de secte en Hollande et les fureurs
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irréligieuses des écrivains ministériels envenimèrent

les discussions, et le clergé se trouva dans l'alternative

de soutenir un gouvernement qui lui déclarait guerre

à mort , ou d'associer son opposition à tous les intérêts

populaires. Dès lors aussi les libéraux ne purent per

sévérer dans la poursuite de la liberté sans favoriser le

grand , ou plutôt le seul intérêt catholique : l'abolition

de la suprématie et même du contrôle de l'autorité

civile en matière d'enseignement religieux , philoso

phique ou scientifique , soit que l'instruction émane de

la chaire ou des journaux , soit qu'elle s'adresse aux

enfans ou aux adultes.

Si tous les partis ont fini par comprendre des choses

aussi simples , ce n'est pas que l'aristocratie , nobiliaire

ou cléricale , se soit fait faute en aucune occasion de

représenter les intérêts religieux et civils comme in

conciliables, de telle sorte que le bon peuple , si inté

ressé qu'il pût être à la modération des impôts et aux

garanties constitutionnelles , se persuada long-temps

que la sécurité du croyant tenait à l'oppression du

citoyen , idée bizarre dans un pays où les neuf dixièmes

des citoyens se composent de croyans !

Il nous a paru nécessaire de développer ces consi

dérations pour apprécier impartialement les événemens

qui précédèrent et préparèrent l'inévitable union.

Nous allons jeter un rapide coup-d'œil sur les faits gé

néraux des douze premières années du royaume des

Pays-Bas , et nous n'entrerons dans les détails qu'à par

tir de l'époque où les principes de l'opposition com

mune furent nettement formulés, la résistance sys

tématiquement organisée , et l'attaque ouverte enfin

contre un trône sans base. . : :
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L'ayénement de l'ordre de choses qui remplaça

la domination française en Belgique trouva catho

liques et libéraux naturellement réunis , sans qu'il

fallut pour cela de convention écrite ou signée , con

tre un pouvoir à la fois antinational , antilibéral

et anticatholique. Mais cette double opposition ,

nécessairement divisée sous le rapport religieux,

puisqu'elle se composait de fidèles et d'incrédules ,

l'était encore alors sous le rapport politique, puisque

les libéraux étaient seuls à vouloir la liberté dela con

science et celle des écrits. Ge que voulait en 1816 le

clergé , notamment dans les Flandres , mais avec moins

d'unanimité dans les autres provinces , c'était une re

ligion de l'état qui aurait imposé sa suprématie , non

par le crédit de ses ministres , mais par l'autorité de

la loi , et comprimé par l'appui du bras séculier la

propagation de toutes les doctrines dissidentes , soit

des protestans , soit des philosophes. De-là les anathè-

mes fulminés contre la loi fondamentale par l'évéque

de Gand , Maurice de BrogIie? à raison de la liberté

des opinions qu'elle consacrait ; les troubles de ce

diocèse, la condamnation du prélat contumace à une

peine infamante , et le procès des vicaires-généraux.

Plus tard intervint une décision de Rome , qui calma

les esprits , au moins dans les autres diocèses , et jus

tifia la conduite de l'archevêque de Malines , en auto

risant le serment au pacte constitutionnel, attendu que

la liberté des opinions n'emportait que la tolérance

civile et nullement l'indifférence en principes. Cette

sage distinction fut raisonnée plus tard dans le Catho

lique des Pays-Bas et les brochures de de Potter , et

devint une vérité banale que personne ne conteste plus
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en principe , bien qu'on recommence , catholiques et

libéraux . à la méconnaître singulièrement dans l'ap

plication ; mais n'anticipons point.

Les libéraux cependant ne se rapprochèrent du

gouvernement qu'à l'époque où la politique des Bour

bons et des jésuites de France leur permit de craindre

les empiètemens de la congrégation en Belgique : c'é

tait se jeter à la rivière pour se préserver de la pluie.

Cette congrégation , qu'ils croyaient puissante contre la

liberté , n'était fatale qu'à la religion. Trois jours ont

balayé de la France l'édifice de fraude et de mensonge

si laborieusement élevé pour la défense d'une tyran

nie d'autant plus abominable qu'elle se parait d'un

manteau plus révéré. Se garder d'un despotisme est

fort bien, mais que ce ne soit pas du moins en se sou

mettant à un autre qui ne vaut guères mieux et dis

pose d'une force matérielle qui lui permet de résister

bien plus long-temps aux traits de l'animadversion

publique.

Quoi qu'il en soit , le collège philosophique porta

la division au comble, et les libéraux , oubliant en

un jour les griefs nationaux de quinze années se

ruèrent sur les marches du trône avec un luxe de

servilisme qui démentait leur langage antérieur. Ex

ploiter en sous-ordre les catholiques était la pensée

dominante. Malheureusement il ne dépendait pas de

la royauté de récompenser le zèle de ses nouveaux

amis : les griefs de la langue , de l'instruction , et le

monopole des emplois au profit dela Hollande, fer

maient en Belgique la carrière du barreau , de l'armée

et des fonctions administratives, à toutes les ambitions,

et le Nord était toujours là pour empêcher que justice
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fût faite au Midi. Des impatiences se manifestèrent ; on

se plaignit des charges excessives , de la révoltante

partialité du gouvernement, des entraves de la presse,

et de l'arbitraire des tribunaux. A ces doléances la

réponse était très-facile dans le système anticatholi

que qui avait rapproché du gouvernement un si grand

nombre de ses anciens adversaires. Vous trouvez les

impôts trop lourds , répondit la presse subventionnée ,

mais ne faut-il pas que l'ordre de choses se fortifie con

tre les catholiques , et fait-on de la force sans argent ?

vous désirez une presse affranchie , mais les catholi

ques ne commencent-ils pas à écrire des journaux

pour répandre leurs principes et défendre Ce qu'ils

appellent leurs droits? vous demandez la garantie du

jury , mais ne comprenez-vous pas que lesjurés seront

des catholiques- ? Bref, il fallut se décider à conquérir

la liberté même pour les catholiques , ou se résigner à

végéter avec eux dans l'esclavage.

A l'époque du concordat , c'étaient les catholiques

qui se précipitaient aux pieds du roi , luijurant fidélité

à toute épreuve, pour prix d'une concession qui , main

tenue , leur eût été fatale à tous égards , en les asser-

vissant d'abord au pouvoir , et les compromettant ainsi

dans l'inévitable réaction du libéralisme belge contre

la domination hollandaise à la suite des événemens de

juillet. Bien leur prit d'avoir été dégagés , par Guil

laume lui-même , du fardeau de la reconnaissance.

Septembre trouvant le catholicisme allié à la cou

ronne, contre le peuple , eût peut-être amené la

persécution des prêtres , bien loin de les émanciper

de leurs liens ; et qui sait si l'ex-roi des Pays-Bas ,

abandonné par ses premiers sujets , n'aurait pas à

2
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cette heure perdu La Haye , comme il a perdu

Bruxelles?

Trompés tour-à-tour , les catholiques et les libéraux

se réunirent contre l'ennemi commun , quitte à re

prendre leurs débats après sa chûte. Hors de celte

politique , et sans courir une chance pareille , ni les

uns , ni les autres , n'eussent avancé d'un pas vers la

réparation de leurs griefs particuliers ou généraux.



CHAPITRE II.

RAPPROCHEMENT DES PARTIS. — BASES DE i/uiflOtl CATHOLIQUE-LIBERALE.

BROCHURES DE DE POTTER. JOURNAUX : COURRIER DES PAYS-BAS,

CATHOLIQUE DES PAYS-BAS, BELGE ( AMI DU ROI ET DE LA PATRIE ),

COURRIER DE LA MEUSE, MATHIÏU-LAENSBERGH (DEPUIS POLITIQUE).

Il était impossible que l'intérêt commun ne,finit

par rallier toutes les nuances de l'opposition , contre

le gouvernement. C'est à Liège , centre des hommes

les plus capables et les plus influens dans les divers

partis , que la convenance de l'union fut d'abord recon

nue , vers l'époque du premier procès intenté à de Pot-

ter et à plusieurs autres écrivains libéraux. Le Courrier

delà Meuse, organe de l'aristocratie catholique, elle

Mathieu-Laensberffh .constitutionnel en théorie, puis

révolutionnaire par circonstance , enfin juste-milieu

depuis l'élévation de tels ou tels personnages , ouvri

rent la marche dans une route dont ils n'envisageaient

pas fort distinctement le terme. De part et d'autre on

subordonna , plus ou moins , l'opportunité de cette

union à la bonne foi que l'on se plaisait à supposer chez

ses adversaires , ce qui livrait trop d'avantages à l'argu
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mentation de la presse ministérielle , intéressée à com

battre une coalition aussi formidable pour ses maîtres.

Ne vous rappelez-vous pas les persécutions de 1793 ?

dit-on aux catholiques : prenez-y garde , c'est aux dis

ciples des prescripteurs que vous tendez la main ! Et

s'adressant aux libéraux : Êtes-vous curieux de l'inqui

sition , de la Saint-Barthélemy , ou des dragonnades ?

persévérez dans votre union avec les catholiques et

baissez l'échine pour leur servir de marche-pied ! Ex

clure les intolérans de la tolérance , c'était rendre à

jamais impossible l'avènement de la tolérance. De Pot-

ter , dans ses Lettres de Démophile , et moi, dans le

Catholique des Pays-Bas , puis Catholique tout court ,

enfin Journal des Flandres , nous posâmes plus rigou

reusement les vrais principes. Je ne m'occuperai pas

ici de mon ancien complice : il n'est personne qui

n'ait lu sa doctrine de l'union et personne qui l'ait ré

futée avec succès. Ses idées, d'ailleurs, je les ai repro

duites et développées dans le journal qui est devenu,

sous ma plume, un des agens les plus efficaces de la

désaffection populaire contre l'établissement hollandais

en Belgique. L'histoire de la presse catholique dans les

Flandres est tout le secret , non de la révolution belge

elle-même , mais de ses premiers résultats : je m'atta

cherai donc à signaler ses progrès depuis les premières

années , en les rattachant à la pensée de l'union , dans

son acception la plus vaste et la plus absolue.

Le Spectateur Belge , dirigé par l'abbé de Foere ,

se distinguait par un talent assez remarquable et pro

pageait des idées plus constitutionnelles que démocra

tiques : il n'y avait donc guères de quoi s'effrayer; mais

il est dansla nature d'un gouvernement qui ne s'appuie
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sur rien de s'effrayer de tout, et M. Goubau, le directeur

des cultes , se chargea , au nom du roi , de demander

à M. Goethals , vicaire-général , la suppression du

Spectateur Belge. Il l'obtint sans peine, car la tendance

libérale de cette publication excitait autant de craintes

dans une partie du clergé qu'elle inspirait de terreur

au gouvernement.

Le Courrier des Flandres , œuvre isolée de quelques

jeunes ecclésiastiques , défendit le principe de la su

prématie spirituelle, inhérent au catholicisme , comme

à toute religion positive. En effet , nous ne compren

drions pas que les ministres d'une loi divine , ou répu

tée telle, ne lui attribuassent pas le droit de régler tou

tes les actions humaines. La question reste seulement

de savoir si cette obéissance peut ou doit être imposée

par une contrainte extérieure : là est toute la différence

et la seule dissidence possible entre catholiques sous

le rapport de la liberté des opinions religieuses.

Le Catholique des Pays-Bas apparut en scène au

moment où le Courrier des Flandres venait de suc

comber à la faiblesse de sa constitution. Quoi qu'on en

ait pu dire , la nouvelle entreprise ne fut pas une con

tinuation de l'ancienne, mais, non plus que l'ancienne,

la nouvelle ne représenta les opinions des sommités

ecclésiastiques : je dirai même que les rédacteurs eus

sent été hautement désavoués , ou , pour mieux dire,

que jamais ils n'eussent pu descendre dans la lice , s'il

avait été possible, à cette époque, de prévoir une con

ciliation réelle et durable entre le gouvernement hol

landais et le clergé belge ; mais, obligés de se défendre

contre le pouvoir civil qui les persécutait , les chefs

des diocèses n'étaient guères en mesure desepronon
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cer, comme ils l'eussent bien voulu , contre les auxiliai

res qui défendaient la liberté du culte par des doctrines

subversives de toute autorité civile.

Ce n'est point que le Catholique des Pays-Bas offrit

ce caractère avant que je prisse part à sa rédaction ,

mais ce que je faisais à dessein , mes collaborateurs

le faisaient quelquefois par gaucherie, plus souvent par

nécessité. Leur jugement n'allait pas jusqu'à compren

dre qu'on n'attaque pas un ministère sans compromettre

la dynastie , de même qu'on ne détruit pas un ouvrage

avancé sans découvrir le corps de la place , ou qu'on

n'en appelle pas contre une dynastie à la souveraineté

populaire, sans attenter à la monarchie elle-même.

Maintefois le Courrier de la Meuse eut occasion

de reprocher à son confrère un genre de maladresse

qui rappelle assez l'Ours et l'Amateur des Jardins.

Les devoirs que m'impose une ancienne collabora

tion ne me permettent point de soulever le voile sous

lequel plusieurs des rédacteurs ecclésiastiques du Ca

tholique des Pays-Bas ont jugé à propos de se cacher :

je me bornerai à dire que le centre de la direction

était au petit séminaire de Sainte-Barbe , dont les pro

fesseurs adoptèrent fort chaleureusement les principes

de l'union , et que cette réserve leur était surtout com

mandée par certaine notabilité du grand séminaire, qui

considérait toute publication de journaux comme une

entreprise profane , fût-elle consacrée à la défense de

t la cause catholique. Je puis néanmoins désigner l'abbé

Joseph Desmet , qui, dans une polémique avec Alex.

Gendebien , n'a pas dissimulé sa participation aux arti

cles du Catholique , l'abbé de Haerue , vicaire à Moor-

slède, et Alex. Rodenbach.
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Ne pouvant me dissimuler tout le parti que les ad

versaires de la liberté catholique pouvaient tirer des

événemensde 1815, pour repousser nos réclamations,

je m'attachai surtout dans ma controverse à prouver

que le droit des citoyens , quels qu'ils fussent , à la li

berté, ne dépendait pas de l'usage qu'ils en préten

daient faire ; que la certitude même de ne travailler

que pour la suprématie de l'Église dans la société n'au

torisait pas les libéraux à contester aux catholiques le

droit de propager leurs principes ; enfin que cette su

prématie, conquise par la libre discussion, n'autoriserait

personne à se plaindre des catholiques , à moins de

méconnaître le principe de la souveraineté populaire.

J'allai plus loin : préoccupé des maux que produit la

division et que prévient l'unité de religion et d'intérêts,

je fus jusqu'à craindre que la liberté , après avoir as

socié les hommes , vînt à les désassocier , et n'osant

encore la vouloir comme régime permanent , je ne la

demandai que comme moyen transitoire. Sous ce

rapport mes idées se sont bien modifiées , et la rédac

tion du Catholique entra, peu avant la révolution, dans

les voies d'un libéralisme plus généreux. Quoi qu'il en

soit de ce progrès, le résumé suivant de deux articles

sur la Liberté générale , publiés le 31 juillet et le

G août 1828, détermine la position que j'avais prise à

cette époque :

« Nul ne peut être exclus de la liberté géné

rale en fait de presse, d'éducation ou de culte, à cause

de la tendance avouée ou présumée de ses opinions ,

de ses principes ou de ses croyances ; car le pouvoir

politique est inhabile, par son essence, à discerner le

vrai du faux , discernement que nous attribuons à l'É
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glise , dont les chefs changent sans que l'esprit de l'in

stitution varie , tandis que chez les agens du pouvoir ,

les variations de principes sont la plupart du temps

plus nombreuses que les changemens du personnel.

« Le pouvoir de l'Église au contraire, tout spirituel,

ne pouvant s'exercer que là où il est reconnu par la

société , et la société actuelle , divisée de croyances et

d'opinions , ayant cessé de le reconnaître , aux lieux

mêmes où la masse des individus le reconnaît encore ,

il s'ensuit qu'aucune domination spirituelle ne s'exerce

plus sur la société collective. Ainsi la notion du pou

voir politique change , et l'état , ayant rompu avec l'É

glise , ne peut plus réprimer les mauvaises doctrines,

ou pour mieux dire les doctrines qu'il traitera de mau

vaises, puisque tantôt on persécutera les nôtres comme

mauvaises , tantôt peut-être celles de nos ennemis

« Mais , nous a-t-on répondu , vous voulez rempla

cer le monopole civil par le monopole religieux ; lors

que votre parti aura le dessus , vous demanderez , non

un monopole précaire , exercé en faveur de vos prin

cipes par une administration transitoire , mais une

suprématie permanente , exercée par l'Église , pour

prévenir désormais la propagation de toute doctrine

anticatholique. :

« On voitque, bien loin de dissimuler les objections ,

nous les exprimons en termes précis et rigoureux ; il

nous est donc permis d'espérer que , si nous refusons

de nous disculper d'abord de ces griefs , ou ne nous

attribuera pas le désir d'esquiver des explications. Nous

avons prévu l'attaque , et nous ne nous y serions pas

exposés , si nous nous étions sentis faibles dans notre

cause Mais , avant de répondre au reproche de
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tendre , par la liberté générale , à un résultat que l'on

qualifie d'odieux , nous avons besoin de raisonner dans

la supposition que ce résultat soit effectivement aussi

subversif qu'on cherche à le faire croire , et nous nous

mettons volontairement dans la position la plus défa

vorable pour réclamer le droit commun.

« Depuis trop long-temps on tourne dans un cercle vi

cieux en parlant de liberté générale. On veut s'assurer

qu'une doctrine est bonne avant d'admettre ses parti

sans aux droits garantis par la loi fondamentale. Ques

tion mal posée. A moins d'un tribunal spirituel, qui ne

saurait exister dans l'état actuel des choses, il faut

liberté absolue pour tous , et répression sévère , ter

rible même, si l'on veut, de tout acte hostile à ce qui

existe.

« Direz-vous que nos doctrines tendent à produire

ces actes, nous vous répondrons, avec plus de raison,

que les vôtres tendent à priver les catholiques du

royaume de Véyate liberté qui leur est assurée par la loi

fondamentale. Admettez qu'il soit permis d'exclure un

culte , sous prétexte de ce que ses sectateurs feront ,

lorsqu'ils seront devenus les plus forts , c'est anéantir

la liberté des cultes par sa base. Avec ce principe , les

catholiques voudront réprimer les protestans , crainte

de subir un jour le sort des catholiques irlandais , et

les protestans à leur tour exigeront qu'on nous opprime,

crainte de voir revenir pour eux l'époque de la révo

cation de l'édit de Nantes. Où ces récriminations réci

proques s'arrêteront-elles ? Nous ne saurions assez le

répéter : s'il est permis au pouvoir politique de juger

la tendance d'un culte par des antécédens historiques,

la liberté des cultes n'est qu'une chimère , et en sup
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posant même que le nôtre doive être dans la personne

de ses fidèles l'objet d'une surveillance spéciale , pour

quoi la loi fondamentale lui promet-elle liberté égale?

Il y a ici contradiction dans les termes.

« A moins de parquer les cultes et les opinions , com

me dans les états d'Allemagne , où le convertisseur

qui a détourné un individu du troupeau dans lequel

il est né , est puni d'une amende de 21 écus , à-peu-

près comme on punirait un berger pour vol d'une pièce

de bétail appartenant à son voisin , la loi ne saurait

punir aucune conquête intellectuelle religieuse ou po

litique ; et sous ce rapport nos vœux , fussent-ils même

suivis de la réalité , ne nous mettent pas hors la loi ,

comme on le voudrait bien.

« En nous reprochant nos vœux , nos adversaires

n'ont pas même essayé de prouver que nos moyens

d'arriver au triomphe de nos doctrines sont illégaux.

Or , si des moyens légaux conduisent au renversement

des lois , évidemment ces lois ne valent rien , et les

constitutions modernes renferment dans leur essence

un germe de dissolution. Voilà la conséquence des

raisonnemens qu'on nous oppose.

« Qui veut un principe doit le vouloir avec toutes

ses conséquences , tous ses inconvéniens même : vouloir

la liberté générale , et en exclure, sous prétexte d'in

dignité , les défenseurs d'une opinion quelconque , c'est

se contredire dans les termes.

« Si notre but est odieux , craignez avant tout de

nous refuser le droit commun , et de nous contraindre

à user de ces moyens secrets et détournés qui avancent

les mauvaises causes et ruinent les bonnes »
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« Nous croyons avoir prouvé suffisamment qu'au

cun individu ne peut être mis hors la loi pour cause

d'opinion , et, pour passer de la théorie à la pratique,

nous ne croyons pas que nos articles nous ôtent ja

mais le droit d'hériter, de tester, ou de prétendre aux

emplois publics. Sans doute, quanta ce dernier point,

nous sommes parfaitement désintéressés , et en sup

posant que nous fussions assez sots pour solliciter

quelque charge, nous n'aurions garde de nous for

maliser, si un membre de la société Tôt Nut ( 1 ) nous

était préféré ; mais ce n'est pas de la pratique qu'il

s'agit , c'est de la théorie , et' lors même que notre

conduite personnelle donnerait prise à l'action des

lois , encore ne devrions-nous subir aucune flétrissure

autre que la condamnation judiciaire. On ne peut

être puni deux fois pour le même délit , non bis in

idem. On nous dira peut-être que personne ne con

teste tout ce que nous venons d'avancer; cependant,

si notre mémoire est fidèle, certains journaux assez

en faveur dans certains salons demandaient qu'outre

l'exclusion des emplois publics , les parens réfractai-

res des élèves de Saint-Acheul fussent déclarés inha

biles à tester et à hériter; mais nous n'insistons pas;

nous voulons bien ne considérer ce vœu que comme

l'expression d'un souhait individuel , et nous ajoutons

que , si personne ne conteste que l'individu ne peut

être poursuivi pour cause d'opinion , à plus forte

( I ) La congrégation protestante.
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raison un corps, abstrait ou visible, ne peut-il être

l'objet d'une incapacité prononcée contre tous ses

membres , à raison des vœux avoués ou présumés

d'un nombre plus ou moins grand de ces mêmes

membres. Supposons que plusieurs nobles émettent

des théories favorables à la féodalité , certes on

pourra les blâmer , les réfuter, les perdre même dans

l'opinion, mais non les condamner, et vous voudriez,

faute de pouvoir atteindre les individus , mettre le

corps entier de la noblesse, qui peut-être désavoue

ses prétendus organes , en état de suspicion légitime?

Il en est de même de la société catholique. Nos ad

versaires d'office ne cessent de nous dire que nous ne

représentons les sentimens ni du clergé , ni de la

masse des catholiques du royaume : hé ! cela étant ,

pourquoi ces réglemens exceptionnels contre le culte

catholique , précautions bien inutiles , même d'après

vos principes , si les .sentimens dont nous nous fai

sons honneur ne sont pas en effet ceux de la grande

majorité des catholiques des Pays-Bas?

« 1l nous semble que la question du droit est épui

sée, et ce qui nous le prouve , c'est qu'aucun de nos

adversaires n'a cherché à la mettre en doute , au

moins d'une manière raisonnée; on s'est borné à

' inculper nos désirs qui, dans aucun cas, ne nous

mettent hors la loi.

« Il est bien naturel que les défenseurs d'une cause

ruinée, incapables de combattre logiquement leurs

adversaires , cherchent dans l'argumentation des en

nemis du monopole deux ou trois mots qui , présen

tés isolément , peuvent offrir un sens répréhensible.

Liberté : moyen transitoire, moindre mal, moyqn
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d'arriver au pouvoir ; tout cela est fort concluant

contre nous , surtout en caractères italiques ; il est

évident que, lorsque des mots pareils se trouvent

dans un article du Catholique , il ne faut s'attacher

ni à ce qui suit, ni à ce qui précède ; il faut se bor

ner à crier haro : aussi nous sommes-nous peu éton

nés de voir plusieurs adversaires , bien que capables

de soutenir passablement le rôle de sophistes , s'accro

cher à notre moindre mal, et couper court à tout,

en répétant à satiété : liberté , moyen transitoire ! Qu'il

nous soit permis de faire remarquer le parti qu'on en

a tiré , pour séparer de nous des écrivains qui , diffé

rant peut-être sur bien des points , n'en ont pas moins

toujours travaillé avec nous à demander l'allégement

des charges publiques et toutes les mesures vivement

réclamées par le vœu de la nation entière. « Eh quoi!

« leur a-t-on dit, vous ne voyez pas le danger? les

« Boa-constrictors du Catholique vont vous avaler

« tout vifs, votre armure et vous ; vite mettez-vous

« en travers , sans cela vous y passez j comment ne

« voyez-vous pas , que puisque le Catholique veut la

« liberté de la presse, vous devez vouloir la censure ;

« il veut le jury, vous devez rejeter cette institution ;

« l'abolition de la mouture , demandez qu'on double

« les impôts , et tout cela uniquement pour contrarier

» le Catholique, qui se trouvera bien embarrassé, lors-

« qu'il défendra tout seul les intérêts du peuple; ne

« voyez-vous pas qu'alors tout le monde l'abandon-

« nera ? Il aura beau dire que le code-Asser , l'asser-

« vissement de la presse , la mouture et le monopole

« de l'éducation sont des fléaux , tout le monde s'ima-

« ginera , que si ce n'étaient des bienfaits réels , le
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« Catholique ne s'élèverait pas contre ces prétendus

« fléaux. Il y a plus : nous vous avons toujours dit

« que les jésuites et leurs adhérais ne sont qu'une

« poignée d'hommes sans aucune influence sur l'opi-

« nion, une centaine d'individus peut-être; le danger

« n'est pas grand , direz-vous ; détrompez-vous , la

« force de chaque individu devant être multipliée par

« celle de la masse, l'effectif de l'armée jésuitique

« peut être évaluée à 10,000 hommes ! or, pour tenir

« tête à cette formidable légion , ne faut-il pas mul-

« tiplier tous les moyens de compression , et sans la

« mouture, par exemple , comment payer l'infanterie,

« la cavalerie et l'artillerie indispensables pour empê-

« cher les pères de Saint-Acheul de pénétrer chez

« nous? Vous n'aviez pas prévu tout cela, détracteurs

« aveugles du meilleur des ministères possibles »

« Mais laissons les sots; nous avons promis une

exposition franche de nos sentimens , la voici , sans

détour et sans arrière-pensée :

« Nous n'avons aucunement à nous justifier des

moyens par lesquels nous voudrions établir, ou plu

tôt voir s'établir l'unité religieuse dans la société ; on

ne nous a pas accusés de chercher ce grand résultat

par des moyens illégitimes , mais ce résultat même a

été présenté sous un jour odieux. Cependant l'ensem

ble de nos vues fait assez voir que ce n'est pas la li

berté générale que nous regardons comme un mal ,

mais la fatale divergence de culte et d'opinion qui

rend cette liberté générale nécessaire. Otez cette di

vergence (et certes quiconque veut la voir durer per

pétuellement ne mérite pas le nom de catholique ) ,

la liberté alors est sans objet ; elle n'est pas détruite,
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mais elle ne porte sur rien, et, dans cet état de choses,

que la société tout entière, comme un seul homme, ré

clame volontairement l'intervention de l'Eglise , pour

faire durer cette unité qui est la perfection sociale ,

encore une fois , nous le demandons à tout le monde,

qu'y aurait-il de plus légitime ? On nous dit si sou

vent Vox populi, vox Dei; eh ! bien, il s'agirait ici du

vœu , non pas seulement du peuple , mais du pouvoir

et de la nation. On appellera ce résultat abdication

de la liberté.... peu nous importe; quoi ! nous vou

drions lier les générations futures et leur prescrire

ce qu'il faudra faire , lorsque , les besoins ayant

changé de nature, ce qui fait aujourd'hui le bonheur

et la sécurité de tous , serait alors peu en harmonie

avec le vœu général ? Ce serait là une plaisante ma

nière de comprendre la liberté. »

L'idée de l'union fut vivement saisie par le Cour

rier des Pays-Bas ; nous ne dirons rien ici du per

sonnel de cette feuille : ardens et courageux, quoique

isolés dans leur action , ses rédacteurs n'ont jamais

porté leurs coups dans l'ombre, et l'on apprendrait peu

de chose sur leur compte qu'eux-mêmes n'aient en

plusieurs occasions révélé au public. Inexpugnables

dans leurs retranchemens , mais peu familiarisés avec

la guerre offensive , les catholiques trouvèrent pour

les batailles décisives un auxiliaire précieux dans le

Courrier des Pays-Bas. Mais la désunion se glissa

parmi les douze , à peine la révolution accomplie. Il

en adviendra toujours ainsi en Belgique de toute as

sociation que ne cimentera pas le lien religieux.

Invariable dans son opposition , le Belge jouissait,
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avant comme après la révolution , d'un renom de pro

bité , qui lui eût assuré un grand ascendant sur

l'opinion , sans le caractère étroit et judaïque de sa

nationalité : en politique , comme en industrie , pour

lui l'étranger n'est pas un frère qu'il faut accueillir,

mais un adversaire ou un concurrent contre lequel on

ne saurait trop se mettre sur ses gardes. Du reste, si

le siècle a marché , le Belge en est encore à la mo

narchie constitutionnelle et à la responsabilité mi

nistérielle.



CHAPITRE UI.

DU PSÏM1ER PETITION» E U ÏN T.

Nous empruntons aux Épisodes de la Révolution,

dans les Flandres , par C. Rodenbach , la note sui

vante :

« Je ne traiterai pas ici des circonstances généra

les qui ont donné lieu à cette grande manifestation

de l'esprit public en Belgique; m'occupant de la

Flandre seule, je me bornerai à dire que Roulers

donna l'exemple la première fois , et Moorslède , gros

bourg du district , la seconde. D'abord , ce fut la fa

mille Rodenbach qui provoqua le signal des récla

mations contre le monopole hollandais , et plus de

quatre-vingt mille signatures furent obtenues ; en

suite , l'abbé de Haerne engagea l'action , la masse

du clergé y prit part, et plus de quatre fois autant

d'adhésions commencèrent à ébranler le trône de

Guillaume I". La Flandre, qui formait le tiers de la

partie méridionale de l'ancien royaume des Pays-Bas,

fournit les deux tiers du contingent à la première et

3
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à la seconde levée de plumes. Le succès inespéré qui

avait couronné les efforts du patriotisme dès qu'il fit

ses preuves de vie populaire et politique , suggéra

l'idée du second pétitionnement aussitôt que le pre

mier fut accompli ; et l'obstination de notre ancien

maître ne tarda pas à rendre une nouvelle démons

tration indispensable. Déjà le peuple des campagnes

, commençait dans son gros bon sens à se demander

pourquoi le clergé ne se mettait pas à la tête d'une

entreprise qui était représentée aux masses comme se

rattachant d'une manière très-intime aux intérêts de

la religion ; aussi rien ne se serait-il fait de nouveau

si les curés n'eussent donné l'exemple à leurs parois

siens. Il est vrai que les chefs des diocèses et direc

teurs des séminaires ne signèrent point , et ce fut un

bien en ce qu'une plus grande latitude étant ainsi

laissée au libre arbitre des fidèles , le mouvement de

vint d'autant plus significatif qu'il était moins con

traint. Et s'il avait fallu recommencer une troisième

fois, la signature de l'archevêque primat en eût dé

terminé plus d'un million.

« Une courte hésitation faillit compromettre le se

cond pétitionnement. M. l'abbé Van Bommel, depuis

évêque de Liège , esprit actif, mais partisan fort tiède

des idées libérales , s'effaroucha des allures démocra

tiques des catholiques belges ; et cependant sa con

science et sa position lui défendaient de se porter trop

ouvertement à l'encontre de nos efforts en faveur de

la liberté religieuse. Il chercha donc à capter la con

fiance du roi et à lui persuader que certaines mesures

prises à propos associeraient sans peine la généralité

des catholiques aux intérêts de la couronne, en op
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position aux principes d'affranchissement qui com

mençaient à travailler le peuple. D'une autre part,

le prélat en expectative se liguait avec MM. de Celles

et Van Gobbelschroy , et cherchait à persuader au

clergé des Flandres notamment, d'être bien sage,

afin que le roi pût , à l'ouverture de la session , faire

aux catholiques de belles promesses sans compromet

tre son autorité. Mais les plus jeunes et les plus éclai

rés de nos ecclésiastiques commençaient à répudier

une liberté d'octroi, tandis que les vieux prêtres,

bien qu'un peu imbus des principes de l'obéissance

passive , ne craignaient cependant pas moins de sépa

rer leur cause de la cause nationale , au profit d'un

monarque dont la haine à leur égard était aussi no

toire que l'insigne mauvaise foi. Les uns et les autres

n'osèrent risquer leur va-tout en faveur du despote

qui les eût vraisemblablement sacrifiés s'ils avaient

eu la faiblesse de détacher leur cause de la cause du

progrès, de l'humanité, de la civilisation. Aussi

M. Van Bommel ne tarda pas à s'apercevoir qu'en

promettant à son roi la soumission de nos catholiques,

il s'était engagé beaucoup au-delà de ce qu'il était en

mesure de tenir , et n'avait réussi qu'à exciter la dé

fiance des deux partis.

« Trois patriotes , l'abbé de Haerne , Alexandre

Rodenbach et Adolphe Bartels mirent en train le

second pétitionnement , sans s'arrêter aux sollicita

tions de plusieurs de leurs amis qui les engageaient

du moins à attendre le discours du trône, qui devait

être très-généreux au dire des politiques. Le premier,

vicaire à Moorslède, détermina sans peine son doyen,

vénérable vieillard qui, par ses bonnes œuvres, avait
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obtenu et mérité le titre de Vincent de Paule de la

Belgique , à sanctionner par sa signature un mouve

ment qui ne tarda pas à s'étendre au canton. Les

termes de cette première pétition n'exprimaient point

d'humbles vœux, mais d'impérieuses volontés, et la

commune, qui avait fourni 400 signatures la fois

précédente, présenta sons une forme plus caracté

risée le nombre de 2,000. En même temps, plusieurs

vicaires des campagnes environnantes prêchèrent le

pétitionnement, et trois villages imitèrent Moorslède.

Le Catholique, auquel ces faits furent communiqués,

refusa de les consigner dans ses colonnes ; mais le

,Belge, fut moins craintif, et le Journal de Gand

commit la maladresse d'imputer à la direction supé

rieure des catholiques ce qui n'était encore l'ouvrage

que de quelques hommes du mouvement accéléré.

Bientôt le vénérable doyen de Roulers suivit l'exem

ple de son collègue de Moorslède , et Alexandre Ro-

denbach contribua pour une part considérable à

propager le pétitionnement dans les districts de Rou

lers et de Courtray. Vers cette époque , Adolphe

Bartels se rendit à La Haye , pour étendre le pétition

nement dans les provinces septentrionales , tandis

que M. Van Bommel circonvenait le roi , cherchant

à lui persuader que les Flandres seules faisaient du

catholicisme à la façon d'O'Connell , et qu'il suffirait

à S. M. de faire entendre quelques paroles gracieuses

dans le discours du trône , pour mettre fin à un sem

blable scandale. Les faits ne tardèrent pas à démen

tir cruellement une assertion aussi outrageante pour

les Belges. '

« Pendant que le mouvement et la résistance se
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balançaient ainsi dans la ville royale , on apprit à la

cour qu'à la suite d'une assemblée civique , plus de

mille personnes, appartenant pour la plupart au com

merce et au barreau, avaient signé à Tournay, d'où

le mouvement s'étendit au reste du Hainaut, à Namur,

Bastogne, etc. ; les catholiques hollandais se mirent

bientôt de la partie (on appréciera les motifs qui

nous empêchent de signaler ici quelques noms en

core inconnus parmi nous). M. Louis de Robiano

parcourut les environs de Bruxelles, et Liège suivit

l'impulsion : mais le Courrier de la Meuse n'admit

au pétitionnement que les gens comme il faut.

« Et le discours du trône parut. On sait sous

l'influence de quels sentimens il fut rédigé.

« Dès ce moment, la séparation de la Belgique et

de la Hollande se trouvait accomplie en principe , et

la révolution n'était plus qu'une question de date. «

Celte note est exacte, mais incomplète.

Les premières pétitions datent du 20 au 30 no

vembre 1828, à l'occasion du rejet, par la seconde

chambre, de la proposition de Brouckere pour le

retrait de l'arrèté-loi , des poursuites contre le Cour

rier des Pays-Bas, de l'arrestation de M. de Potter,

et des réclamations adressées inutilement au roi par

les états de Liège , Namur et Hainaut , pour le redres

sement des griefs. Les catholiques, ayant perdu tout

espoir d'une exécution loyale du concordat , se jetè

rent à corps perdu dans le mouvement ; mais il s'en

fallut de peu que les préjugés libéraux et illibéraux

compromissent l'entreprise dès l'origine. Bruxelles ne

pétitionna d'abord que pour la liberté de la presse,
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et Gand pour la liberté de l'enseignement. Je fis

remarquer bientôt dans le Catholique que , sans la

liberté de la presse , dont j'usais assez largement , il

serait impossible de propager la résistance au mono

pole de l'instruction. Cet argument produisit quelque

effet. Des pourparlers eurent lieu entre les rédacteurs

du Courrier de la Meuse et ceux du Mathieu Laens-

bergh, puis ceux du Courrier des Pays-Bas ; les

familles catholiques de Mérode , Vilain XIIII , d'Oul-

tremont , etc., consentirent à l'émancipation civile de

la pensée sous toutes ses formes ; des écrits furent

répandus pour garantir les droits de l'orthodoxie

qui ne devaient prévaloir que par la libre discussion ;

la tolérance politique fut soigneusement distinguée

de l'indifférence dogmatique : bref, on s'expliqua de

manière à rassurer les consciences les plus timorées ,

et il ne s'était pas écoulé un mois depuis le signal

donné , que les sept huitièmes des pétitionnaires ca

tholiques avaient signé pour les garanties libérales ,

et les sept huitièmes des pétitionnaires libéraux pour

les garanties catholiques.

Le chiffre du premier pétitionnement doit être

évalué à près de soixante-dix mille , dont quarante-

cinq mille pour les Flandres. Ainsi le tiers de la

population belge a fourni les deux tiers du contin

gent. Je ne pense pas que sur la totalité des pétition

naires, on puisse en compter trois mille qui n'aient

pas obéi à un sentiment ou à une impulsion catho

lique. Je me borne ici à constater le fait, me réser

vant de l'apprécier plus tard.

Partout le clergé seconda le pétitionnement , mais

ce furent les nobles maisons qui se posèrent en tête
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des requêtes. Il est dans la nature de toute aristocratie

de repousser , par esprit national , une domination

étrangère, qu'un libéralisme avancé attaquera plu

tôt comme hostile aux libertés publiques , aux pro

grès intellectuels , aux perfectionnemens de l'indus

trie , et aux intérêts du plus grand nombre. Mais,

quoi qu'il en soit des motifs, l'accord n'en existait pas

moins pour démolir la prépondérance hollandaise :

seulement les uns voulaient lui substituer leur propre

prépondérance, tandis que d'autres rêvaient le règne

de l'égalité. -

Une statistique en dira plus que nos réflexions sur

le caractère du premier pétition nement. Le Catho

lique, qui s'est attaché à suivre l'œuvre dans ses

phases successives , me fournira les détails les plus

minutieux.

Les extraits qui suivent sont compris dans l'in

tervalle du 24 novembre 1828 au 26 avril 1829. Je

m'attache surtout à reproduire les nomenclatures des

principales villes et les moindres particularités qui

concernent les provinces septentrionales. On trouvera

dans les registres du pétitionnement hollandais les

élémens des succès qui eussent couronné une propa

gande bien entendue de notre révolution de 1 830 ,

par-delà les grandes eaux.

Le signal du pétitionnement fut donné au public

par de Potter , du fond de sa prison. Dans une adresse

aux rédacteurs de tous les journaux indépendans et

patriotes des Pays-Bas , il réclama :

1° La liberté entière et égale pour tous de la

, presse ;

2° L'acceptation sincère, avec toutes ses consé
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quences , du principe vital de tout gouvernement

libre , celui de la responsabilité des dépositaires de

l'autorité , et avant tout des ministres ;

3° La prompte et définitive organisation du pou

voir judiciaire.

Ce manifeste se terminait ainsi :

« Il serait à désirer que, dans la crise où nous

nous trouvons, les amis des libertés publiques se

réunissent de toutes les parties du royaume, s'enten

dissent, et, par des adresses respectueuses et loyales,

au chef de l'état et aux représentans de la nation ,

manifestassent unanimement les vœux d'un peuple

qui s'est toujours montré aussi soumis aux lois , aussi

fidèle à ses princes , que constant et ferme dans son

amour pour la liberté.

« Je vous prie instamment, messieurs, d'insérer

cette lettre ; j'espère qu'elle sera promptement suivie

des adhésions de mes concitoyens. Il est des circon

stances où la prudence intéressée doit se taire, et

où le manque d'énergie serait de la pusillanimite. »

Il va sans dire que le chefde l'état ne se trouvait

là que pour rassurer les timides , et que les pétition

naires aux pieds d'un trône étranger ont été honnis

et bafoués par nous , comme ministériels , c'est-à-dire

fauteurs de la dynastie régnante.

Le Courrier des Pays-Bas contint , peu de jours

après , les protestations de plusieurs citoyens contre

la marche du gouvernement. L'avocat Tarte, cadet,

sans adopter l'opinion nationale , favorable aux états

de trois provinces , y désapprouvait néanmoins les

poursuites intentées à des écrivains de talent et de

mérite; Levae, rédacteur du Belge, Michiels de
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Heyn, administrateur des hospices, et de Partz,

Courtray , considéraient comme un devoir pour tà

les Belges indistinctement, de s'élever contre l'arbi

traire; le médecin Vléminckx signalait le gouverne

ment représentatif comme une duperie en Belgique ,

et déplorait que la crainte de a afficher empêchait tant

de personnes d'exprimer leurs sentimens d'une ma

nière formelle ; enfin , quarante-neuf étudians de

Louvain émettaient le vœu que la nation fût rétablie

dans la jouissance de sa liberté.

La première pétition signée en masse fut celle de

Roulers , dont nous n'avons pas besoin de désigner

le propagateur ; elle était ainsi conçue : « Nobles et

puissans seigneurs , l'arrêté-loi est encore en vigueur,

quoique la crise de 1815 soit passée. Nous Vous rap

pellerons qu'il importe à la dignité nationale et à la

civilisation contemporaine de supprimer cette révol

tante anomalie législative qui ne convient qu'à des

hommes dégénérés et non à des Belges libres. »

Le Mathieu-Laensbergh s'exprimait comme suit :

« Le retrait de l'arrêté du 20 avril 1815, et l'acquit

tement de MM. Claes , Jottrand, Ducpétiaux, de Pot-

ter et Coché-Mommens , sont devenus l'objet de tous

les vœux et de toutes les conversations. Nous le

répétons : cette sympathie est de bon augure pour

les progrès de l'esprit public Que les pétitions

des citoyens se multiplient , que les jurisconsultes se

réunissent et fassent entendre le langage des lois, et

l'arbitraire sera vaincu pour long-temps. »

Le Courrier de la Meuse lança simultanément son

appel en ces termes : « On a négligé l'exercice du

droit de pétition : c'est que la plupart, ne se rappor
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tant qu'à des intérêts particuliers , sont peu remar

quées à la chambre. Il n'en serait pas de même si ces pé

titions étaient relatives aux intérêts publics et qu'elles

fussent signées par des milliers de personnes »

Le budget fut discuté dans la dernière quinzaine

de l'année : il était de 26 millions de florins , 3 de

plus que l'année précédente, et 6 de plus qu'en

1826. Tous les journaux de l'union catholique-libé

rale proclamèrent le principe : pas- de redressement

de griefs, pas de subsides! le Catholique fut le plus

véhément.

De son côté, le gouvernement se piquait au jeu.

Plusieurs bourgmestres des Flandres furent desti

tués pour s'être prononcés dans les états-provinciaux

contre l'impôt mouture.

. Liège émit une pétition contre l'arrèté-loi , signée

par quatre-vingt-dix des principaux habitans.

Le Courrier de la Meuse commença la publication

de ses tableaux comparatifs sur l'inégale répartition

des emplois administratifs et militaires entre les Hol

landais et les Belges, les protestans et les catholiques.

Ces chiffres accablans poussèrent au plus haut point

l'irritation des esprits , et associèrent , dans toutes les

provinces méridionales , les intérêts matériels aux

antipathies religieuses et nationales.

Une pétition contre le monopole de l'enseigne

ment fut lancée à Bruxelles et à Gand, vers la mi-

janvier. A cette époque M. de tlobiano de Borsbeek

s'opposait vivement à ce que les catholiques récla

massent la liberté de la presse : c'était donner beau

jeu aux écrivains ministériels , qui dénoncèrent cette

dissidence entre plusieurs catholiques et les libéraux,
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avec une joie qui servit d'avertissement à toutes les

nuances de l'opposition.

La pétition de Bruxelles pour la liberté de l'ins

truction publique portait les signatures suivantes :

Le comte de Mérode-Westeiloo , le comte Henri de

Mérode, le baron Charles d'Hooghvoorst , Frédéric de

Sécus , le baron de Wal de Baronville , Philippe Gil-

lès, le baron Vanderlinden d'Hooghvoorst , le vicomte

Vilain XIlII , L. F. de Robiano de Borsbeek , de Vil-

lers-Masbourg , le comte de Beaudignies , le comte de

Limminghe , Deman d'Hobruge , le eomte de Ro

biano, Deman d'Attenrode, le comte Jos. de Baillet,

le comte Louis Vanderburch, le vicomte de Jonghe,

l'avocat Lefebvre, le comte d'Andelot , Ferdinand

Meeû§ , le comte Werner de Mérode , de Meester de

Radestein , F. J. A. Pangaert, le vicomte de Grim-

berghe, le baron Van Volden de Lombeek, Sébas

tien de Vadder , le vicomte Desmanet de Biesme , le

comte Cornet de Grez , le vicomte de Beughem ;

Kockaert, bâtonnier de l'ordre des avecats; le

baron de Snoy, Albert Van Hoobrouck de Moo-

reghem ; Vanderborcht , imprimeur-libraire le ba

ron de Godin, Gabriel Baesen , le comte Ch. de

Bergeyck, J. F. Bartoleyns , S. T. Lauwerys, le

baron d'Overschie de Neeryssche , Réné Bérenbrouck,

le comte Auguste de Béthune , J. C. de Viron , Charlé

de Waspick, le marquis d'Yves de Bavay, le comte

Ferdinand d'Yves , Meeûs- Vanderborcht , Goupy de

Beauvolers ; P. C. Claes , rédacteur du Courrier

Belge; le comte Christyn de Ribeaucourt , le baron

Louis d'Haultepenne , Louis de Buisseret , Wierickx

de Tercam, etc.
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Un correspondant du Catholique lui écrivait le

19 janvier 1829 :

« On signe la pétition à tour de b?-as. Épouvanté

de la rapidité de nos progrès , le ministère a mis tous

ses agens en campagne , et voici la captieuse insinua

tion dont ces messieurs ont , plus ou moins directe

ment , fait usage pour détourner un certain nombre

de signatures. On a fait remarquer que l'adresse contre

la ferme de l'instruction ne renfermait pas une phrase

pour demander le redressement des autres griefs ,

d'où l'on concluait que les catholiques , chauds amis

dela liberté d'instruction, se montraient fort indiffé-

rens sur toutes les autres Une personne me

manifestait dernièrement l'opinion qu'il eût fallu tou

cher d'autres points encore dans l'adresse pour l'éman

cipation de l'enseignement. Je ne pus m'empêcher de

combattre cette opinion. Plusieurs pétitions ont paru

pour demander la liberté de la presse , l'abolition de

la mouture et le rétablissement du jury ; aucune ne

parlait de l'instruction, ni ne devait en parler. Per

sonne ne pouvait s'en formaliser et personne ne s'en

formalisa : pourquoi devrions-nous aborder plusieurs

griefs , en demandant satisfaction sur un grief qui

n'avait encore formé l'objet d'aucune plainte spéciale?

N'aurions-nous pas eu l'air de glisser timidement une

question à la remorque d'une autre? Non : il faut

que le roi et les chambres sachent ce que nous pen

sons de l'exécrable monopole , et ils le sauront !

Faudra-t-il en conclure que les catholiques ne veulent

pas sincèrement la liberté de la presse et nos autres

franchises ? Mais avant de vous supposer enne

mis de la presse il faudrait prouver que l'arrêté-loi
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est favorable au développement de vos doctrines, etc.

A Bruxelles, on a commencé par pétitionner contre

certains griefs et fini par combattre celui du mono

pole ; Gand a commencé par où nous finissons , Gand

finira par où nous avons commencé. Parlons d'autre

chose , etc. »

En effet, plusieurs des signataires pour la liberté

de l'instruction à Bruxelles s'empressèrent de signer

au Belge , pour le redressement des autres griefs , et

quatre nouvelles pétitions pour la liberté de la presse,

l'indépendance de l'ordre judiciaire, etc., furent

déposées aussitôt au bureau du Catholique. A peu

d'exceptions près, toutes ces requêtes furent indis

tinctement signées par les mêmes personnes. La ré

capitulation de Gand porte :

Pour la liberté d'enseignement, 568 noms; pour

l'abolition de la mouture , 463 ; pour la liberté de la

presse , 460 ; pour l'indépendance judiciaire , 460 ;

pour le rétablissement du jury, 452.

Si les pétitions de Bruxelles n'ont guère compté de |

souscripteurs que dans les rangs de la grande pro

prieté , celles de Gand offrent la fusion de toutes les

classes : noblesse , barreau , commerce , etc. Les

principaux pétitionnaires sont :

, J. B. d'Hane, le marquis de Rodes, le vicomte de

Moerman d'Harlebeke , Ferdinand Vanderstraeten

d'Esbeek , le marquis Rodriguez d'Evora y Véga ,

Ch. de Ghellink, F. Ch. de Bay, Auguste Pycke,

B. Limnander de Nieuwenhof , Ch. Pycke de ten

Aerden , J. Libbreclit père, comte de Lichtervelde,

P. C. G. de Loose , J. B. Van de Cappelle , Vander-

stuyft-Vandevelde , Hye-Nuytens , Van de Kerkhove
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de Fry , Emm. Kervyn, F. Goethals-Pecsteen , Ver-

gau-wen-Goelhals , A. Jacopssen , Goethals van Tie

ghem , Ch. Toussyns , Vergauwen-Goethals , P. Go

ber t . C. J. Lerévérend, C. Dellafaiile d'Anvin ,

A. Van Hoobrouck de Tiennes, Fr. Vergauwen ,

Aug. Van Tieghem , Van Hoobrouck de Mooreghem,

J. Velleman fds , chevalier J. B. Soenens , Wauters

fils, B. Schollaert , Emm. Ghyselinck de Mey, A.

Bracq, A. J. Delebecque, Maertens-Pelckmans , J. B.

de Potter, P. A. Blancquaert, Eugène Van Hoobrouck,

François Rooman, E. Bracq , J. P. Keller, Sylv. Dele

becque, C. J. de Buek-Roelanls , Th. Van Saceghem,

F. L. V. Soenens , Clemmen Poelman, Heyman-Hye,

P. D. Velleman père, J. Haeck, J. B. Vandemoor-

tel , Guill. Ottevaere ,- F. Vanderbrugghen , le mar

quis d'Ennetières , le comte de Mouscron , de Polter-

Kervyn, E. Borluut, A. Kervyn, E. de Kerkhove ,

L. de Draeck, F. Van Pottelsberghe , H. Dellafaiile

d'Huysse, A. Van Goethem, P. F. de Graet de Fry,

P. Van Tieghem , P. Ch. Bracq , Emm. de la Kethulle,

de Potter van Indoye , Gustave de Jonghe , Kervyn

de Ghellinck , L. de la Kethulle , V. Kervyn , L. Lant-

heere , F. Toussyns , Léon Delebecque , Ch. Surmont,

P. E. Wauters père, Paul Surmont, Ad. Dellafaiile

d'Huysse , Van der Cruyssen , J. L. Bore , veuve Van

Acker-Moerman , P. J. Balliu de Coster , P. J. Ban-

neville, Th. Dumortier, F. Vandebrugghen , J. F. de

Volder , J. B. Stauthammer , E. Vanhuffel fils ,

Floris Delebecque , Eugène Dons de Lovendeghem ,

L. Gonthyn , J. B. Papeleu , C. J. A. Ottevaere,

Édouard Hellebaut , Louis Lebègue, L. et A. For-

tamps, L. d'Hane Steenhuyse, L. Van Lokeren ,
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D. Busso, M. Van Aelbrouck , J. B. deTroch, J. B.

de Nève, Ad. Bartels, etc.

Il est assez curieux d'entendre comment s'expri

mait, en 1829, le Courrier de la Meuse , sur le cha

pitre de la liberté de la presse , que l'un de ses rédac

teurs , l'abbé Louis , a si fortement attaquée , dans

une brochure publiée depuis la révolution.

« Tout le royaume s'occupe enfin des affaires ; de

nombreuses pétitions circulent et se couvrent de

signatures. Parmi ces pétitions il faut distinguer par

ticulièrement celles qui ont pour objet la liberté de

la presse et celle de renseignement; sans ces deux

libertés , qui au fond n'en font qu'une , nous ne som

mes rien, nous sommes morts

» Nous ne craignons pas de le dire : ce serait une

inconséquence de signer la pétition pour la liberté de

l'enseignement sans signer celle pour la liberté de

la presse; ce serait une inconséquence de signer la

pétition pour la liberté de la presse , et de refuser sa

signature à celle pour la liberté de l'enseignement. »

C'est cependant ce même Courrier de la Meuse qui,

en 1833, refuse d'admettre la liberté de la presse

comme principe, et, dans un article, passé inaperçu,

en réponse au Courrier Belge , repousse comme une

calomnie l'imputation d'avoir jamais voulu de la con

stitution actuelle et transigé sur le principe de souve

raineté nationale qui en forme la base.

La pétition du Courrier de la Meuse , pour la liberté

de l'enseignement, comprenait , à peu de chose près,

les notabilités de toutes les professions. On en jugera

par la liste suivante : ,

Le baron F. de Lambert, le comte de Hamal, le
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chevalier de Trousset, le comte Emile d'Oultremont,

Èloy de Burdinne, C. F. baron de Rosen, le baron

du Fontbaré père , du Fontbaré fil» , baron de Vil-

lenfagne de Vogelsanck, Louis baron de Villenfa-

gne; J. F. Lesoinne , avocat; de Gomzé , L. de La-

minne; G. Nagelmackers , banquier ; Th. Cerfontaine,

banquier ; P. Jh. Francotte , négociant ; le baron

Plunkett de Rathmore, le baron de Macors, le che

valier B. de Theux ; G. A. Lamarche , négociant ;

vicomte Lamarche , négociant ; Ch. Lamarche , né

gociant; baron de Larocq; E. de Sauvage, avocat;

Jh. de Leeuw , rentier ; baron L. de Moffarts de

Houchenée , de Donnea de Follogne, J. M. L. de

Podesta de Waleffe , Roly de Vien , A. S. de Spirlet ;

François de Sauvage-Vercour , banquier ; Nie. de

Sauvage-Vercour , banquier ; D. Zoude, avocat; F. de

Closset , négociant ; de Donnea de Grand-Aaz , H. T.

F. Piette; Florent Martial , négociant ; D. D. Ancion,

Grisard-Limbourg, Ch. Ph. Grisard; N. Gilman,

avocat; Ant. God. Burdo, négociant; Denis Renard,

négociant; G. A. Kempeners, propriétaire ; G. J. L.

Pirotte , négociant; J. de Damseaux , propriétaire ;

L., J. Carlier, avocat; Gerrits, propriétaire; Gerrits,

plombier ; le chevalier X. de Theux de Meylandt , le

baron Charles de Moffarts-Rosen , le baron de Rosen

de Haren , la comtesse de Hoën-Neufchâteau , la

princesse de Hohenzollern-Hechingen , le chevalier

de Loets de Trixhe , Frédéric de Sauvage ; H. G. de

Bailly , ancien maire de Liège ; Bouhayes de Print-

hayes, le chevalier -Etienne de Sauvage, d'Herkenteel,

L. de Bonhome d'Ouffet ; Jh. Bellefroid, banquier ;

le baron E. de Stembier de Wideux , de Donnea de
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Hamoir , F. d'Otreppe ; F. Defooz , pharmacien ; ba

ron de Stockhem, le comte Eugène de Méan, de

Goer de Herve de Stockhem , Alb. Simonis , Macors ,

Collette, M. J. Putzeys, Dag's; J. de Wildt, étudiant

en droit ; Maréchal , étudiant en droit ; Louis Duvivier;

A. Bayet, fabricant ; A. J. Degrady, Félix de Libert;

Fassin, avocat ; Demany, propriétaire ; Deribaucourt,

fils; J. A. J. Dejaer, négociant; Dieud. Stas, négo

ciant; P. Kersten , imprimeur; L. J. Gaillard, pro

fesseur de musique; Ph. Debœur, négociant; G. J.

Lejeune, négociant; H. Drion, étudiant en médecine;

Fagot-Jonniaux; Jonniaux, négociant; M. J. Lamar-

che, négociant; Aug. Vercken, négociant; N. J. Verc-

ken , négociant; A. J. Jacquemin ; Clément Francottc.

négociant; Denis J. Lambinon-Martiny , négociant ;

J. N. Thiriard-Martiny , négociant ; Candèze , négo

ciant ; A. Lemarié , imprimeur ; Cuvelier, pharma

cien; B. Bayet, avocat; Lebeau-Ouwerx , avocat;

le baron Vandensteen de Jehay, de Clercx de Waroux,

J. N. Robert d'Oltrée, le baron C. de Sarolea de

Chératte , le comte A. de Gourcy , Charles Rogier ,

L. H. J. Rodberg; plusieurs élèves de l'université, etc. :

en total, 272 souscripteurs.

Les mêmes noms se retrouvent sur les pétitions

pour la liberté de la presse , etc. , sauf un fort petit

nombre d'exceptions purement individuelles , et plus

un certain nombre de négocians et d'avocats qui , de

puis la révolution , se sont, en partie, engagés sous la

bannière orangiste.

Les noms suivans doivent encore être ajoutés à la

liste de Bruxelles en faveur de la liberté d'enseigne

ment :

4
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Le vicomte de Spoelberch de la Babette , L. Van

Hoobrouck de Tewalle , N. J. B. Kerkx, fils, P. J.

Mangez , Adolphe Levae , A. de Crarapagna , le baron

de Coullemont de "Waterlaet , Eugène de Robiano ,

P. A. Verdusscn, Corlhalsvan Itterbeck, Ducpétiaux

père, le docteur Vléminckx, Lebrun d'Ostregnies ,

E. Van Ouwenhuysen , Chrétien Cappellemans ; Ve de

Potter, née Maroucx ; Visschers , avocat; le baron

Van Outheusden , le baron Olmen de Poederleé , le

comte de Berlaimont d'Haeze , Meeùs-Brion , le baron

de Peuthy de Heuldenberg, F. Michiels.F. X. A.

Viron, f. B. Cattoir, Ve Th. Bartels , Coché-Mom-

mens , etc.

Plusieurs membres de la famille de Robiano s'abs

tinrent de signer poiir la liberté de la presse ; mais

les Mérode , les Vilain XIIII , à Bruxelles ; les d'Oul-

tremont, les de Hamal , à Liège; les de Rodes , les

d'Evora , à Gand , etc. , demandèrent indistinctement

la réparation de tous les griefs.

Les villes des Flandres qui ont mis, après Roulers,

le plus d'empressement et de zèle à pétitionner sont :

Courtray, 217 signatures, comprenant toutes les no

tabilités commerciales , à deux ou trois exceptions

près ; Menin , 200 , dont 8 membres de la régence ;

Furnes et le pays, 370; Bruges, 247; Termonde,

Grammont, Renaix, etc. ANinove et à Alost des fonc

tionnaires se permirent de saisir les pétitions chez

les dépositaires, et telle était encore la débilité de l'op

position dans les Flandres , qu'aucun des souscripteurs

n'osa réclamer directement contre cet attentat. Parmi

les communes rurales, Zèle (Flandre-Orientale), et

Moorslède (Flandre-Occidentale), méritent une men
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tion spéciale pour la promptitude de l'émission et le

nombre des signataires. On ne pétitionna ni à Aude-

naerde, ni à Ostende.

Des Flandres , le pétitionnement s'étendit au Hai-

naut. L'adresse deTournay pour la liberté de l'instruc

tion fut signée par toute la noblesse ; mais les autres

classes s'associèrent moins activement à cette démon

stration. Les adresses pour le redressement de tous les

griefs obtinrent les adhésions de la presque totalité

des principaux habitans à Lessines et Gembloux. Plu

sieurs membres des états-provinciaux signèrent à

Mons , Ath et Charleroy.

A Namur, Dinant et Bouvignes , 417 signatures

furent recueillies , parmi lesquelles on remarquait les

noms de MM. Desmanet de Biesme, Justin de Lab-

beville , le baron de Woelmont , etc.

La pétition d'Anvers fut , comme celle de Tournay,

tout-à-fait aristocratique , et je doute qu'on y ait

revendiqué l'usage de la liberté de la presse. Les fa

milles de Robiano , Lecandèle , Gillès , d'Oultremont

èt Cassiers figuraient presque sèules parmi les signa

taires.

Louvain , 250 noms ; Verviers , 222 ; Turnhout ,

155; Maestricht, 70, parmi lesquels un assez grand

nombre de membres des états-provinciaux , de la

régence , etc. Le Luxembourg s'abstint , et le mouve

ment ne gagna qu'à grand' peine quelques communes

rurales dans les environs de Bruxelles.

Dès la fin de janvier, le pétitionnement s'étendait

à toutes les localités catholiques de la Hollande. Les

agens les plus actifs furent l'abbé Van Bommel, de

puis évêque de Liège, et son ami l'avocat Vander
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horst , à La Haye; le baron Van Sasse van Ysselt,

député aux états-généraux; le baron Cavelier d'Adri-

ghem , son beau-frère ; le baron de Scherpenzeel-

Heusch , de la Gueldre ; les frères de Wys , du

Brabant-Septentrional ; et M. de Robiano de Bors-

beek, par ses relations particulières.

La pétition de Bois-le-Duc fut signée par 238 ha-

bitans , pour la plupart électeurs , et parmi lesquels

M. W. J. Heeren , ancien membre du tribunal de

commerce ; sept membres de la régence , savoir :

MM. G. J. Deckers, Louis Gast, A. F. Mulders, J. F.

Van Ryckevorsel , G. Vanderhorst; F. Van Meeuwen,

frère du conseiller-d'élat , et J. B. Groeyaers; quatre

membres des états-provinciaux, savoir : MM. J. H.

Boeracker, et trois de Wys ; F. H. Pompe, juge au

tribunal de commerce; J. M. baron Van Schenk van

Nydeggen, le chevalier Vanderschuer ; A. J. Offer-

mans , entrepreneur de la poste aux lettres ; plus de

soixante-dix négocians , avocats , brasseurs , méde

cins, etc.

Le canton de Boxmeer, résidence du député Van

Sasse van Ysselt, fournit un contingent de 156 péti

tionnaires , tous électeurs. M. Cavelier d'Adrighem

signa en tête.

Mmègue, 74, tous électeurs, parmi lesquels le

chevalier Reyntjes van Veerssen , le baron de Scher-

penzeel-Heusch , et les frères Tribels, négocians.

Eyndhoven, 205, parmi lesquels les premières

familles commerçantes : Smits , Van Mierlo , de

Haes, VanMoorsel; deux membres des états-provin

ciaux, etc.

La pétition d'Amsterdam pour la liberté de l'en
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seignement fut envoyée aux états-généraux revêtue de

646 signatures , mais parmi lesquelles on distinguait

à peine sept ou huit noms connus. Rotterdam , 95 :

La Haye, 75 ; Utrecht , 168; Amersford, 170.

Oosterhout, près Bréda , 369 ; le pîat pays d'Eynd-

hoven , 309 ; six communes du canton de Valckens-

waerd, 328; Rooy, 170; Nykerk (Gueldre), 64;

Tilbourg , Woirw , Gastel , Rosendael Ouden-

bosch , etc.

J'écrivais dans le Catholique, du 29 janvier :

« L'aspect de la Belgique offre en ce moment un

superbe spectacle. Partout on ressent l'urgence d'une

réforme politique. Peut-être l'étranger s'étonnera-t-il

de l'apathie avec laquelle nous avons trop long-temps

souffert l'oppression ; mais le réveil , pour avoir été

tardif, n'en sera que plus complet. On ne prendra

plus personne à de vieilles amorces. C'en est fait :

le peuple entier va s'occuper de ses affaires. On a sans

doute peu fait eneore , mais aussi nVt-on commencé

que depuis hier. Dans un an "

« Nos lettres de tous les points du royaume nous

annoncent une nuée de pétitions. A peine une

adresse circule-t-elle qu'une autre se prépare, les

mêmes demandes sont partout reproduites sous des

formes différentes Bientôt il faudra plus de

courage pour s abstenir de signer que pour signer. »

Le 30 janvier parut un rapport, aussi bizarre par la

forme que par le fond , adressé au roi par le ministre

de l'intérieur, Van Gobbelschroy. C'étaient force do

léances sur l'esprit d'anarchie , enveloppé du manteau

religieux et méconnaissant les bienfaits du plus pa

ternel des monarques. L'excellence ne s'attachait qu'à
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la justification des entraves mises spécialement à la

liberté catholique, et ne tenait compte aucun des récla.

mations non moins unanimes pour la liberté de la

presse et toutes les garanties libérales. Cette politique

ne manquait pas d'adresse : en s'élevant contre les

jésuites , on espérait le suffrage de ceux qui les pour

suivaient en France; en reconnaissant au contraire

que les Belges ne se plaignaient pas seulement de la

clôture des petits-séminaires, mais s'élevaient con

tre une législation qui infligeait les fers , la marque

ou la mort pour délits de presse , on eût donné au

monde civilisé la mesure exacte du gouvernement des

Pays-Bas.

Le 13 février, furent nommés les évêques deGand,

Namur et Tournay. Trois mois plus tôt, cet événement

eût prévenu les pétitions; mais il était trop tard, et puis

les catholiques, éclairés par l'expérience , prévoyaient

les difficultés de l'installation , les entraves de la juri

diction , et tout l'attirail des réserves en usage sous le

régime autrichien contre l'exercice du ministère ecclé

siastique : engagés d'ailleurs trop avant, et harcelés par

la presse ministérielle qui ne cessait de plaisanter sur

l'effectif de l'armée pétitionnaire, ils ne pouvaient plus

reculer , alors même qu'ils l'eussent voulu , et les sept

huitièmes ne le voulaient pas.

Le 25 février, la seconde chambre des états-géné

raux s'occupa du premier rapport sur les pétitions ,

qui en accusait 101 ; le second, 150 ; et les suivans ,

qui furent successivement lus après la décision, 100

à 125.

Nous reproduisons les extraits de plusieurs dis

cours prononcés par les principaux orateurs hollan
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dais pendant le cours dela discussion. Il était impos

sible d'afficher un plus profond dédain pour unpeuple-

frère et une plus complète ignorance des premiers

rudimens du gouvernement représentatif.

Van Boelens : « Des intrigans ont excité des imbé-

« cilles. Les signaturesne représentent pas les vœux des

« signataires. »

Collât d'Escury : « Une excellente raison invalide

« toutes les pétitions : plusieurs ont été signées dans les

« bureaux des journalistes. »

Asch Vin TVyck : « Les sept huitièmes des péti-

« tionnaires ont signé sans rime ni raison. »

Byleveld : « Au néant les pétitions ! Les signataires

« n'ont été que des mannequins. »

Donker-Curtius : « L'assemblée ne représente pas

« les masses, mais la nation. » ( La distinction ne sup

pose pas une masse d'intelligence. )

Vandekasteele : « Les signataires ne représentent

« que les classes inférieures de la nation. Le public n'a

« pas à tracer les devoirs de la représentation na-

« tionale. » (Qui donc?)

Sypkeng : « Une réunion de démocrates et d'aposto-

« liques veut mettre l'autorité royale sous la tutellede la

« chambre ; oncherche à effrayer le gouvernement par

« des demandes sorties du royaume des ténèbres ; on

« demande le redressement de prétendus griefs : ne

« nous occupons pas de ces vétilles ! »

Fonteyn-Verschuer : « Nous ne sommes pas ici pour

« obéir à la multitude : il est au-dessous de la chambre

« d'accueillir les pétitions. »

Van Sytzama : « On n'a pu ramasser une poignée

« de souscripteurs que par le moyen des plus viles trom



( 56 )

« peries ; car tous les moyens leur sont bons, même les

« poignards ! »

Dans une correspondance de Bruxelles, adressée au

Catholique, j'appelai tout cela : braver la Belgique du

sein de sa capitale; mais les rédacteurs , si acharnés

contre la maison de Nassau, depuis sachûte, corrigèrent

cette expression dans une note , en déclarant qu'ils ne

reconnaîtraient jamais une patrie belge , distincte de la

patrie hollandaise.

Cependant les invectives, deplus en plus déver

gondées , de la presse et de la tribune stipendiées,

contre les Belges en général et les catholiques en par

ticulier; les nouvelles statistiques du Courrier de la

Meuse sur l'inégalité exorbitante de la répartition des

emplois entre les habitans des deux pays ; les défis

imprudemment jetés aux pétitionnaires par le roi etson

entourage; la présentation d'une loi, sinon aussi cruelle,

au moins aussi élastique que l'arrêté-loi, contre le droit

d'écrire ; et l'intention bien avérée que trahissait le mi

nistère d'ajourner toutes les solutions jusqu'à la ses

sion suivante qui devait se tenir à La Haye; tout contri

bua à nourrir la fermentation des esprits jusque bien

après la décision de la chambre, qui fut arrêtée le 25

mars.

Une adresse au roi , qui lui renvoyait les pétitions

sans rien préjuger de leur valeur fut rédigée par

MM. Corver-Hoofd etLehon. Sur 95 membres présens

au comité secret , 48 Belges et 7 Hollandais votèrent

pour la proposition; 38 Hollandais et 2 Belges, contre :

preuve évidente que le Nord et le Midi ne formaient

qu'une même famille. ,'

Tandis que le chef de l'état prenait en mûre con
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sidération les désirs et les besoins de ses fidèles sujets ,

le pétitionnement se propageait en Hollande , et les

Flandres répétitionnaient.

Hontenisse (Zélande), 60 ; Oldenzaal, Ootmarssen et

Entschede (Overyssel), 101; Leeuwarde (Frise) , 122

chefs de famille; trente villages des deux Flandres,douze

aux enviroDS d'Anvers, etc.

Cependant plusieurs seigneurs de l'opposition stric

tement constitutionnelle, avisèrent qu'il était assez irré-

vérent d'en appeler, en quelque sorte,aux chambres, des

promesses royales qui ne peuvent faillir ni décevoir ,

attendu qu'on dit en Angleterre : The King can do no

tcrong. Deux pétitions furent envoyées de Soignies et

de Waesmunsterà M. de Mey de Streefkerke, secrétaire

intime, pour être transmises à son maître : la première

revêtue de 250 signatures, en tête desquelles M. le ba

ron Joseph Vanderlinden d'Hooghvorst; la seconde de

33 , en tète desquelles M. le baron Henri de Nève. La

troisième devait venir on ne sait d'où , mais n'est pas

encore venuejusqu'à présent. Le succès de cette œuvre

de courtisanerie , restreint dans un cercle aussi borné ,

nous fut avantageux , en ce qu'il donna tout de suite

aux pétitions adressées directement à la seconde cham

bre un caractère hostile qui n'entrait pas dans les vues

d'un grand nombre de souscripteurs. La noblesse

«ssaya de provoquer des pétitions en partie double ;

mais le clergé s'y opposa, et la chose n'eut nécessaire

ment pas de suite. On dit même que le roi sut fort

mauvais gré aux imprudens serviteurs qui avaient com

promis ainsi son autorité : au moins la réponse offi

cielle qu'il adressa aux pétitionnaires ne fût-elle pas

fort encourageante pour ceux qui se seraient encore
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avisés de prendre leur recours aux pieds du trône-

Les nouvelles pétitions des Flandres aux états-géné

raux offrirent un caractère de plus en plus tranché.

Celle d'Evergem et Wondelgem , près Gand , était

conçue dans les termes suivans, qui excitèrent vivement

la bile du parti ministériel :

« Nobles et puissans seigneurs ! Au sein même de

l'assemblée nationale ont retenti des paroles offen

santes pour la susceptibilité du patriotisme belge. Le

nombre des pétitionnaires, ont dit certains hommes,

est trop chétif pour valider les réclamations. Ces mots

nous ont animés , comme ils animeront bien d'autres

communes retardataires; et nous venons, pleins de con

fiance en la sollicitude de nos représentons , exprimer,

à notre tour , les sentimens dont tous les cœurs sont

pénétrés.

« Au mépris des premiers principes de sociabilité ,

le gouvernement a foulé aux pieds les droits du père de

famille , et a placé les catholiques belges dans l'alter

native de laisser leurs enfans croupir dans une pro

fonde ignorance , ou de les confier à des instituteurs

imposés. Nous réclamons la chute de ce monopole ,

odieux dans son principe , impie dans ses résultats.

« Nous gémissons des entraves apportées au droit

d'écrire et à toutes les autres libertés indispensables à

la nation pour repousser les attentats et les blas

phèmes officiels.

« Nous sollicitons encore l'abolition de l'impôt mou

ture et de l'abattage : nous fécondons la terre de nos

sueurs pour en arracher le pain nécessaire à notre sub

sistance ; mais ce pain même , nous le trempons

dans nos larmes avant de nous en nourrir. En somme,
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nobles et puissans seigneurs , nous souffrons et

vous êtes nos représentans : vous ne repousserez pas

la pétition d'Evergem et deWondelgem. »

Un mois après l'adresse votée , le Catholique émit

l'appel suivant :

« Faut-ilencore lapeine de pétitionner ? La seconde

« chambre des états-généraux n'est-ellepassuffisamment

« éclairée sur la situation de nosprovinces? » Telle est

la substance des lettres que nous adressent maintes

communes retardataires.

« Braves bourgeois et campagnards des deux Flan

dres, pétitionnez et répétitionnez aussi long-temps que

l'édifice vermoulu des prétentions du pouvoir n'aura

pas croulé sous la canonnade de l'exécration générale.

Le gouvernement est résolu à nous amuser jusqu'à la

session prochaine. Disposez -vous à lui lancer en oc

tobre une nouvelle bordée de deux à trois cent mille

signatures. En attendant , ne vous ralentissez pas.

Portez vos contingens à la masse des réclamations po

pulaires. Il ne s'agit plus d'éclairer la chambre; elle

l'est déjà : il s'agit d'accabler ses ennemis et les

nôtres ! »



CHAPITRE IV.

l'ÉCAPITULATION DES GRIEFS. — REVUE DE LA SESSION

Peu après le pétitionnement , parut une brochure

dont l'intention n'était guères facile à saisir. Sous le

nom de M. Vanherberghen , banquier à Tirlemont,

on savait que le véritable auteur n'était autre que

Ch. Froment, rédacteur principal de la Sentinelle,

l'organe le plus prononcé des royalistes, et néanmoins

cet écrit résumait , avec autantde verve que de logique,

toutes les plaintes de l'opposition. J'en résumerai ici ,

à mon tour , les passages les plus saillans :

ESPRIT PUBLIC.

« Les plaintes les plus légitimes résonnent mal à

certaines oreilles. Il serait si doux de concilier des

jours mal employés avec des nuits tranquilles! On vou

drait semer de mauvaises lois et ne recueillir que bé

nédictions. Né les entendons-nous même pas déjà qui

s'écrient : « Que nous veulent-ils? la Belgique est-elle

« plus malheureuse aujourd'hui, qu'il y a deux ans?



( 61 )

« Nous comptions sur la reconnaissance du peuple pour

« ne l'avoir point surchargé. Ce sont les journaux qui

« ont fait tout le^nal ; ils nous ont dénoncés »

« On ne devrait pas se plaindre aujourd'hui, attendu

que par le passé on ne se plaignait pas. Apophthegmè

stupide ou dérisoire, comme si la justice était inamo

vible! comme si la patience populaire avait juré d'être

éternelle ! au reste, voici à cet égard un argument pé-

remptoire : « La douzième lieue, dit Montaigne, ne fait

« pas la fatigue, elle la déclare » Notre sommeil d'ail

leurs n'était pas naturel. Pour tout peuple enchaîné,

il y a quatre manières d'agir avec les fers qu'il porte :

jouer avec eux, nous n'en serons jamais là ; les traîner

silencieusement, c'est ce que nous avons faitjles secouer,

c'est ce que nous faisons ; les rompre, c'est ce que nous

ferons Lents à conquérir le terrain, les Belges, une

fois installés, n'en perdent plus un pouce; ils ne parlent

pas de leurs aïeux, comme tel honorable député dela

Frise ; ils font mieux , ils s'en souviennent et les

imitent : témoin ce tonnerre de pétitions , rapide

comme les fanaux qu'aux jours de guerre et de péril

nos ancê tres faisaient circuler de village en village.

« Que M. VanMaanenne se fasse point illusion; on ne

déposera les armes qu'après avoir vaincu ; pour nous

la victoire, c'est pour lui la défaite. Son heure viendra,

si elle n'est venue , et dès ce moment même /puisque

c'est là son goût, nous le déclarons inviolable .... pourvu

qu'il tombe....

LIBERTÉ DE LA PRESSE.

« Il se trouve dans la loi fondamentale un article qui

embarrasse; cet article-là,est d'une clarté désespérante.
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Comment s'y prendre? La liberté de la presse n'est

point du goût de M. Van Maanen , on ne peut la dés

armer. Eh! bien , on l'élouffera.

ARRKTÉ-LOI.

« Une arme insolite, fabriquée pour un temps de

guerre, ne rentrera point dans le fourreau, bien que la

paix soit venue. On fera mieux, on l'aiguisera, on la

rendra plus acérée, on l'empoisonnera On n'éta

blira point de directeur d'imprimerie, comme sous

l'empire , ni de censure préalable , comme sous les

Bourbons; de cette manière, on n'aura pas l'air de re

nier les principes ; mais l'arme suspendue par un fil

menacera sans cesse l'écrivain On appellera cela de

la liberté. Des tyrans disaient à leurs captifs : vous êtes

libres, sortez de prison. On sortait, on marchait sur

une trappe et on disparaissait dans les oubliettes. Cette

trappe c'est l'arrêté de 1815; nos oubliettes, St-Ber-

nard....

« Un courageux député se lève et demande que l'ar

rêté, fils des tempêtes, ne règle pas nos destins pendant

le calme. Qu'à cela ne tienne ; l'arrêté disparaîtra :

on s'en est trop servi d'ailleurs , et il commence à se

faire vieux. Une loi définitive le remplace : moins

acerbe enapparence, mais plus venimeuse.... L'enfant

de M. Van Maanen est mort , sans avoir vécu ; par mal

heur pour nous, S. Exc. survit à sa postérité Une

bonne loi sur la presse est moins difficile à faire qu'on

ne le pense ; avec du calme dans les idées, de la bien

veillance dans le caractère , un goût naturel pour les

lettres , et surtout avec une profonde sympathie pour
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ceux qu'on administre , en un mot , avec tout ce qui

manque à M. Van Maanen. En attendant, l'arrêté de

meure loi. Quel malheur que ces terribles mots, inop

portun, intempestif, soient venus arrêter l'élan de la

chambre ! . . . . Maintenant on la peut promener de mau

vaises lois en mauvaises lois, éterniser l'arrêté flétri avec

cette apparence de raisonnemens : c'est votre faute, .

pourquoi ne voulez-vous point des lois destinées à le

remplacer?

RÉGIE DES ÉTUDES.

« Quand on foule aux pieds la liberté de la presse ,

il est bien entendu qu'on ne marchandera pas avec la

liberté d'instruction. Quand on en veut à la pensée

humaine, expriméèpar des écrits, on ne la respectera

pas davantage exprimée du haut d'une chaire On a

fureté tous les dictionnaires à l'article surveiller

mais que signifie la surveillance du gouvernement , si

l'enseignement n'est point libre? Le gouvernement

surveillait quoi? Les établissemens qu'il avait fon

dés, les professeurs qu'il avait nommés , les livres qu'il

avait distribués, les doctrines qu'il avait imposées. Oh!

qu'avec un pareil système il pouvait aisément se passer

de frais d'inspecteurs! Les grandes et importantes tour

nées finies, on venait solennellement rendre compte à

la chambre, de quoi? du succès de son propre ou

vrage!

« En attendant qu'on nous accorde la libre culture,

examinons si nos hommes d'état se sont montrés fer

miers intelligens.
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UNIVERSITÉS.

« Vous avez fondé vos universités ; vous les avez do

tées superbement ; les professeurs ont été recrutés à

grands frais en Italie, en France, en Allemagne surtout,

en dépit des justes murmures dela dignité nationale ;

leur traitement pèse fort au budget , comme chacun

sait. Quoi qu'il en soit, c'est le plus brillant état-major

scientifique qui existe dans toute l'Europe. Ce luxe ,

cette prodigalité , en fait d'instruction , vous fait hon

neur.On n'a pas de répugnanceà voir bcaucoupd'argent

bien dépensé. Mais est-ce là précisément le cas ? Et les

hommes de votre choix valent-ils à-peu-près ce qu'ils

vous coûtent? La réponse universelle est malheureuse

ment négative. On pense que vous vous êtes trop pres

sés; il semble que vous ayez cru tout perdu si, dès l'éta

blissement du royaume , on n'eût pas vu de suite six

universités toutes resplendissantes et toutes peuplées ,

comme pour témoigner de notre existence. Cette pré

cipitation vous a été funeste : vous ramassiez pêle-mêle,*"

par les sentiers , impasses et carrefours de l'Europe ,

tout ce qui avait mine de savant; et parfois la mine est

trompeuse. Maintenant il est trop tard pour revenir

sur vos pas. Vous vous dites : Ces pauvres gens ! si on

les renvoyait dans leur pays , qu'y feraient-ils ? Et la

génération naissante reste victime de votre commisé

ration. Avec un peu d'indulgence, on pourrait conve

nir ' que le droit positif est passablement enseigné

parmi nous. Quant à la médecine, vu la précaution par

vous si ingénieusement prise d'en éparpiller cà et là

l'enseignement , au lieu de la centraliser dans une

grande ville où les hôpitaux abondent , on l'apprend
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dam les livres, au lieu de l'étudier devantes ï»alades.'

Dans ce siècle, où tout fermente', et, entre touttq

choses, la littérature et la philosophie, la manière dont

les professeurs, (à quelques exceptions , près;) ,coair.

prennent et enseignent la philosophie et la littérature!,

fait réellement pitié. Pour l'une, on en est encore au so-

rite ; pour l'autre , aux commentaires à la façon de

Servius. De plus , afin d'hébéter ces jeunes intelli

gences, on les force, non d'écouter ou de prendre des

notes, mais de copier mot pour mot cette longue série

de pédantesques imbécillités. Le don d'improviser ,^ §\

essentiel dans un pareil emploi, la qualité sine quâ non

du professeur, leur manque presque à tous; et, comme

si cen'était pas assez des obstacles naturels, une langue

a nti-scientifique , helle:, admirable, si Ton veut, maj^

qui n'a. qu'un .défaut, celui d'être morte. , est réput,éfl

langue officielle de parjenesais quel arrêté. Rien-qu*?;

le dictionnaire de Pline pour les sciences,modernes !

Pour ,qui connaît l'influence des signes,suF\lés idéesj;flt

comment lame, dans ses momens de langueur , se rei

trempe dans le langage lui-même, on n'a pas besoin, die

faire entrevoir les conséquences d'un.,pareil: système.

Un pareil poids écraserait l'homme éloquent* ^ux sont

loin de s'en plaindre; ils trouvent qu'à tout prendrfe

le latin, n'est: pas aussi stérile qu'on seul'ifflftgine',, à\

qu'd leur fournit encore plus de ttiQtenqu'ib inîO'nt

d'idées. j„; \„, \. m .,;,j.l,>o ..l rniub,Yb

, vi' Un autre abus, c'est rexcè8.4fl'fi?|cijilé aveo lequel

sont admis les jeunes élèves, et ,l'excès; de, ifycijjt.é avec

lequel ils obtiennent leurs, grades. J^'ex^ljcati0n.de cet

abus est simple : l'élève paie des minermliq .à-ses pro

fesseurs ; il était donc à craindre que les universités ne

5
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—

luttassent entfre elles à qui attirerait le plus de disci-

plèsv et comme l'essentiel est d'avoir un diplôme, on

tte s'inquiète pas des universités où l'on s'instruit le

mieux, mais de celles où l'on passe le plus vite. De-là

des admissions rapides et scandaleuses.

j .
'j ' , . ' '

. jj, COMMISSIONS.

,il-

'" "« Il faut que le mal soit à -peu-près reconnu , et que

le bandeau , sous ce rapport , soittombé des yeux même

du gouvernement , puisqu'une commission , composée

d'hommes éclairés et consciencieux désignés par lui ,

s'occupe , depuis une année environ , de sonder les

plaies du haut enseignement. Malheureusement le gé

nie des commissions , la lenteur , n'a pas manqué de

présider aux opérations de celle dont je parle. . .

' « Je conviendrai sans peine de l'utilité d'un patro

nage éclairé ; mais si l'on ajoute que les habitans des

campagnes ne sont pas juges compétens de ce qui con

vient à leurs fils, qu'une démarche insolite, qu'un cos

tume extraordinaire, suffisent pour captiver leur con

fiance, qu'il faut, dans leur intérêt même, les dépouiller

de leurs droits, leur imposer le maître, la méthode, le

livre, sous peine de voir l'ignorance s'établir à domicile

dans les chaumières , je pense moi que nul n'a le droit

d'éclairer le peuple malgré lui......

« Avant de terminer ces considérations rapides sur

l'état de l'enseignement , arrêtons-nous un moment

devant le collège philosophique dans quelque

temps peut-être nous n'aurions plus à méditer que sur

tes débris.
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• ..." . 1 ' ' , «'"'' ."l'.''..''

COLLÈGE PUILOSOPBIQUK.

' . ' ' ' . ' , ' ' ' '''•:'• ' ' . ' '

« Avez-vous vu quelquefois des édifices tout nou

vellement construits et déjà tout crevassés , abandon-

nés presque aussitôt qu'habités, menaçant ruine avant

que le mortier soit sec, tout cela, parce que des maçons

maladroits ont exécuté de travers les dessins de l'ar

chitecte? Tel est, au moral, le fameux collège de Lou-

vain On viola tout , jusqu'aux plus simples con

venances. Le prince primat, dont le rang, le carac

tère, devaient inspirer tant d'égards , ne fut consulté

qu'après tous et pour la forme. On lui demanda sa

pensée sur le collège, quand il fut bâti. . . Où nous ont

menés toutes ces tracasseries? Les séminaires se ferment

d'une part aux jeunes élèves que le collège philoso

phique leur adresse; d'une autre part, ils ne peuvent

s'ouvrir à qui n'a point passé par le collège ; c'est dire

que chaque jour ils se dépeuplent. On veut en vain

remédier au mal, en cherchant hors du royaume des

épiscopats moins inflexibles ; mais quel spectacle aux

yeux de l'Europe que ces caravanes religieuses prome

nant leur vocation du Nord au Midi, par-delà les Alpes

et le Rhin, faute de trouver sur la terre natale un sanc

tuaire où leur destinée puisse s'accomplir ! Quel spec

tacle que celui d'un gouvernement forcé d'user de

pareils échappatoires ; violant lui-même un de ses ar

rêtés les plus terribles , n'osant recourir à la force , ni

revenir sur la modération, et réduit à faire des prêtres

avec de l'exil ! ,

« Les craintes que le clergé du dehors inspire avaient
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déterminé le fameux arrêté relatif aux études faites

à l'étranger : et on viole cet arrêté pour confier au

clergé du dehors l'éducation de ceux qui deviendront

en Belgique membres du clergé national. Nos hom

mes d'état ont une puissance étonnante de raisonne

ment. ' ;:'' •"','-»l,''' J :''r.' h ' ';'-' f ' , - . ' 1 ; 1 ? - .

« Que fera-t on cependant? Laissera-t-on tout sim

plement tomber l'édifice en poussière ? On lit dans le

concordat : « Les études du collège seront désormais

« facultatives. » C'est un dernier coup de hache porté à

l'établissement. Autant vaudraitmettre les clefs sous

la porte , et convenir que le collège n'existe plus. On

pourra, dit-on , passer par là; mais on pourra passer

à "côté, et aller droit au séminaire Ce sera une:

ligne de démarcation : la discorde s'introduira au sé

minaire , en attendant qu'elle se répande dans les

églises. Et il y aura des prêtres collégiaux, comme il y

a ëu' naguère des prêtres assermentés; Facultatif

est un mot trouvé au château St-Ange pour consoler

quelques amours-propres; mais facultatif'serait écrit en

lettres d'or sur le fronton du collège, qu'on s'obstinera

toujours à y lire défendu. S. S. , en déclarant que tel

chemin est praticable , il est vrai , niais tel autre plus

sûr et plus court , a : tracé irrévocablement 'l'itiné

raire (iy. ', M'' cl n', wi;,... '\ ,•,!;'. '.'!: '

V'II.. l'..lO î 'liîljllJ. , '.•• 'M'l"-.- :. M ' ,'.','.)''

•/•-.'• î' ,•,rH.", 'I' W''V: '/ll1.n II.... - [.'•'•• '.'.' •'!•'.• f

.— ' * ' ' ' - . ; n •"' ' ' î mm '' ' i"' h— ii u \

, ''. 'v:n. ,". 'l ,...',''/' '' , ' ; . 'j'-' Y ' • u'j , -'.

,:,|;t••' •,'>". -H- ', ,. . Tl ' . '.'MM'.! : •' > '' M ' .., .' 'I

( I ) L'auteur se trompe ? le pape ne déclarait pas la fréquenta-

lion du collègeJacultative; il déclarait seulement què'iç roi l'avait

déclarée telle, ce qui est fort différent. ":!' :
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,'F' lunu' lV| .) •.. -f.-'i?. MO :,.n'-.i'f 1''

f. !' '') '„'mt{0ih\ i••\\\ ,M >..i.'ol

' I '!> : '' ..''-!l !,'.n'; nu;;'' '1i' :l '7/' 1 ', î .-v..T'',

En dépit de justes griefs , le peuple belge vivait

d'une vie calme et végétative. On l'écrasait d'impôts , il

se levait de meilleur matin et courait à l'ouvrage. De

! beaux esprits, pour Je distraire, avaient soin de lui

raconter tous les jours combien la Franee était mal

heureuse, humiliée, asservie, et il se croyait possesseur

de toutes les libertés que le voisin n'avait pas. S-iV y

avait un certain bien-être à la surface du pays , c'est

qu'avec la meilleure volontédu monde un homme d'état

ne,rase pas des villages, ne dessèche pas des fleuves,

ne comble pas des canaux,,, ne casse pas les bras à, une

population laborieuse, aussi facilement qu'il broche

une mauvaise loi dans son cabinet. Les gouvernemens

ne méritent aucune reconnaissance pour le bien qui se

fait sans eux.
.

,n.',j ' r'- . 1 li''i 'l il ;• y.v..'.-,.-,>lMy ;.I 'l'''.j ,•

'.i:y' .J'l] '.i 1 I 1 ", , »J5TITi<MI$' „'bn:\'. ' ';,' hum t A

.'•!•.!: nj. 'niu:«'u,'.'. '''l iu'.':; .-'vw,i: .••l'll,JfuIi r.l

! 'M «'Pètlr qu'il f àit réparation ,' il faut qu'il y ait âb-

léance. Un peuplé muet est' cètasé heureux ,ïes pétt-

1 lions commencêrèht à 'circuler. tPtië pâleUr 'mortelle

' dût 'se répandre suY le front de certains homriïes , à

cette terrible nonvelie que Jlé peuple s'occupait aè ses

, affaires!;'.*:':' '1 ["1 cl •'' ''' •iinii

, '«Plus on emprisonnait, 'plus on pétitionnait. Insen

siblement le cercle des réclamations s'agrandît. Chaque

citoyen n'avait d'abord signé que d'ans son intérêt per

sonnel. L'abus qui le blessait était à ses'yeux le seul

intolérable. On rougit de ces vues étroites de Fégoïsme.

'
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et bientôt on signa in globo pour le rétablissement de

toutes les libertés , la disparition des charges et des

corvées. L'homme riche signa pour l'abolition de la

mouture, l'illettré pour la liberté de la presse, le phi

losophe pour l'exécution du concordat. En un mot , on

pétitionna pour les principes. C'était un beau spec-

< tacle, une partie de la chambre le parodia. En effet, un

opulent propriétaire qui vote contre l'abattage! an

pauvre paysan qui veut la liberté de la presse ! quel

excès de ridicule !..... On est à plaindre , lorsqu'en pa

reille matièreohenvisage le désintéressement comme de

l'absurdité Les pétitions ne seront pas inutiles à

l'histoire. On verra , par la multitude des demandes ,

combien en quatorze ans on peut ravir d'institutions à

un peuple.

. ''• .:b : :..... ' , :u'

roSHHI ET SGISSIOH. . :'

r

« Feu la sainte-alliance , qui n'était pas forte pour

les mariages d'inclination , unit en 1814 la Belgique à

la Hollande. Heureusement, les antipathies du Belge

ne durent pas long-temps. Son caractère, broyé par

les diverses oppressions qu'il eut à subir , se façonne

avec assez d'aisance à toutes les attitudes mais il

ne faut pas l'humilier..... Est-ce bien ce que l'on a

fait?. . . Plus d'une fois, nous avons cru devoir reprocher

aux Hollandais de l'exigence, de la raideur, un patrio

tisme local, dont ils ont fait rarement le sacrifice à l'in

térêt général du pays D'où vient que la chambre

«e sépare constamment en deux parties bien dis

tinctes?... Session et scission sont chez nous la plupart

du temps synonymes. -,;,.';-, ,r. u", .•.I1ln„'..', :1\
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ATTITUDE DE LA CHAMBRE.

« On pouvait être à-peu-près certain que les pétition

naires n'inspireraient pas aux députés du Nord un in

térêt des plus ardens. Toutefois la certitude de ne pas

convaincre cette partie inébranlable de la chambre,

n'abattit point les représentans belges C'est une

chose incroyable , pour ce qui concerne la Belgique ,

que la composition dela chambre, en dépit de la plus

mauvaise loi d'élection que l'on ait jamais donnée à

un peuple Rarement nous sommes affligés du spec

tacle de ces trahisons parlementaires, de ces désertions

scandaleuses, de ces lâches transactions entre le devoir

et de bas intérêts. Nous ne savons ce que c'est qu'un

centre, c'est-à-dire un banc de misérables où la vénalité

siège en permanence. Nous avons bien quelques traî

tres , mais les honneurs de l'un ne le dérobent pas à

l'infamie ; l'autre , bercé de promesses trompeuses

comme celles qu'il a faites à la nation, grince les dents

de s'être vendu pour trop peu ! Leur mort civile

a daté du jour de leur apostasie. .

' - ! , "
' ''

DÉBATS SUR LES FETITIONS.

"r#*4 , , .... ' , ; t ,

y

« Tous nos orateurs étaient préparés à la lutte

décisive, et, nos pétitions à la main, résolus de vaincre

par la nation et pour èlle

« Voici le résumé des réclamations réputées tour-à-

tour niaises ou incendiaires , suivant la tournure d'es

prit des orateurs qui voyaient tantôt des signataires d«
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corvée, tantôt unejjande de jacobin? I précédés d'une

pétition , accompagnés du carnage et suivis de la loi

agraire : /

L"'''ïî faut que la langue soit sacrée , il est absurde

«"d'imposer au fds une manière de dire que le père n'à

*1'floto.' tes' Juifs âpprirent le chaldéen au point d'ou-

« blter l'hébrciïj mais ce" fire parce qtfils'àVâierit été cbn-

«' dufe eh captivité à Babylône , ce fût patee qu'ils ha-

« bÏÏEàierrt la terre 'étrangère. Nous n'en sommes pïs

«MenccW la:, cernè semble , et l'idée de faire émigrerles

«; WtfMotts siir'les bdrds' d'e l'Y n'est pas encore , que je'

« 'sAbbèV piïs's'ée par la té"të dfe hos'hdinmes d'état:"ji ' "

r'uyiH faut que la presse soit libre. C'est le droit des

«gouvernés, c'est l'intérêt'des gouvernans.TTnrtiédeciri

«'pbitosbp'be^M. Morgahi, a observé que les muets sont

« sujets à des colères effroyables ; il n'est doncpas litile

K'd.e bâillonner lés peuples.' ''"'•",s,,"','i .V'''

11 ''l;H faùt'que;rehseignèment soitîibr'e.... Il'faut que

k tèi arrêtés exceprfôhnetè disparaissent.:.; II fàmVsup-

« pritarér1 ûn'modé' d'impôt qui frappe sur le pauvre), ët'

'('lé'nièt'èb. contact aveélës ihstrumens niêiries de serti'

* malheur, les goujats du' fiscetles 'satellites dé'là bassé

« administration. Il faut, etc. »

« Rejetant l'ordre du jour cpmme injurieux, le dépôt

au greffe comme insuffisant, la chambre a résolu que

le roi serait informé que le peuple souffre.

aIJui ci ' ,••••'.• j'.'K' lu .!>;1•• -ru'i' .-n' ï' ,

'f\'>n: : !' M'ld-'V'' di'uu ',1 r, -. ' ' • , ' ' : J - ' ' ; ,-.,n i- .:'II'.W,U

APOSTROPHE..., , ' m.u.u .{.^

-K-'l' 1 '• , M.j ; I '1''''1, 'l'rlvV' - ',",»1'' .,' "' i-.in / .

, .e Hollandais! pourquoi cette antipathie? Le gouver

nement serait-il trop partial à notre égard? Sommes



( 73 )

nous' les élus de son cœur, les privilégiés de son amour?

Épanch1e-t-il ses bienfaits sur la Belgique , ain&iqtfunè

rosée féconde tandis que votre terre demeure sèche ,

stérile , étrangère aux douces influences du pouvoir Y

Ceux qui sont chargés de vous représenter' au conseil

national ne seraient-ils pas, chez vous, proportionnés

à la1 masse des citoyens? 3N'auriez-vous pas le nombre

des députés que vos intérêts réclament? Vous impose

rait-on une langue que vous ne pouvez comprendre?

Vous écrâserait-on du poids d'une législation exception

nelle, pendant que le règne de la loi fleurit pour nous

seuls? Vous accablerait-on d'impôts, auxquels la nature

particulière de notre commerce nous permet de 'flous

soustraire? En un mot, sOuffrez-vous tout le poids de la

chaleur du jour, tandis crue nonchalamment assis à

l'ombré'de la vigne et du figiner, no,u$ chantons à nos

ministres un cantique d'allégresse et de reconnais-'

sance?:»" '' ' i • , \'v' .•'u» , '. -nu S'

- 1' ''— I' - ' • ' ï. ''' ; , ' V ''••'[. ,.' ' f'. " ' "

•'1 ' j ,': '- •< ' ' , ' '' ' ••'

l1'l . r' ••,«.' .,- , . u.?; -'l,:, . . :n;-.1u;'l> .l-'l'

lu,. I' '.JIM :;\ ''.' r .. 'I• v ; ,, •• 1 h.' ,"!:,

Je terminerai le tableau de cette époque d epreuves,

de progrès, et d'instruction libérale , par la revue sui

vante de la session , que l'emprunte au Hatholique :
J'C-ll'- n ;'), ./'I v ' .' f' :> . . J.-\ "4 r~: m- ;;'.'! un- ,*',..I.; ,-|

•'w'l-''' u' J .,•::! l'f'M, ••.n v,.u;u'j'u' '

« On se rappelle encore là triste, niais salutaire inri*

pression produite par le dernier discours dii trÔrie! Les

Belges n'ont pu entendrè sans un douloureux frémis

sement la sanction dé l'odiëux principe du monopole

et la censure de leurs notabilités provinciales, coupables

d'avoir étendu la sphère de leurs attributions , éii se
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permettant...... les plus respectueuses doléances !

C'en était donc fait , la direction absolue de l'intelli

gence humaine devait , et cela au nom du progrès des

lumières , demeurer le partage exclusif des bureaux

d'où émanent les réglemens de petite voierie; les états-

provinciaux , chargés du patronage des localités , ne

pouvaient s'élever contre un impôt onéreux à tonte la

nation, comme si le6 parties n'avaient rien à souffrir des

mattx dontle tout est accablé ! Que répéterons-nous surla

prétention non moins étrange de contraindre les repré-

sentans , les défenseurs naturels des intérêts commu

naux, à sanctionner sans examen, ou plutôt malgré leur

examen, etàexécuter sans réplique, lesordonnances à la

fois les plus arbitraires et les plus incohérentes? Les Bel

ges espéraient la réduction des charges; on leur annonce

qu'elles ne seront pas augmentées : ils s'élevaientcontre

une loi funeste; on leur en promet le retrait , mais

d'une manière trop vague pour exciter la moindre re

connaissance. Rien ne dénotait enfin, dans une solen

nelle communication d'un roi envers son peuple , le

désir d'abandonner une dangereuse ornière. En

croyant nous faire reculer au servilisme impérial , on

a pressé les développemens de l'esprit public.

« La chambre répondit avec force et sagesse; le mi

nistère à son tour se flatta de dompter une opposition

coutumière de s'évaporer en paroles. On persista d'une

part, on s'obstina de J'autrfij. . , ., , ...

«La mémorable proposition de M. de Brouckere fut

une pierre de touche. La chambre fera-t-elle enfin l'es

sai de son initiative? Deux mots ridicules neutralisèrent

de généreux efforts. La plupart des membres septen

trionaux , et plusieurs représentans dits méridionaux,
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mirent au rang des obligations les plus sérieuses de la

chambre un assaut de courtoisie vis4-vis du pouvoir

exécutif. On négligea de poser le plus précieux des

antécédens. . -, ,

«De grands résultats ne s'obtiennent pas en un jour.

Le ministère se chargea de nous enflammer au point

de rendre bientôt inévitable une seconde tentative de

la chambre. Des poursuites vraiment inopportunes ,

intentées en vertu d'une législation réprouvée par le

souverain lui-même , l'effronterie croissante de la Sen

tinelle et des autres organes avoués ou désavoués d«

M. le ministre de l'intérieur, le souvenir enfin d'une

défaite, tout cela contribuait à entretenir au sein de la

chambre le ferment nécessaire à une seconde explo

sion. Si les ministres eussent fait mine de clorre la pé

riode parlementaire sans avoir satisfait à la promesse

du roi, au vœu du peuple , la proposition reparaissait ,

l'arrêté disparaissait. Nos excellences firent de néces

sité vertu , mais tout en ruminant une nouvelle décep

tion. L'arrété-loi revint à flot sous une autre forme.

Il n'y avait pas à discuter, on ne discuta point. .,

« Sous une apparence plusavantageuse, une troisième

rédaction offrit de nouveaux pièges. Les sections

amendèrent ; le ministère s'en tint à un superbe Sû

ut est , aut non sit ; les sections firent pressentir un

naufrage , le ministère déploya ses voiles en sens in

vers du vent; mais il ne poussa pas sa bravade au bout,

et baissa pavillon , avant d'avoir touche à l'écueil des

débats. En désespoir de lutter contre les flots , on re

vint chercher au port l'ancre de miséricorde oubliée ,

ou, pour quitter la métaphore , MM. Raoux et Pab&t

▼an Bingerden coururent chez le roi et sortirent du
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palais avec un ultimatum gardé en réserve pour con

jurer'; 'en~cas d'urgence, un feu roulant de monosyl

labes négatifs. La loi sur la presse est satisfaisante ;

mais à qui la doit-on? .''Ill«

, " « 'Le bureau du président ne tarda pas à plier sous

"ÙW demi-millier de pétitions. Il devenait difficile de

'nier tè malaise' général. On voulut faire tomber la

chambre dans l'appréciation détaillée de chacun des

nombreux griefs; elle se garda de cette embûche, et se

contenta de décider que les doléances du peuple se

raient portées au pied du trôner ' ,'ï;;;c -".' Ih ' '\r,v '

« L'institution dujury repoussée vint alors fournir au

ministère et à sa première chambre un prétexte pour

supposer de la divergence entre les pétitionnaires et

leurs représentans. Erreur de calcul : le plus-grand

nombre des membres méridionaux s'étaient prononcés

en faveur d'une garantie désirable , et les mandataires

de la partie favorisée du royaume ne se croient pas les

interprètes de nos cent mille supplians. ' pi ' n '•'i?

, '^«'-L'assemblée populaire exerce enfin son initiative en

adoptant la proposition de M. Barthélémy et consorts.

« Quatre voix avaient décidé l'adoption, du budget

annal ; le budget décennal est repoussé , condamné ,

enterré sans phraset .. ''-•. ': . 'I -1'ôb.' u.u.

'w i'Nous ne reviendrons pas sur les dernières séances

encore si fraîchement empreintes dans la mémoire de

tous' les hommes attentifs au cours des affaires;, ni sur

les vaines menaces de Mgr Van Tets van Goudriaan ,

ni sur le triomphe avorté de son digne collègue, ni sur

un silence dont l'avenir achèvera sans doute de nous

dévoiler le secret. :I . !.[• ' ,'n ' ,[ ', ' :j ,;'•,

«La première chambre, en repoussant la proposition
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adoptée par la seconde, se prononce contre le principe

de l'initiative et réprime la liberté grande , tout en

mettant elle-même, sans gêne et sans façon , cent

mille Belges hors de cause. A-t-elle, bien songé aux

ides d'octobre ? i, ;' , ', .'••,., i .1

« La session fut close de la manière la plus; sèche par

le minisire de l'intérieur. S. Exc. avait d'habitude de

petits complimens en réserve pour cette occasion, mais

elle ne les donne pas gratis. On s'en est passé. ' , ,', '

« Jamais, depuis l'érection du royaume, la chambre

n'avait su s'élever aussi haut, les ministres n'avaient osé

descendre aussi bas. Le noble patriotisme , la. persé

vérante assiduité de nos mandataires , sont; loin sans

doute d'avoir vaincu ; mais l'effet moral est atteint, et

un grand principe est sanctionné : Point de redresse

ment des griefs , point de subsides. Le reste sera l'ou

vrage du temps et de la constance.

« Une douzaine de voix mi-parties belges et hollan

daises, chargées de voter à tour de rôle pour ou contre

nous, ne réussirent pas â mettre en doute la division

tranchée des deux parties du royaume., A peine le

niveau des siècles , secondé par la sagesse de l'admi

nistration, parviendrait-il à effacer-les traces d'une inH '

compatibilité entée sur la nature des : hommes et des

choses, et le gouvernement semble se complaire en des

mesures faites pour engendrer la discorde au, sein du

peuple même le plus homogène. , ., ;'i ,., :.-,'.;,l

« Les maux dont se plaignent les pétitionnaires de

vaient être bien vifs pour avoir poussé un peuple lent

et peu enthousiaste à sortir de l'ornière des coutumes.'

en adoptant une ligne de conduite qui n'offrait guère

d'antécédens parmi nous depuis notre réunion à la
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France. Certes quatre-vingt mille hommes ont peu à

craindre collectivement du dépit ministériel , mais les

premiers signataires ont fait acte de courage comme de

civisme. Les intentions anti-constitutionnelles du mi

nistère permettaient de craindre des mesures de ri

gueur , si le nombre des solliciteurs ne se fût étendu

beaucoup au-delà de toute prévision. On eût osé contre

cent, ce qu'on n'ose contre quatre-vingt mille, ce qu'à

bien plus forte raison on n'osera contre trois cent

mille.

« Belges! votresortest entre vos mains : si les chances

électorales favorisent les candidats dévoués, par inté

rêt ou par principe, à une administration dont tous les

actes portent l'empreinte d'un despotisme étroit ettra-

cassier , alors vous aurez perdu le droit même de la

plainte , vous aurez rivé vos fers de vos propres

mains.

« En vain, favorisé de la part du lion dans un partage

arbitraire, le tiers du royaume députe-t-il une repré

sentation égale à celle des deux autres tiers ; nous ne

tarderons peut-être pas à pouvoir nous tirer d'affaire

sans revendiquer l'égalité représentative. Une sympa

thie facile à comprendre fait pencher de notre côté

une province dont la plupart des représentans ontjus

qu'ici peu répondu aux véritables besoins, aux intérêts

fondamentaux de la population . Le Brabant-Septen-

trional va bientôt envoyer à notre phalange un renfort

d'auxiliaires d'élite. Alors se consommera l'alliance du

nombre et du droit ; alors la théorie controversée ,

Point de redressement des griefs , point de subsides ,

deviendra le plus radical de nos axiômes de droit public;

l'astuce échouera contre la droiture , la violence se
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brisera contre l'union belge , et le despotisme décon- '

certé abandonnera sans retour les plages habitées ,

pour nous servir de la belle expression d'un auteur ,

par les plus nobles citoyens , par les plus mauvais es

claves de la terre. »
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CHAPITRE V. '->|

ASSOCIATIOHS CONSTITL'TIONNELLES. — VOYAGE PO «C'l. — ELECTIONS

PROVINCIALES.

Il ne suffisait pas d'avoir vaincu : il fallait encore

poursuivre les résultats de la victoire , et , compromis

comme nous l'étions tous, catholiques et libéraux, jour

nalistes et gentilshommes , vis-à-vis du gouvernement

hollandais, nous fortifier dans les assemblées représen

tatives. L'époque approchait où les états-provinciaux,

appelés à élire les députés aux états-généraux , de

vaient se renouveler partiellement , aux termes de la

loi fondamentale. Des associations constitutionnelles

s'organisèrent, ou plutôt ne s'organisèrent pas ; car on

ne pouvait donner ce nom à des agrégations fortuites

de grands seigneurs que la seule préférence de Guil

laume pour les hauts industriels poussait dans les voies

de l'opposition , et d'hommes de lettres que les nobles

hommes se trouvaient avec le plus vif dépit dans la

nécessité d'admettre aux honneurs de leur familiarité.

Que de fois l'aristocratie châtelaine ne soupira-t-elle

pas après ses clefs de chambellan et les sourires du
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maître, au risque de n'obtenir que les restes de l'aristo

cratie fabricante! Mais la presse avait essayé de son pou

voir : la presse prévint les défections ; la presse poussa

tout le monde en avant, le clergé qui ne demandait pas

mieux, la noblesse qui redoutait de voir l'opposition

se populariser en se généralisant, et la royauté , qui ,

piquée au jeu, sembla prendre plaisir à rendre impos

sible la voie du retour , même aux plus repentans de

ses valets mutinés.

Comme je l'ai dit, les associations constitutionnelles

ne se sont jamais constituées , et les membres de ces

réunions n'osèrent jamais jeter leurs noms au public ,

mais ne travaillaient pas assez secrètement pour se dé

rober aux investigations de la police ou à la curiosité

des oisifs. Bref, on fit assez de mystère pour trahir la

faiblesse, et trop peu pour voiler la manœuvre.

Le personnel de l'association, puisque association il y

avait, se composait à Bruxelles de MM.VanMeenen, pré

sident, Van de Weyer et Levae, secrétaires, tous trois,

ainsi que plusieurs rédacteurs du Courrier des Pays-

Bas , membres avoués ; puis de M. Ch. d'Hooghvorst,

et de plusieurs nobles de différentes provinces, qui se

rencontraient de temps en temps à la maison qu'occu

pait madame dePotter, place St-Michel. Quoique la plu

part des associés appartinssent à l'opinion catholique,

je puis affirmer que M. deRobiano deBorsbeek, dont

les plus niais des orangistes , ministériels ou protes-

tans, faisaient une espèce d'O'Connel belge, s'est tou

jours tenu fort éloigné de ces conciliabules dont il

réprouvait très -hautement la tendance comme trop

révolutionnaire.

L'association d'Anvers se bornait , ostensiblement, à

6
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M. François Cassiers , négociant, aujourd'hui commis

saire du district , unioniste catholique très-dévoué ,

ennemi très-actif de la domination hollandaise, avant,

pendant et après ; du comte Joseph de Baillet, de plu-

Sieurs Robiano ou alliés, etc.

A Gand, ils étaient sept ou huit nobles : MM. le mar

quis de Rodes , Vilain XIIII de Basèle et de Wetteren,

G. de Jonghe, J. B. d'Hane, etc. M. Rooman, avocat,

fut le seul roturier que ces messieurs voulurent bien

s'adjoindre. L'association de Gand affectait de repousser

en même temps la suprématie hollandaise ou indus

trielle, de répudier la démocratie, la presse et les libé

raux , et de ne pas marcher absolument dans le sens

du clergé. L'association de Gand n'a pas marché fort

lbin. Je ne pense pas que le roi Guillaume ait à

lui imputer l'insurrection de ses provinces méridio

nales.

Le prospectus de l'association de Bruges était

ainsi conçu :

« Une société d'amis du bien public sera orga

nisée dans la Flandre-Occidentale.

« Tout bon citoyen en sera membre de droit ; il

lui suffira , pour faire partie de l'association , d'en

marquer la volonté.

« L'association aura pour but de signaler tous les

abus quelconques de l'autorité, d'élever la voix con

tre tout empiétement du pouvoir sur les droits et

garanties nationales, et d'user contre ceux qui en

méconnaîtraient l'étendue , de toutes les voies léga

les capables de réprimer leurs excès et d'en em

pêcher le retour.

« Comme la constitution du royaume est le rem
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part contre lequel doivent venir échouer toutes les

tentatives d'usurpation , comme elle est le pacte

sacré dans lequel restent à jamais gravés les droits

et les devoirs respectifs des gouvernans et des gou

vernés , la société prendra le titre d'association

constitutionnelle.

« Quiconque aura été blessé dans ses droits trou

vera dans la société secours et assistance.

« L'association ne bornera pas ses travaux à une

active surveillance ; elle ne croira pas avoir satisfait

aux obligations qu'elle contracte envers la patrie ,

en signalant des abus deja commis ; elle s'efforcera

de les prévenir , en éclairant ses concitoyens sur

l'importance et l'étendue de leurs droits , et en

déroulant à leurs yeux le tableau peu connu des

obligations de ceux qui les gouvernent.

« C'est surtout aux époques si importantes de nos

élections que l'association constitutionnelle déploiera

toute son activité ; l'homme indépendant par carac

tère et par position, celui dont une profession de

foi vraiment constitutionnelle offrira des garanties

à la nation , seront en temps utile signalés.

« L'association n'oubliera jamais le respect qu'elle

doit à son souverain légitime. (Sic! ) Elle ne se mettra

en opposition avec son gouvernement qu'aussi long

temps et chaque fois qu'il méconnaîtra les droits et

les prérogatives de la nation. » ! ,' -

Le Journal de la Province de Liège ayant publié

les noms des dix-neuf personnes formant, au dire

de cette feuille , l'association constitutionnelle de

Liège, se vit aussitôt en butte à une grêle de dé

mentis. M. Vandensteen de Jehay, aujourd'hui gou
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verneur de la province de Liège , et M. Devaux ,

aujourd'hui ministre d'état, furent des plus empressés

à désavouer la connivence qu'on leur attribuait. Du

reste , Liège était la seule ville où l'opposition se

fut organisée : le président de l'association était le

comte Émile d'Oultremont ; les principaux membres,

le comte de Hamal ; Dieudonné Stas, éditeur du Cour

rier de la Meuse ; Étienne de Sauvage, Raikem , etc.

Nulle part un député aux états-généraux ne s'a

voua membre d'une association quelconque.

A l'exception des journalistes , on ne comptait

dans l'association aucun des hommes qui se sont jetés

dans les mouvemens d'août et septembre.

L'association de Liège est la seule qui ait puissam

ment influencé les élections pour les états-provin

ciaux.

Le roi cependant comprit qu'il s'agissait de mainte

nir la prépondérance législative des provinces septen

trionales , ou de se dépouiller volontairement de tout

pouvoir en Belgique.

Il ne se dépouilla, ni de sitôt, ni volontairement, de

tout pouvoir en Belgique ; mais fit atteler sa voiture

et recourut à l'expédient ordinaire des monarchies

qui jouent de leur reste. Descendant des régions inac

cessibles à la critique, pour nous servir de l'argot

constitutionnel , il alla de ville en ville briguer les

suffrages de ses fidèles sujets en faveur du gouverne

ment, qui n'a rien de commun avec la personne, le

caractère , la pensée du chef de l'état , toujours dans

le susdit argot.
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Cependant quelques jeunes tètes s'avisèrent que

l'irresponsabililé d'un fonctionnaire, quel qu'il soit ,

était chose conditionnelle de sa nature, et qu'un roi

salarié à six millions de florins pour ne rien faire , ne

pouvait faire moins , s'il n'entendait être réprimandé,

que de s'abstenir de mal faire en faisant à sa tète. Le

Journal de Louvain , rédigé à cette époque par Adolphe

Roussel , attaqua des premiers le porte-sceptre corps

à corps , le suivit dans ses excursions , révéla ses pa

roles insultantes pour la nation, et se permit, pour

comble d'audace , d'insinuer qu'un criminel sur le

trône doit être châtié pour ses méfaits , bien plus

que le malheureux poussé au vol par la faim et à l'é-

chafaud par la justice d'ici-bas. Aussi un toile unanime

s'éleva-t il dans les rangs des mêmes hommes qui ap

prouvèrent la révolution de Bruxelles , depuis qu'elle

est devenue un fait accompli. Des écrivains libéraux

désavouèrent le pamphlet anti-dynastique , et c'est à

grand'peine si la presse catholique , dont l'opposition

devenait de plus en plus radicale , osa soutenir ouver

tement le Journal de Louvain , tout en reproduisant

ses mordantes anecdotes.

Le roi commença son voyage par Anvers , parcourut

la Zélande, et fit son entrée à Gand, le 30 mai. C'était

un peu tard pour agir sur les élections provinciales ,

qui devaient avoir lieu le lendemain^ dans tout le

royaume. Quoi qu'il en soit, les fabricans firent à-peu-

près à eux seuls les frais de l'allégresse publique ; ils

improvisèrent une garde d'honneur à cheval , embri

gadèrent leurs ouvriers qui prirent rang dans le cor

tège par ordre de métiers, et décorèrent splendidement

les façades de leurs manufactures. Aussi n'est-il peut



( 86 )

être pas un établissement que le roi ne visita le lende

main dans ses moindres détails.

Les catholiques n'étaient pas encore en mesure de

protester directement contre ces démonstrations, Ou

plutôt ils ne comprenaient pas assez distinctement

leurs vrais intérêts pour se mettre à la tète d'un mou

vement progressif, dirigé, avec connaissance de cause,

contre la dynastie elle-même. Mais une procession

étant sortie le lendemain , cette occasion fut avidement

saisie pour neutraliser l'effet des honneurs rendus la

veille au roi. Le Catholique rendit compte de la céré

monie religieuse d'une manière qui ne laisse aucun

doute sur son intention :

« La procession de St-Nicolas , en cette ville , a été

une des plus imposantes dont nous ayons été depuis

long-temps les témoins. Trente prêtres y assistaient en

chapes d'une rare magnificence. Des arcs de triomphe

décoraient la rue des Champs et les autres désignées

pour le passage ; toutes les classes ont rivalisé d'ar

deur : des drapeaux flottaient aux fenêtres; des tapis

series, des chronogrammes, des lustres, décoraient les

façades des maisons ; des étoffes de différentes couleurs

s'élevaient en gracieuses tentures au-dessus des rues ;

des sapins bordaient toute la route. Le recueillement

était parfait. Enfin , ces démonstrations de la piété

héréditaire des bons Flamands étaient d'autant plus

pures que certes il est impossible de les croire dictées

par le désir de se pousser aux emplois ou à la for

tune. »

Ce même jour les élections pour les états-provin

ciaux s'effectuaient dans tout le royaume. Le roi se

mettait à table au moment où l'opposition venait de
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gagner la partie contre lui à quelques chambres de

distance, dans l'hôtel même du gouverneur Van Doorn,

où logeait S. M.

Sur six membres sortans , pour Gand , deux péti

tionnaires , MM. J.-B. d'Hane et le vicomte de Moer-

man d'Haerelbeke , ainsi que le vicomte Désiré de

Nieulandt, d'une opinion plus mitigée, furent réélus ;

MM. Gustave de Jonghe , Charles Surmont et Félix de

Limon , tous trois pétitionnaires , furéht élus en rem

placement de MM. le comte Auguste de Lichtervelde ,

le comte de Thiennes et le baron d'Exaerde , tous trois

ministériels. MM. J.-B. d'Hane, A.-J. Goethals et

Emmanuel Borluut , tous trois pétitionnaires, furent

ensuite admis dans l'ordre équestre.

St-Nicolas : MM. d'Hanens-Piers et Janssens Dedec-

ker, pétitionnaires, et depuis membres du congrès

constituant, élus en remplacement de MM. P.-A. Boeyé

et Van Landèghem-Talboom , ministériels.

Grammont: M. Bogaert , bourgmestre et ministé

riel, remplacé par M. Bellengé, bourgmestre d'Aspe-

laere , pétitionnaire.

Point de changemens dans les autres collèges de la

Flandre -Orientale .

Menin : M. Ghesquière , bourgmestre , ministériel,

remplacé par M. Rembry-Dumortier , négociant, pé

titionnaire.

Statu quo pour les autres localités de la province.

Bruxelles : élection de MM. le président de Beyts

et Ferdinand Cornez deGrez , tous deux candidats li

béraux , en remplacement de deux membres démis

sionnaires ou décédés.

Limbourg: élection de MM. de Tiekende Terhove,
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et de Geloes d'Elsloo , tous deux candidats libéraux .

à Maestricht.

Anvers, Hainaut et Namur : point de modifications.

Mais c'est à Liège que le triomphe de l'opposition fut

le plus décisif. De neufmembres sortans, deux constitu

tionnels, maintenus; et sept ministériels, remplacés par

MM. le comte Eugène de Méan , le baron de Villen-

fangne de Vogelsank, le baron Ernest de Senzeilles ,

le baron de Maîors , de Fodesta de Waleffes , le che

valier d'Ancion de Villes, et Burdo-Stas , tous péti

tionnaires.

La plupart des candidats de l'opposition aux états-

provinciaux y furent portés par l'ordre équestre;

mais les élections de l'ordre des campagnes furent, à-

peu-près partout , favorables au gouvernement , quoi

que l'animosité contre les Hollandais fût portée beau

coup plus loin dans les villages que dans les villes. Ce

désaccord entre l'esprit public et le résultat des élec

tions ne pouvait être attribué qu'aux vices de la loi

électorale et aux empiètemens continuels de la royauté

sur les droits des régences , qui se trouvaient, au mé

pris de la constitution, dépouillées de toutes leurs pré

rogatives et placées dans un état de dépendance abso

lue vis-à-vis du pouvoir.

Dans plusieurs articles sur la session des états-pro

vinciaux qui allait s'ouvrir , le Catholique s'attacha sur

tout à énumérerles attributions de ces assemblées qui,

déconcertées par les formes hautaines et impérieuses

des gouverneurs, appelés à les présider, semblaient

avoir perdu jusqu'à la conscience de leurs droits con

stitutionnels. Il les exhorta à pétitionner auprès du

roi ou des états-généraux le redressement des griefs ;
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rappela l'exemple des états-provinciaux du Brab\t»A'v',^ .^N^V

Septentrional, qui, dès 1826, avaient protesté conNe*"

les ordonnances subversives de l'enseignement; exposa

le triste état des collèges , non-seulement ecclésiasti

ques ou particuliers , mais encore des maisons mono

polisées qui comptaient moins d'élèves sous le régime

des exclusions que sous celui de la concurrence ; pro

voqua les adresses du barreau pour la liberté du lan

gage ; enfin , rompant les langes de la coutume , il ré

clama la publicité des séances et des budgets.

Les passages suivans , extraits du Catholique , révé

laient une progression remarquable dans les allures

de l'opposition :

« Il y a deux ans , à peine , élections et sessions des

états-provinciaux , comme des états-généraux , tout

passait inaperçu ; les gouverneurs nommaient les re

présentans du peuple à son insu , les ministres diri

geaient tout en dictateurs , le budget grossissait à vue

d'œil et nos libertés maigrissaient de même.

« Alors le Constitutionnel de Paris nous apprenait

de temps en temps que nous vivions sur la terre clas

sique de la liberté. Les ministres , si maussades à pré

sent , ne trouvaient pas assez d'éloges ; des promesses,

il en pleuvait ! tenir était une autre affaire ; quelques

phrases pour notre argent et nous applaudissions. Cet

heureux temps n'est plus ; le peuple se défie des minis

tres et leur députe des adversaires.

« Battons le fer tandis qu'il est chaud. Depuis six

mois le ministère est tombé d'échec en échec; la na

tion marche de triomphe en triomphe. Nombre de
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ministériels sont délogés des états de la Flandre-Orien

tale ; la nation y est entrée au pas de charge.

« Lejour des élections pour les états-généraux peut

être fixé au lendemain de celui d'ouverture ; combien

de suffrages ne pourraient pas se perdre en un aussi

court intervalle , si tous les membres de l'opposition

ne s'étaient réunis et concertés d'avance pour convenir

des choix?

« En ce moment décisif et solennel, la patrie a les

yeux ouverts sur les arbitres de ses intérêts politiques

les plus immédiats ; elle sait combien une seule voix

peut peser dans la balance des votes ; elle se rappelle

le budget , rejeté d'abord et adopté ensuite avec une

augmentation de fl. 2,700,000. Tous ces souvenirs

feront comprendre quelle sollicitude spéciale doit s'at.

tacher aux prochaines élections des députés à la se

conde chambre. »

« A part Liège, Namur et Maestricht , partout

ailleurs quelques voix isolées se sont seules fait enten

dre , l'année dernière ; mais , faute de soutien et d'ac

tion , elles n'ont rien obtenu : cette année , l'accord

sera général , et il s'agira moins d'exciter que de ré

gler le mouvement. Jamais nos mandataires n'ont été

placés sur un terrain plus favorable pour attaquer les

abus qui nous rongent, et solliciter, avec espoir de suc

cès , les améliorations que réclament nos besoins.

Animés par les plaintes du peuple et l'exemple de la

seconde chambre , les états-provinciaux ne peuvent

hésiter sur le choix de leur marche. Ils doivent com

battre le ministère, ou se perdre dans l'opinion géné

rale, d'où ils tirent leur seule force. Qu'ils ne s'effraient

pas de vaines menaces , et , s'ils encourent des répri
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mandes , eu forme de circulaire ou toute autre , qu'ils

relisent l'adresse de la seconde chambre en réponse au

discours du trône et sachent prouver qu'eux aussi veu

lent maintenir. . . ce qui doit être maintenu !

« Il est fâcheux que les séances des états-provin

ciaux ne soient pas ouvertes au public , car aucun

texte de la loi fondamentale ne s'y oppose , non plus

qu'à la divulgation des travaux et des débats. Il est

inutile de rappeler ici le principe : ce que la loi ne

défend pas est permis ; d'ailleurs la publicité n'est-

elle pas l'arme des gouvernemens représentatifs?

« Déjà nous avons vu les journaux publier des ex

traits plus ou moins étendus des séances ; aussi, de

puis lors , voit-on plus d'activité et d'émulation régner

parmi les membres : les apathiques se réveillent , et

ceux même qui comptaient , à charge de réciprocité,

sur l'indulgence de leurs collègues, comprennent que

les mêmes motifs n'influenceront pas aussi facilement

la généralité de leurs concitoyens.

« Espérons encore que les états-provinciaux de

manderont la publicité des budgets provinciaux.... »

Le roi cependant continuait sa tournée dans les

Flandres. Nulle part l'allégresse traditionnelle qui

s'attache aux pas des augustes voyageurs ne fit défaut

à Guillaume de Hollande. Entre les constitutionnels

et les ministériels , c'était à qui recommanderait le

mieux son parti en courbant l'échine plus bas devant

le représentant de la domination septentrionale. Le

Journal de Gand faisait réellement beaucoup d'hon

neur à nos Catilina d'attribuer leur servilisme à la plus
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profonde , à la plus habile dissimulation : ils ne fai

saient que suivre leur nature en se baissant devant

tout ce qui s'élève. Si quelque pensée libérale les tra

vaillait lorsque, soutenus par soixante-dix mille com

patriotes et ne pensant s'attaquer qu'au ministère, ils

sommaient la royauté de rendre les armes , l'audace

les abandonnait au moindre regard du chefsuprême. Le

roi payait-il leur hommage de quelque mot bien dur ,

on était sûr de les retrouver à l'étape suivante, quêtant

un sourire plus gracieux , au risque d'un nouvel af

front. Dans une ville les partis en vinrent presque

aux prises : c'était l'opposition qui , sujette fidèle au

tant que personne au monde , se plaignait de n'avoir

pas été suffisamment représentée à la table du roi.

A Menin, le roi se permit une grossière sortie vis-à-

vis des municipaux , qui endurèrent , bouche béante,

l'apostrophe du maître, que leur réitéra ensuite, pour

son compte , le bourgmestre , aigri par sa défaite aux

élections.

A Roulers, cependant , un citoyen , Pierre Roden-

bach , osa franchir l'atmosphère inviolable qui en

toure la royauté , pour remettre entre les mains pro

pres du souverain une pétition fort caractérisée en re

dressement des griefs , tout comme il l'eût fait vis-à-

vis d'une personne naturelle. On s'imagine les gri

maces que cet excès de hardiesse provoqua parmi les

gens de la suite.

Voici comment s'exprimait le Catholique , après le

retour du roi à Bruxelles :

« Nous nous sommes abstenus jusqu'ici de publier
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nos réflexions sur l'accueil fait au roi dans nos pro

vinces flamandes , parce qu'il nous semble contraire

aux convenances, comme ap respect que tous les habi-

tans du royaume doivent à leur souverain , de révéler

au temps même de sa visite des faits propres à l'attris

ter. Nous avons gardé le silence sur les fades plaisan

teries de notre feuille ministérielle en sous-ordre ( le

Journal de Gand), et nous le garderions encore , si la

Gazette des Pays-Bas , organe reconnu de Mgr Van

Gobbelschroy, ne s'était avisée d'écrire : « Que les

journalistes de l'opposition relisent la description des

honneurs et des fêtes populaires qui accompagnent

S. M. dans son voyage; qu'ils entendent les acclama

tions de la reconnaissancepublique ; voilà la meilleure

réponse à leur faire , voilà les faits e'loquens qui les

condamnent (1). »

« Jamais journal ministériel a-t-il raisonné d'une

manière aussi niaise ? le peuple a montré de l'enthou

siasme à la vue de son roi , donc il approuve toutes les

mesures du gouvernement ! Nous voudrions , en vé

rité , pour conserver l'honneur de notre pays , voir les

écrivains officiels mieux partagés dans la distribution

du sens commun. Nous ne connaissons aucune feuille

de l'opposition nationale , quelle que soit sa nuance

(1) Il ne serait pas difficile de trouver dans le Journal des

Flandres, des phrases textuellement semblables sur le voyage du

roi des Belges dans cette partie de ses états.
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distinctive , à laquelle on puisse reprocher l'oubli de

la déférence due au souverain. i..... ;'

Un an s'était à peine écoulé, que lë peuple, peu er

goteur de son naturel , saccageait l'imprimerie du

National et renversait les insignes de la royauté , con

fondant ainsi Guillaume et Libri, sans égard à la su

blime sentence: TheKing can do nowrong. Quant aux

publicistes qui protestaient si vivement de leur iné

branlable attachement à celui qu'ils appelaient leur

souverain, aussi long-temps. qu'il sut se tenir debout,

nous les avons tus, depuis sa cbûte, provoquér le dé

goût de l'ancienne opposition révolutionnaire, par la

violence de leurs attaques contre celui qui n'était plus

à craindre pour aucun de ses ennemis.

P Le Courrier de la Meuse ne repoussait pas avec

moins de force que le Catholique l'accusation de ten

dre à la chûte du trône ; mais au moins se montra-t-il

conséquent , en se prononçant pour le prince d'O

range, aussi long-temps que la partie fut tenable , et

contre le principe de la souveraineté populaire , mo

teur de la révolution et fondement du nouveau contrat

social.

Le voyage du roi dans le Hainaut n'offrit guères de

circonstances remarquables. A Tournay, cependant, les

hommes du mouvement catholique ménagèrent à la

couronne une réception presque irrévérencieuse. Peut-

être le Journal de Louvain y contribua-t-il pour quel

que chose, en divulguant la réponse qu'avait adressée

Guillaume , dans son audience , au bourgmestre de

cette ville, avant son départ de Bruxelles.
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« Quand M. le comte de Béthune passa , il offrit

son hôtefà S. M. pour qu'elle en disposât à son passage

à Tournay, dans l'excursion qu'elle allait y faire. Voici

la réponse que S. M. daigna lui adresser : « Monsieur,

« je n'ai besoin, pour loger, de l'hôtel de personne. » On

sait dans quel sens M. de Béthune avait parlé et voté

à la première chambre. Après cette réponse, M. de

Béthune passa. »

Plus l'opposition s'obstinait à déclarer qu'elle n'at

tribuait pas au roi les maux du pays , plus le roi

s'obstinait à déclarer que les ministres n'étaient que

les aveugles instrumens de sa pensée immuable. On

ferait une bonne comédie sous le titre de l'Inviolable

malgré lui.

Mais il ne le resta pas long-temps. Trop avancée dans ,

sa lutte avec le gouvernement, il ne dépendait pas

de l'opposition constitutionnelle de reculer , l'eût-elle

même voulu. Elle continua donc à saper le trône, aux

cris de Vive le roi!

Jamais le roi ne s'était jeté plus franchement qu'à

Liège au-devant d'attaques qui ne s'adressaient pas à

lui. Les particularités de son séjour en cette ville mé

ritent d'être reproduites dans leurs moindres détails.

« La régence a reçu le roi (le 23 juin) à Ans , à un

quart de lieue de Liège. M. le bourgmestre de Melotte

a lu à S. M. un discours dans lequel on lui faisait plu

sieurs demandes d'intérêt municipal. S. M. a répondu

qu'elle voyait avec plaisir l'accueil qu'on lui faisait.
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M. de Melotte ayant ajouté quelques mots, le roi l'a

prié de le laisser continuer et il a ajoulé que cet accueil

lui faisait voir le peu de crédit que méritaient les ré

clamations par lesquelles quelques personnes avaient

voulu déconsidérer le gouvernement. Nous ignorons

ce que M. de Melotte a répondu à un discours qui a

fait une sensation douloureuse, en montrant combien

de mauvais ministres peuvent aveugler un bon roi.

« On dit que des paroles semblables ayan t également

été adressées à la garde d'honneur qui avait été formée

pour la réception royale' : « Sire , a répondu le chef de

« cette garde, les habitans de Liège ont toujours su ap-

«précierjet distinguer les sentimens personnels de

« V. M. » Si cette réponse, comme nous avons lieu de le

croire , nous a été fidèlement rapportée , elle fait hon

neur à M. Ferdinand Desoer.

« On dit que lorsque la cour de Liège s'est présen

tée à l'audience , S. M. s'est informée de la marche

des affaires , que M. le président Nicolaï a répondu que

les procès ne souffraient pas de retards, et que les af

faires marchaient avec autant de célérité que de régu

larité. Le roi aurait répondu que ce n'est pas la célé

rité seule des décisions judiciaires qui importe , mais

aussi leur justice , en appuyant sur ce dernier mot.

Cette réponse , dit-on , a beaucoup étonné nos respec

tables magistrats. On n'a pas entendu ce qu'a répliqué

M. Nicolaï. » {Politique.)

« Nous reviendrons probablement sur les audiences

et sur quelques réponses de S. M. Tout ce que nous

dirons aujourd'hui , c'est qu'elles semblent avoir fourni

Ja triste preuve que les hommes qui ont si long -temps

méconnu l'esprit et les vœux de la nation , continuent
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d'abuser sa majesté , c'est-à-dire de lui cacher la

vérité. » {Courrier de la Meuse.}

On avait compté sur quelque acte d'opposition de la

part des étudians , mais l'esprit public était loin d'être

aussi avancé à l'université de Liège qu'à celle de Lou-

vain. Un élève complimenta le roi en ces termes, au

nom de tous ses condisciples : « Nous sommes heureux,

« sire, de posséder au milieu de nous un roi qui , le

« premier, fil entendre ces mots si long-temps étouffés

« de patrie et liberté. Vos généreuses inspirations ont

n un écho dans tous les cœurs , et chaque fois que la

« patrie aura besoin de ses enfans , vous les verrez se

" presser aulour de votre trône , à ce cri de ralliement

« et de salut : Vive le roi ! »

« Lorsque la députation des états a été reçue en

audience , elle avait à sa tète , en l'absence de son

président , M . de Crassier , le membre le plus âgé

des états-députés. On raconte que le roi , dans sa

réponse , a dit , comme antérieurement à la régence

et à plusieurs autres fonctionnaires, qu'il voyait bien

que les prétendus griefs n'étaient pas appuyés par

la masse des citoyens. Il a , dit-on , ajouté qu'il fal

lait que tous les pouvoirs se tinssent dans leurs

limites et qu'il userait des droits que lui donnait

la loi fondamentale pour les y maintenir. Après

son discours , le roi aurait dit à M. de Crassier :

« C'est à vous surtout , monsieur , que je m'adresse. »

M. de Crassier a, dit-on, répondu que, pendant

toute sa carrière administrative , il ne croyait pas

s'être écarté de la ligne de ses devoirs , et que ce

n'était pas lorsqu'il approchait du terme qu'il les
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trahirait; que sa conduite politique étant dictée par

sa conscience , il devait y persister.

« Au dîner de la régence , la conversation a , dit-

on , été peu politique. On a parlé des établissemens

industriels, de musique, de la salle du spectacle,

etc. A propos du cœur de Grétry : « Ce procès, a dit

« le roi, vous a coûté beaucoup de peines.— Oui, sire,

« et nous devons beaucoup au zèle des avocats qui

« ont défendu notre cause. — Mais enfin la justice

« finit par triompher. — Sans doute, sire, a répondu

« M. l'échevin Beaujean , mais il a fallu pour cela

« que le roi de France changeât son ministère. »

« Le roi a parlé assez long-temps au dîner avec M.

Orban; il a adressé aussi la parole à M. de Gerlache

et à M. de Sauvage. Le roi a eu avec ce dernier

une assez longue conversation sur la langue. S. M.

croyait qu'autrefois à Liège on parlait le flamand.

M. de Sauvage lui a représenté que c'était une er

reur , commise à la vérité par Walter Scott , mais

qui était bien invinciblement réfutée par les faits.

Le roi croyait se rappeler qu'en 1791, il avait vu

à Liège des affiches dans les deux langues ; ce qui

est fort possible , puisqu'il y avait alors des parties

flamandes unies au pays de Liège , et que d'ailleurs

des annonces auxquelles on veut donner de la pu

blicité à la fois à Liège et dans les provinces fla

mandes sont naturellement rédigées dans les deux

langues. « De plus, a ajouté le roi, je vous citerai,

« en faveur de mon opinion , une autorité que vous

« ne récuserez pas ; c'est un Liégeois , M. de Géra-

« don. qui m'a dit, il y a plusieurs années, qu'en effet

« la langue flamande avait été autrefois en usage dans
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« le pays de Liège. » M. de Sauvage a soutenu que c'é

tait se tromper complètement, qu'on pouvait com

pulser nos vieilles archives, tous nos vieux auteurs,

nos paix ou chartes , et que nulle part on ne trou

verait de traces de l'usage de la langue flamande.

{Politique.')

« Nous avons déjà présenté quelques observations

sur la réponse du roi au conseil de régence ( de

Liège ) ; nous donnons aujourd'hui la réponse elle-

même , et nous croyons pouvoir assurer que c'est

en substance ce que S. M a dit. On verra que c'est

une des pièces les plus importantes qu'on puisse

publier maintenant.

« Je ne puis rien vous dire sur les demandes

« contenues dans votre adresse. Il me faut le temps

« de les examiner ; je l'enverrai au ministre de l'in-

« térieur , qui me fera son rapport ; j'y prêterai

« attention....

« Pour ce qui concerne vos impositions commu-

« nales , je n'y puis rien , quant à présent. Vous sa

« vez que le budget décennal a été rejeté , je ne

« puis prédire ce qui en arrivera.... il faut atten-

« are. Je chercherai toutefois le moyen de vous

« procurer un remède plus prompt , s'il est pos-

« sible.

« Je dois vous entretenir de quelque chose de

« plus important. Je suis pénétré de reconnaissance

« pour le bon accueil que je reçois dans les pro-

« vinces ; j'en suis profondément touché : recevez-

« en mes remerciemens. Ceci prouve l'union intime

h qui existe entre la nation et son roi. Il n'en

« doit pas être autrement, car le roi et la nation
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n'ont qu'un même intérêt ; la nation et le roi ne

doivent faire qu'un. Je vois maintenant ce que

je dois croire de ces prétendus griefs dont on

a fait tant de bruit. On doit tout cela aux vues

de quelques particuliers qui ont leurs intérêts à

part. C'est une conduite ijtfame ! . . . . »

( Courrier de la Meuse.)



CHAPITRE VI.

AFFAIRES ECCLÉSIASTIQUES.

Le 20 juin, parurent deux arrêtés dont le premier

eût été de nature à réconcilier bon nombre de catho

liques avec le gouvernement , si le second n'eût servi

très-à-propos de correctif.

« Nous Guillaume , etc.,

« Revu nos arrêtés du 14 juin 1825 {Journal Offi

ciel, n°56), 11 juillet 1825 {Journal Officiel, n° 60),

et 20 novembre 1825 {Journal Officiel, n° 76) ;

« Et ayant pris en considération que, depuis ces arrê

tés , les circonstances qui les avaient provoqués sont

venues à changer , ensuite de la convention conclue

avec le Saint-Siège , le 18 juin 1827 ;

« Que par la préconisation des trois évêques, qui a

eu lieu, le 18 mai dernier, la majorité des sièges épis-

copaux se trouve pourvue d'évêques ;

« Qu'ainsi l'époque est arrivée où nous pouvons, sans

inconvéniens , remplir les intentions antérieurement

manifestées relativement au collège philosophique ;
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« Voulant donner aux chefs ecclésiastiques qui rem

pliront les sièges épiscopaux des Pays-Bas , en suite de

la convention avec le Saint-Siège, une preuve de no

tre confiance ;

« Vu les rapports de notre ministre de l'intérieur, du

8 juin 1829 , n° 1 , et du 13 du même mois , n° 3 ;

« La commission permanente du conseil d'état, pour

les affaires du culte catholique-romain , entendue ;

« Avons trouvé bon et entendu, en modifiant pour

autant que de besoin nos arrêtés précités , d'arrêter

comme nous arrêtons par les présentes :

« A dater de ce jour, la fréquentation du collège phi

losophique cessera d'être obligatoire , et deviendra fa

cultative pour les jeunes gens qui se destinent à l'étude

de la théologie dans les séminaires épiscopaux.

« Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu

tion du présent arrêté, dont copie sera transmise à la

commission du conseil-d'état , pour les affaires du

culte catholique-romain , et qui sera inséré dans le

Journal Officiel.

« Bruxelles, le 20 juin 1829.

« Guillaume. »

Publié le 23 juin 1829.

« Nous Guillaume, etc.,

« Vu notre arrêté de cejour (Journal Officiel, n° 49) ;

« Voulant, en attendant que tous les sièges épisco

paux de notre royaume soient remplis , arrêter les

dispositions nécessaires pour déterminer provisoire

ment comment et de quelle manière les jeunes gens

catholiques-romains se destinant à l'état ecclésiasti



( '03 )

que , qui n'ont ni fréquenté les leçons préparatoires

du collège philosophique, ni subi leur examen dans

cet établissement , pourront être admis dans les sémi

naires épiscopaux , pour y faire leurs études théolo

giques;

« Vu les rapports de notre ministre de l'intérieur

du 8 juin 1829, n° 1", et du 13 du même mois,

n° 3;

« La commission permanente du conseil-d'état, pour

les affaires du culte catholique-romain , entendue ;

« Avons arrêté et arrêtons :

« Art. 1". Usera loisible aux chefs diocésains, provi

soirement et de la manière mentionnée dans les articles

2 et 3 du présent arrêté, d'admettre dans les séminaires

épiscopaux , indépendamment des élèves du collège

philosophique, les jeunes catholiques-romains qui

ont achevé leurs études préparatoires dans notre

royaume , ailleurs qu'au collège philosophique, et qui

peuvent être considérés comme ayant acquis les capa

cités nécessaires , ainsi que ceux qui , avec notre

autorisation , ont fait leurs études hors du royaume.

« 2. Les chefs diocésains dresseront, et enverront,

au département de l'intérieur , une liste des jeunes ca

tholiques-romains qui , ayant fait leurs études prépa

ratoires dans le royaume, ou hors d'icelui avec notre

autorisation, se sont présentés pour pouvoir être ad

mis dans les séminaires; il sera fait mention de leurs

noms , âge et lieu de naissance , des personnes sous

lesquelles , et des endroits où ils ont fait leurs études ,

et de quelles parties elles se composent.

« 3. Les chefs diocésains, après avoir transmis cette

liste à notre ministre de l'intérieur , détermineront l'é
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poque où ils examineront les élèves sur leur aptitude

à être admis aux séminaires ; notre intention est que

cet examen ait lieu en public.

« 4. Les bourses dans les séminaires seront conférées

par nous à ceux des élèves admis par les chefs diocé

sains , dont les dispositions extraordinaires pour les

études seront constatées par des certificats des profes

seurs des établissemens publics de haut enseignement

qu'ils ont fréquentés , ou par un examen spécial subi

par eux devant telles personnes que nous jugerons à

propos de désigner à cet effet.

a Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécu

tion du présent arrêté , dont copie sera transmise à la

commission permanente du conseil-d'état, pour les af

faires du culte catholique-romain , et qui sera inséré

dans le Journal Officiel.

« Donné à Bruxelles, le 20 juin de l'an 1829, de no

tre règne le seizième.

« Guillaume. »

Publié le 23 juin 1829.

Le Catholique exprima tout d'abord son opinion

désapprobative, en publiant les arrêtés :

« Enfin, après de longues négociations et des mé

ditations laborieuses , le ministère veut bien consentir

à ne pas laisser s'éteindre brusquement le sacerdoce

catholique-romain aux Pays-Bas. Le premier arrêté,

preuve de la fidélité du roi à remplir ses engagemens,

mérite toute notre reconnaissance.

« Pourquoi les intentions royales sont-elles rem

plies dans le second arrêté avec des précautions si mé

ticuleuses? Si le roi veut donner une preuve de sa
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confiance aux chefs ecclésiastiques nommés par le St-

Siége , pourquoi les ministres veulent-ils les environ

ner de difficultés insolites , arbitraires et offensantes ?

La franchise et la loyauté des Belges étaient autrefois

proverbiales en Europe ; elles conservent encore un

assez grand empire dans la nation , pour que les dis

positions exceptionnelles du second arrêté diminuent

de beaucoup la joie que doit causer le premier. A quoi

servira cette liste exigée, dans l'article 2, parle ministre

de l'intérieur? Les élèves du sanctuaire ne pourront-

ils être reconnus comme tels aussi long-temps qu'ils n'au

ront pas été agréés par M. Van Gobbelschroy ? Seront-

ils exclus des séminaires , parce que les collèges dans

lesquels ils auront fait leurs études et les professeurs

qui les auront dirigés sont mal notés par la Sentinelle

ou le Journal de Gand ? Nous ne le croyons pas , mais

quel but alors a cet article 2 ? Il ne peut en avoir d'autre

que de prouver que le gouvernement veut toujours

avoir quelque influence dans les affaires purement ec

clésiastiques , influence aussi contraire à la loi fonda

mentale qu'aux droits inaliénables de l'épiscopat.

« L'examen public mentionné dans l'article 3, et les

certificats dont parle l'article 4, ne montrent pas moins

que le deuxième que l'on se défie des chefs diocésains,

et qu'on désire qu'il leur soit impossible de faire un

pas qui ne soit surveillé par les agens du ministère.

Ainsi le même jour on leur donne une preuve de haute

confiance , el on invente des précautions qui prouvent

une défiance complète.

« Nous écrivons ces lignes sous l'influence d'une .

première impression ; nous reviendrons, dans un pro

chain numéro, sur ces importans arrêtés. »
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Le second article n'affaiblissait point les réflexions

du premier :

« Quoique la variété des événemens qui se succè

dent si rapidement aujourd'hui efface bientôt dans n,os

souvenirs la trace des crimes et des malheurs dont

nous avons été les témoins , beaucoup de personnes

n'ont pas oublié le concordat de 1801 et les prétendus

articles organiques , dans lesquels le premier consul

renversait d'une main ce qu'il rétablissait de l'autre ;

cette conduite déloyale ne réussit point à Napoléon :

une conduite semblable réussira-t-elle , après trente

ans d'expérience, à MM. Van Maanen et Van Gob-

belschroy?

« Le premier arrêté , du 20 de ce mois , qui rend

facultative aux élèves du sanctuaire la fréquentation

du collège, philosophique , n'est qu'une conséquence

inévitable de la convention conclue entre le roi et le

souverain pontife;' le seul considérant raisonnable

qu'on eût dû lui donner devait se prendre de l'inter

valle si long de deux années entières, écoulées depuis

la signature du traité , et non de la confiance qu'on

veut bien accorder aux nouveaux évêques ou d'autres

raisons semblables

« Toutefois nous ne nous arrêterons pas à des vices

de rédaction , et n'examinant que le fond même de

l'arrêté , nous répéterons avec plaisir que le monar

que qui l'a donné mérite la reconnaissance des catho

liques-romains de son royaume ; c'est un commence

ment d'exécution d'une clause importante de la con

vention de 1827. Mais celui qui ne se laisse pas éblouir

par un vain flux de paroles , qui eu pèse et pénètre les

conséquences, pourra-t-il louer également l'arrêté or
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ganique qu'on a perfidement accolé au premier , ainsi

qu'un tyran de l'antiquité liait ses victimes vivantes à

des cadavres en putréfaction? Tous les ordinaires ont

réclamé contre l'érection du collège si bien dit philo

sophique ; pourquoi? A cause de la doctrine suspecte

des de Greuve et des Winsinger?Non, sans doute, car

la nomination de ces professeurs n'était pas connue

quand les chefs ecclésiastiques , sans en excepter un

seul , se sont élevés contre le nouvel établissement.

Quel était donc le motif de leur opposition unanime et

constante , approuvée hautement par la mère et la

maîtresse de toutes les églises? Aucun autre, si ce

n'est la prétention anti-catholique du gouvernement

de mettre la main à l'encensoir et de s'attribuer exclu

sivement l'éducation des lévites

« Le gouvernement a déjà la nomination réelle

des curés primaires ; il aurait encore celle des sémi

naristes ; ce ne serait plus Jésus-Christ, ni la sainte hié

rarchie établie par lui, qui ouvriraient la porte du

sanctuaire ; ce seraient nos excellences , quoique tous

ceux qui s'élèvent au sacerdoce par une autre voie que

par le Sauveur et ses ministres ne puissent être que des

ravisseurs et des brigands : Qui ascendit aliundè , ille

fur est et latro.

« On ne pourra recevoir dans les séminaires les

jeunes gens qui auront achevé leurs études prépara

toires hors du royaume ; de sorte que les ministres, a-

peu-près tous protestans, d'un souverain protestant,

décident d'un trait de plume qu'un nombre considé

rable d'hommes, appelés par le Rédempteur au ser

vice des autels, doivent renoncer à leur vocation, parce

que tel est le bon plaisir de leurs excellences. Il est ac
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cordé une exception cependant , et en faveur de quel

les personnes? Uniquement à l'égard de celles qui

auront donné pour première preuve de leurs disposi

tions au sacerdoce le spectacle d'une désobéissance

formelle à leurs supérieurs légitimes , en devenant

membres d'une institution frappée de la réprobation

générale des autorités compétentes. Et tout cela pour

donner une preuve de confiance aux nouveaux évê-

ques , et finir les dissentions causées par les arrêtés de

1825! Quelle dérision !

« En somme , le second arrêté du 20 juin est en op

position formelle avec le concordat de 1827 , les liber

tés inaliénables de l'Eglise catholique , les articles 190

et 191 de la loi fondamentale, et les droits divins des

évêques ; nous sommes assurés que l'arrêté-créateur du

collège philosophique n'était pas plus destructif de

ces droits imprescriptibles que le nouvel arrêté qui

devait nous rendre la paix.

« Que s'est proposé le ministère en jetant au milieu

de nous ce nouveau brandon de discorde? Il s'est dit

sans doute : ou les évêques accepteront les conditions

que nous leur imposons , et en ce cas le catholicisme

est entre nos mains ; ou ils s'y refuseront , et alors nous

ferons entendre à la nation que le clergé catholique

est incorrigible , et qu'on s'efforcerait en vain de le

contenter. »

Le Courrier de la Meuse ne se montra pas moins

catégorique dans sa réprobation :

« Maintenant , quelle sera la résolution de nos

ordinaires ? Que répondront-ils au gouvernement ?

Nous n'avons point de règle de conduite à leur pres

crire. Leur prudence et leur dévouement éprouvés
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leur feront vaincre cette nouvelle difficulté , ou , pour

mieux dire, leur feront éviter ce nouveau piège. Ce

pendant , nous croirions manquer à notre devoir si

nous leur cachions nos propres sentimens. A notre

avis donc , ils ne peuvent pas mettre à exécution les

nouveaux arrêtés , parce qu'ils sont contraires au traité

du 18 juin 1827, et qu'ils blessent leur droit d'évè-

ques ; ils ne doivent pas les mettre à exécution , parce

que ce serait méconnaître les droits garantis à tous les

Belges par la loi fondamentale , parce que ce serait

enfin reconnaître l'arbitraire et le despotisme. «

Une commission fut nommée peu de temps après,

par le roi, pour élaborer une loi sur l'instruction pu

blique , en se basant sur les travaux des commissions

antérieures, qui n'avaient j aurais rien fait. Elle se com

posait exclusivement , ou peu s'en faut , des conseil

lers-d'état les plus encroûtés dans les principes du mo

nopole en tout et pour tout : MM. Membrède, membre

de la première chambre , président ,• Van Pabst van

Bingerden, Th. Dotrenge, Metelerkamp, Van Tours,

VanEwyck, etc.; secrétaire, M. Dugniolle.

De semblables mesures rejetaient de plus en plus

l'opposition catholique dans une ligne forcément ré

volutionnaire.



CHAPITRE VII

SESSION DES ETATS PROVINCIAUX. — ELECTIONS POUR LES ETATS-

GÉNÉRADX.

Les résultats ne répondirent point aux espérances.

Quoique l'opposition se fût renforcée aux états-provin

ciaux, une fournée de croix du Lion Belgique , distri

buée aussitôt après le voyage du roi, et quelques dis

grâces éclatantes, rapprochèrent du pouvoir plusieurs

convictions qui s'en détachaient , et poussèrent jus

qu'au fanatisme le dévouement du parti fonctionnaire.

La défaite de l'opposition fut complète dans ces mêmes

Flandres qui avaient pris une part plus active au pé-

titionnement que toutes les autres provinces du

royaume réunies. Mais Liège, Bruxelles et Namur

compensèrent les avantages obtenus par le gouverne

ment.

Les sessions des états-provinciaux débutèrent , aux

termes de la constitution , par le choix des députés à la

seconde chambre des états-généraux.
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MM. de Muelenaere et Vilain XIHI, membres de

l'opposition, furent éliminés à Bruges et à Gand, aux

deux tiers des voix, et remplacés , le premier par M. le

président Sandelin , dévoué à la cause hollandaise, et

le second par M. Vandenbrouck de Terbecq, bourg

mestre de Termonde , qui , à peine élu , se déclara

contre le gouvernement.

Une circonstance de l'élection de M. Sandelin ca

ractérise bien la rouerie du ministère hollandais , et

l'imbécilité pusillanime d'une partie notable de l'op

position d'alors. La veille du jour fixé pour la bataille

électorale, le gouverneur appela un à un tous les

membres des étals-provinciaux , attestant à tous que

le gouvernement ne cherchait pas à écarter M. de

Muelenaere , mais que le roi se croirait personnelle

ment insulté si M. de Muelenaere obtenait la presque

unanimité des suffrages. Or, qu'y avait-il de plus sim

ple , pour les amis d'une opposition consciencieuse et

royaliste, que d'éparpiller quelques voix sur le candi

dat ministériel, sans compromettre le succès du député

libéral ? Se refuse-t-on , entre amis , de ces petits ser

vices? Bref, les dindons de la troupe, chacun se

croyant seul ou à-peu-près , dans la confidence offi

cieuse, votèrent tous contre leur opinion , et dînèrent

ensuite chez le gouverneur pour se consoler de la

mystification.

L'élection de M. de Brouckere fut vivement disputée

dans le Limbourg. Il obtint 30 voix, et son compéti

teur, M. Michiels de Verduynen, 22.

Les états du Brabant-Septentrional remplacèrent

un député ultra-ministériel, par M. Luyben, fonc

tionnaire public, qui n'en vota pas moins, en toute
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occasion , avec M. Van Sassen van Ysselt , dans le sens

de l'opposition la plus avancée. L'élection d'un Dewys ,

en remplacement d'un Verheyen , ne faillit que d'une

voix ; mais il y avait plus que présomption de fraude ,

et les soupçons se changèrent en certitude lorsque les

premiers travaux de l'assemblée révélèrent une oppo

sition presque unanime contre la politique du gouver

nement.

Les députés des provinces de Brabant-Méridional ,

Anvers, Hainaut, Namur, Limbourg et Luxembourg,

furent indistinctement réélus, ou, du moins, les

changemens nécessités par les décès ou démissions

n'altérèrent pas la statistique antérieure des partis à la

chambre.

Mais, à Liège, le triomphe de l'opposition fut com

plet. MM. d'Omalius et Collet délogèrent MM. Leclerq

et Loop , et la députation permanente de la province

fut renouvelée intégralement.

La session ne fut à Gand qu'une série d'échecs pour

l'opposition. Un règlement d'ordre intérieur, présenté

par les comtes Vilain XHII et Ch. de Bergeyck, et qui

tendait à déchirer quelques mailles du voile épais

dx>nt le gouvernement entourait les délibérations dës

états-provinciaux, fut rejetée par 73 voix contre 22,

grâces- aux efforts des commissaires de district, Lief-

mans, d'Audenaerde , et de Burbure, de Termonde.

C'est surtout en matière de comptabilité que les gens

du roi regardaient le régime de la publicité comme

subversif de tout ordre ; et cependant la motion était

loin d'admettre le public aux séances , tout ara plus

s'agissait-il d'imprimer les budgets pour l'usage des

membres , d'établir un bureau de pétitions , de con
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tester aux gouverneurs le droit absolu qu'ils s'arro

geaient de former les commissions et de trancher les

questions de compétence. Une adresse pour la con

currence illimitée dans l'enseignement fut ensuite

présentée par MM. Ch. Surmont , Janssens de Decker

et J. Thienpont. Le gouverneur , M. Van Doom, pro

testa , même contre la discussion , attendu , disait-il ,

qu'il n'appartenait à aucune province de réclamer

contre une loi établie qui les concernait toutes. En- '

fin, la simple prise en considération d'une pétition de

dix-sept avocats de Gand, pour l'usage facultatif de la

langue française , présentée par M. de Limon et sou

tenue par MM. Vilain XIIII et de Bergeyck , fut écar

tée à une majorité de 85 voix contre 10. ", , . '

A Bruges, une motion de M. Ysenbrandt, de Thielt,

pour la liberté du langage, fut adoptée et convertie eh

adresse au roi. En revanche , la motion de M. de Pe-

lichy de Huerne, pour la liberté de l'instruction et l'é-

loigneinent des professeurs étrangers que le ministère

chargeait d'inculquer à la jeunesse belge l'amour du

pays, ne fut appuyée que par son auteur. M. Pelichy

de Huerne protesta contre l'allocation des subsides

destinés à l'entretien d'écoles désertes , que l'on në

remplissait , les jours d'apparat, tels que visites du roi

et des gouverneurs , que par des en/ans de louage ,

pour donner le change au public.

Les états du Brabant-Septentrionar se prononcèrent

à l'unanimité, comme en 1826, pour la liberté de

l'enseignement.

Une circulaire de M. Van Gobbelschroy , imposant

le mutisme , non-seulement aux fonctionnaires de l'é

tat, mais encore aux représentans du peuple , provo

8
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qua bientôt la plus vive exaspération au sein des états-

provinciaux de Bruxelles , Liège etNamur.

' Les honneurs de la session du Limbourg furent au

baron Werner de Lamberts-Cortenbach , actuellement

gouverneur de la Flandre-Orientale. Dans une motion

des plus radicales en faveur de la liberté d'enseigne

ment , il s'attacha surtout à prouver que le soin laissé

au gouvernement de diriger l'éducation de la jeunesse

entraînait l'abolition des articles du code qui attri

buent aux parens la responsabilité des actions de

leurs enfans mineurs. Mais il ne s'agissait pas de rai

sons , bonnes ou mauvaises, par le temps qui courait.

La motion de M. Lamberts fut rejetée par 34 voixcon.

tre 18. Il protesta ensuite contre le vote des subsides ,

avant le redressement des griefs , et motiva sa protes

tation par une déclaration publique. Le baron de Loë

de Mheer protesta également et dans le même sens.

MM. de Renesse , de Loë, et de Pitteurs, réclamèrent

l'abolition du règlement royal des régences , qui avait

renversé les franchises communales. MM. d'Arschot,

de Renesse, de Geloes, et d'Ansembourg, disputèrent

pied à pied le terrain aux adversaires de la langue

française ; mais leurs efforts ne furent guères couron

nés,de succès. •,.|. fi;: , . .

Les sessions de Mons et d'Anvers n'offrirent aucun

aliment à l'opposition. '

Les états de îïamur soulevèrent une question d'au

tant plus délicate pour l'époque , que le texte de la

constitution ne suffisait pas à la résoudre : le gouver

nement peut-il priver des droits politiques, les fonc

tionnaires qu'il destitue sans qualifier leur démission

Cl honorable? Cette question, bien posée, se fût réduite
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aqx termes suivans : l'honneur et la fortune des parti

culiers appartiennent-ils au roi en toute propriété?

Mais on s'avisa qu'une semblable prérogative ne pou

vait être déniée au roi, à moins d'une révision du

pacte fondamental , qui eût nécessité la convocation

des états-généraux en nombre double. M. Fallon, au

teur de la proposition , recula devant une semblable

conséquence, et retira sa proposition. Plusieurs mem

bres demandèrent au moins la mention au procès-

verbal; mais c'était encore toucher à l'arche sainte,

et l'incident ne fut consigné que dans les journaux.

Une proposition de M. Desmanet de Biesme, pour la

liberté du langage, fut adoptée d'abord par 38 voix con

tre 14 , nonobstant l'opposition de la commission que

le gouverneur avait nommée adhoc; mais M. d'Oma-

lius de Halloy ayant allégué que cette décision avait

été emportée par surprise , l'assemblée eut la bonho

mie de consentir à une nouvelle épreuve, qui fut néan

moins une nouvelle défaite pour le gouvernement ,

car l'adresse passa encore à 32 voix contre 19. n,. ,

M. Zoude demanda ensuite l'abolition du monopole

qu'exerçait- le gouvernement sur l'instruction ; mais

M. Fallon se prononça pour une bonne loi sur l'ensei

gnement. La légalisation de la suprématie officielle

était encore considérée, par un grand nombre de libé

raux, comme une digue contre l'influence catholique.

Cependant l'auteur de la première proposition se ral

lia à la seconde, etobtintdela sorte une majorité de 41

voix contre 1 1 . La commission éleva la même chicane

que pour la question du langage; mais l'adresse au roi

n'en passa pas moins définitivement, à 30 voix con

tre 21. . •. . •', a • ,•'')
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M. d'Omalius de Halloy, gouverneur, clôtura la

session en opposant son veto à toutes les décisions de

l'assemblée , refusa de signer les adresses , déclara

que depuis treize ans il n'avait présidé d'assemblée

aussi licencieuse, et félicita les fidèles serviteurs du

courage qu'ils avaient déployé en bravant les anathê-

mes de l'opinion publique. • '

A Liège, l'opposition marchait au pas de charge. Le

gouverneur, M. de Sandberg, tenta, dès le début,

d'écarter les pétitions , sous prétexte qu'il n'y avait pas

urgence à s'en occuper. On lui répondit qu'il n'avait

rien à préjuger à cet égard , et que le règlement n'at

tribuait qu'à l'assemblée le droit de décider sur la réa

lité des griefs et sur les mesures à prendre pour y re

médier. « Je le sais, répliqua-t-il, et c'est avec surprise

« que j'ai trouvé cet article dans le règlement,- mais vous

« aurez la complaisance d'ajourner les débats jusqu'a-

« près la discussion du budget. Si nous donnons le pas à

k la partie dramatique de nos travaux , tout le monde

« aura décampé lorsque viendra le tour du positif.» On

juge des murmures que provoqua un langage aussi in

convenant; mais l'assemblée passa outre, sur la pro

messe formelle du gouverneur, que les motions drama

tiques seraient mises à l'ordre dujour aussitôt après le

vote des subsides.

Protestation contre la circulaire de M. Van Gobbel-

schroy.—Adoptée sans opposition.

Protestation contre les incapacités électorales , infli

gées aux fonctionnaires qui avaient encouru la destitu

tion sans le correctif honorable.—Adoptée de même.

MM. d'Orban et Lesoinne se prononcèrent avec la

plus grande véhémence contre le gouvernement.
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Les débats sur la liberté de l'enseignement furent

clos après deux heures de discussion, et l'adresse

au roi , contre le monopole , adoptée à 47 voix con

tre 10.

L'ascendant de la presse dans la capitale imprima

aux états du Brabant-Méridional une direction plus

vive que le personnel de la majorité des membres ne le

comportait. Les adresses au roi, pour l'usage facultatif

du français , présentée par M. de Baillet ; pour la li

berté de l'enseignement , par MM. Cornez de Grez et

de Baillet ; pour la mise en liberté des victimes de l'ar-

rété-loi , par M. Kockaert ; enfin la protestation de

M. Cornez de Grez contre la circulaire de M. Van

Gobbelschroy , furent votées à l'unanimité ou très-

peu s'en faut. M. Viron , membre des états-députés ,

que le gouverneur absent avait délégué pour occuper

le fauteuil, suivit, comme représentant du pouvoir

exécutif , les instructions émanées du ministère ,

mais n'en signa pas moins , comme membre de l'as

semblée, toutes les adresses au roi, sans en excepter la

protestation contre l'étrange despotisme de son mi

nistre.

Une pluie de croix du Lion-Belgique et de clefs de

chambellan fut ensuite répandue sur toutes les pro

vinces , et notamment les Flandres , pour récompen

ser le zèle des créatures. A Gand, M. Héliâs d'Hud-

degem père , seul de toute la députation des états ,

garda sa boutonnière vierge.
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L'intervalle des sessions ne fut perdu pour' aucun

parti. De la tribune trop étroite des états- généraux ou

provinciaux , le champ de la querelle fut transporté

sur le terrain de la presse. Sur tous les points du

pays , de nouvelles publications ne cessaient de surgir

pour l'attaque et la défense du gouvernement. L'opi

nion catholique-démocratique fonda le Courrier de la

Sambre , k Namur ; le Courrier de l'Escaut, à Tour-

nay ; le Noord-Brabander , à Bois-le-Due , et le Va-

derlander, à Gand. Cette dernière feuille compta deux

mille cinq cents abonnés, dès le premier mois de son

apparition, et devint la propriété exclusive de l'éditeur,

M. de Nève , qu'un succès aussi imprévu affranchis

sait de la dépendance des six fondateurs , MM. Vilain

XIIH deBasèle , de Wetteren , le marquis de Rodes,

Gustave de Jonghe, J.-B. d'Hane de Potter, et de Pot
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ter van Indoye. De son côté, le gouvernement établit

le Janus , à Bréda , spécialement consacré à la réfuta

tion des statistiques que le Courrier de la Meust; no

tamment, le Belge, le Courrier des Pays-Bas , etc.,

ne cessaient de publier sur l'inégalité de la répartition

des emplois entre la Belgique et la Hollande. Cette

tâche n'était pas des plus faciles : mentir tous les jours

à l'évidence! Le Janus ne dura que quelques mois.

L'Observateur , à Namur , ne vécut guères plus long

temps , et le Landsmansvriendt, rédigé à Gand, en op

position au Faderlander, par des écrivains hollandais,

sous les auspices du gouverneur hollandais , naquit et

mourut inaperçu , sans avoir jamais obtenu , hors

des murs de Gand , six abonnés effectifs. ,. .

Mais n'oublions pas une feuille qui , créée par le roi

et rédigée d'ordinaire dans son cabinet , valut une ar

mée à l'opposition révolutionnaire : nous voulons par

ler du National. • ,

Un intrigant italien , le comte Libri de Bagnano ,

appartenant à une famille distinguée de Florence ,

vieilli dans les égoûts de la basse police impériale ,

deux fois condamné à Lyon, et flétri en 1816 par la

main du bourreau , pour faux en écriture de com

merce , le comte Libri de Bagnano , dis-je , libéré ,

par grâce, du bagne de Toulon, s'était fixé à Bruxelles,

où il se fit passer pour une victime de la réaction

royaliste qui désolait le midi de la France. Personne ne

connaissait ses antécédens, si ce n'était de Potter, qui,

par pitié pour un vieillard et par considération pour

son fils, mathématicien de premier ordre, le mit en

rapport avec plusieurs personnes influentes et lui

procura les moyens de vivre à l'abri du besoin. M.Van
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Gobbelschroy fournit à Libri, sur les fonds de l'indus

trie nationale , l'argent nécessaire à un établissement

de librairie, et lui ménagea plusieurs entrevues avec le

roi, qui, séduit par je ne sais trop quelles qualités, le

rappela plusieurs fois à ses audiences , et lui accorda

enfin l'entrée des palais et des châteaux à toute heure

du jour et de la nuit.-

Un crédit aussi extraordinaire alarma le ministre de

l'intérieur, qui commençait à craindre pour le sien pro

pre , et s'apercevait que les affaires les plus impor

tantes de l'état ne se débattaient plus^en conseil de

ministres , mais en petit comité du roi , de Van Maa-

nen et de Libri. M. Van Gobbelschroy prit donc des

informations, découvrit la vérité, et mit sous les yeux

du roi le procès-verbal de l'exécution que le comte

Libri de Bagnano avait subie sur la place de Lyon des

tinée aux hautes-œuvres. Guillaume envoya aussitôt

un chambellan collationner les épaules de son favori.

Il n'y avait pas moyen de se refuser à l'évidence ; mais

Libri était devenu l'homme indispensable. Après un

moment de réflexion : « Ma faveur efface tout » , ré

partit le roi , et M. Van Gobbelschroy s'inclina.

On se perdrait à rechercher la cause d'un engoue

ment semblable. Plusieurs prétendent, et je les crois

bien informés , que Libri , homme à projets , en

ivrait Guillaume par la fumée de ses louanges. Un

jour le favori s'imagina de soumettre à son maître un

plan qui n'allait à rien moins qu'à mettre la partie

haute de Bruxelles au niveau de la ville basse : la réus

site devait , on le pense bien , immortaliser un règne;

aussi Libri avait-il eu soin de distribuer à toutes les

rues de nouveaux noms , avant de pratiquer ses mines
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pour les abaisser ; la rue de la Magdelaine aurait pris

celui de rue Guillaume de Nassau : « Rien de plus

«juste , disait-il à son auguste patron , que de chasser

« une catin de la Judée devant le grand redresseur du

« fanatisme belge. »

Ge n'est pas cependant que Libri fut possédé spé

cialement de cette fureur irréligieuse qui travaillait les

rédacteurs du Journal de Gand et de la Sentinelle.

Son fanatisme à lui c'était le pouvoir absolu ; son sys

tème gouvernemental , le bâton et le fouet. Comme le

chien , il mordait sans regarder qui, ni quoi, ni qu'est-

ce, dès que son maître lui disait de mordre. En Belgi

que, il trouva les jésuites exclus de la liberté et jetés

dans une voie d'opposition démocratique , il mordit

donc les jésuites; en France il se fût affublé de leur

robe , si Charles X avait voulu payer ses services au

même prix que Guillaume I" , et ce n'était pas peu de

chose , comme on va le voir.

Nommé directeur de l'imprimerie Normale , Libri

reçut à différentes reprises , par des arrêtés royaux ,

qui furent successivement consignés dans le Courrier

des Pays-Bas , malgré le mystère dont le roi cher

chait à couvrir ces concussions , jusqu'à concurrence

de trois cent mille florins , dont la plus grande partie ,

prise sur les fonds del'indusLrie nationale, servirent à

acheter presses et caractères à Paris. Le National,

fondé vers cette époque , par Libri, absorbait à lui

seul les contributions de quarante communes rurales.

C'est le National qui disait aux approches de la ses

sion de La Haye et du second pétitionnement : il faut

museler les Belges comme des chiens. Cette citation ,

trop connue dans le pays pour qu'il soit nécessaire de
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la rappeler , est peut-être assez caractéristique pour

apprendre aux étrangers , prévenus encore pour le

gouvernement hollandais , comment nous traitaient le

roi de Hollande , ses amis et ses valets. Mais ne fouil

lons pas plus avant dans cette boue. !

Une semblable polémique avança singulièrement

l'opposition révolutionnaire. La moindre critique d'un

acte quelconque du gouvernement étant représentée

par h National comme attentatoire à la dignité royale ,

l'opposition constitutionnelle ne cessait de réclamer

contre de pareilles calomnies ; mais l'opposition

révolutionnaire prenait le forçat au mot, et ridi

culisait cette étrange obstination qui rejette toujours

sur d'aveugles instrumens la responsabilité d'une di

rection supérieure et intelligente. L'opposition révo

lutionnaire n'avait d'organe avoué que le Journal de

Louvaïn , d'Adolphe Roussel ; ses autres écrivains

n'exerçaient qu'une influence partagée , l'abbé de

Haerne, Alexandre Rodenbach et moi , sur le Catholi

que des Pays-Bas ; de Potter , Tielemans et Levae, sur

le Courrier des Pays-Bas , et le Belge, ami du roi et de

LA PATRIE.

Je préparais alors le repétitionnement, qui m'obli

geait à négliger la rédaction du Catholique, pour ar

penter les Flandres dans tous les sens , Bruxelles et la

Hollande. Je profitai de ces excursions pour proposer

à tous nos hommes politiques un plan d'attaque qui

nous eût offert tous les avantages , sans aucun des in-

convéniens , ni surtout des dangers d'une opposition

directement révolutionnaire. D'après celte tactique ,

l'opposition constitutionnelle , qui , dans ses momens

d'humeur , s'en prenait parfois au roi lui-même ,
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quitte à protester le lendemain de son inaltérable sou

mission , devait s'abstenir d'une lutte que, d'ailleurs,

elle ne voulait ni ne pouvait soutenir ; mais aussi ja

mais un mot d'éloge, parce que ce serait faire

une part trop belle à un être créé que de l'honorer

pour le bien , en lui: reconnaissant le droit de commet

tre le mal impunément. De part et d'autre , jamais on

n'eût attaqué soit le roi , soit le ministère , mais tou

jours le gouvernement, ce qui sous-entendait la domi

nation hollandaise. Qu'après cela, Libri eût traduit gou

vernement par roi , il aurait eu raison , et jamais nous

ne lui eussions dit qu'il avait tort. Les Pays-Bas eus

sent été effacés des frontispices de tous nos journaux

de l'opposition , et nous eussions progressivement

préparé les esprits à la séparation administrative du

Word et du Midi , en attendant l'exclusion à perpé

tuité de la maison d'Orange-Nassau de tout pouvoir en

Belgique.

. Ce système était trop simple pour être compris ou

plutôt apprécié. Certaines têtes sont organisées de telle

manière qu'elles s'ingénieront en expédiens plus subtils

les uns que les autres , lorsque le bon sens suffirait à

surmonter des difficultés en apparence insurmonta

bles. , .' . \. ,

Et puis , on ne comprenait pas que le mal tenait à la

nature des choses , et que , par conséquent , la volonté

plus équitable du roi , un changement de ministère ,

ou telle modification de ce genre , n'eussent abouti

qu'à transporter en Hollande le terrain de l'opposition

révolutionnaire , qui se serait appuyée sur un parti ré

publicain dont nous possédons à peine les élémens. .

,Xe Catholique des Pays-Bas écrivait encore , le 21
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août 1829 : « Nous sommes bien éloignés du désir

« coupable qu'on nous suppose d'une séparation entre

« le Nord et le Midi. »

Quatre mois plus tard , M. Jottrand consacrait

aussi une brochure à la perpétuité du royaume des

Pays-Bas.

Cet ouvrage était une réponse à celle du général

français de Richemond, qui provoquait la France à la

conquête de la Belgique , moyennant de consentir à la

conquête de la Turquie par la Russie , combinaison

qui se rattachait à un projet d'alliance du ministère

Polignac avec le gouvernement russe contre l'Angle

terre. Mais ne pouvions-nous défendre notre nationa

lité qu'en nous reconnaissant vassaux à tout jamais

de la Hollande , et l'indépendance de la Belgique n'é

tait-elle pas un but qu'on put se proposer dans l'avenir

sans précisément avoir perdu la cervelle? Puis, était-il

fort politique de briser l'épouvantail de la gallomanie,

qui augmentait notre force de toute la terreur que nous

inspirions à l'ennemi? '' '' - • ' ; , '

Je crois avoir traité cette question de la gallomanie

d'une manière assez satisfaisante, dans un article du

Catholique que je consacrais à énumérer tous les

moyens dont l'opposition disposait contre le gouver

nement ( 7 septembre 1 829 ). , '

« La France , disent les ministériels , pourrait bien

tôt ou tard revenir sérieusement à la religion , et alors ,

poursuivent-ils , attirés vers ce beau royaume par le

double lien de la fraternité de croyance et de la con

formité de langage , les Belges ne donneraient-ils pas

volontiers la main à d'anciens frères pour repousser

les fils d'une marâtre ? il est donc urgent de décatholi
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ser , défranciser , démonétiser la Belgique , car le salut

de l'état , c'est-à-dire le maintien des salaires et des si

nécures alloués aux serviteurs des serviteurs du souve

rain , telle est la loi suprême.

« Voilà, d'après nous, la cause, ou plutôt le prétexte,

du mal. Il était un moyen plus sûr et plus expéditif de

nous détacher de la France , c'était de respecter ce que

nous avons de plus cher. Notre propension pour nos

voisins est loin d'être aussi réelle qu'on affecte de le

croire , et le fût-elle , nous n'hésiterions pas à l'avouer

sans gêne. Nous croyons avoir fait preuve,' en plus

d'une occasion , d'assez de franchise pour être crus

cette fois , et en tout état de cause , personne ne s'avi

sera de nous contredire, si nous prouvons que nos

sentimens sont ici d'accord avec nos intérêts.

« Sous le point de vue religieux d'abord , le fatal

principe du gallicanisme , invétéré en France , suffirait'

seul pour nous éloigner de cette nation : le gallica-'.

nisme périra comme toute erreur imaginable ; mais

alors même nous n'aurions aucun motif de renoncer à

notre nationalité , en nous laissant englober dans une

puissance six à sept fois supérieure à nous en popula

tion. Sous l'ordre de choses actuel , le mal ne saurait

dépasser une certaine mesure ; supposons les dernières

pages du contrat inaugural mises en pièces , nous som

mes encore deux contre un. Nous ne parlons pas des

Prussiens , car on se gardera bien , et pour cause , de

les lâcher contre nous.

« Il est vrai que, sous plus d'un rapport d'agriculture

et de commerce, nos Deux-Flandres n'avaient pas à se

plaindre de leur incorporation à la France ; mais voilà

un motif de plus de ne pas nous réduire à prendre
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conseil du désespoir. Notre ministère hollandais se

rait-il assez novice pour ignorer qu'en 1579, l'Union

d'Utrecht, etbien d'autres causes, effarouchèrent l'atta

chement des provinces wallonnes à la foi catholique, et

amenèrent une séparation complète avec la confédéra

tion batave? Ce qui arriva, depuis, auBrabant-Septen-

trional , j ustifia du reste une détermination nécessitée

par le plus saint des intérêts.

« On a murmuré le mot de coup d'état , d'établis

sement de la dictature, nous y croyons peu. Des moyens

forts n'iraient pas à des ministres de la trempe de nos

excellences : nous croirions plutôt au sacrifice de deux

où trois millions pour faire emporter le budget d'as

saut par des suffrages achetés ; mais les félons pour

raient bien ne pas se trouver en nombre suffisant au

sein d'une assemblée belge , et après avoir échoué par

la corruption , comme par la ruse, le ministère devrait

bien chercher d'autres moyens d'assouvir la fureur

anti-catholique et anti-belge qui forme son élément

constitutif. Qu'il y regarde cependant à deux fois.

Nous n'avons pas été livrés , comme un vil troupeau ,

à la discrétion de nos acheteurs; notre royaume ré

sulte d'un traité, quoi qu'on en dise; de ce traité dé

rive une constitution, qui ne serait qu'un piège indigne,

si nous laissions éternellement à nos ennemis le droit

de l'interpréter , en dépit du sens commun . Nous le

répétons : du moment où une main téméraire aura

profané le dépôt de nos franchises , le lien de l'obéis

sance sera rompu. Ce sont là des suppositions; mais,

sous un ministère comme le nôtre , la sagesse ordonne

de s'attendre et de se préparer à tout i ,•'

« Des événemens d'un autre ordre se préparent en
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Europe ; la marche des Russes au sein de l'empire ot

toman , des dissentions prochaines peut-être entre les

puissances, tout cela peut rallumer le flambeau d'une

conflagration générale. Il est difficile de prévoir le

rôle que joueront les Pays-Bas dans ce drame sanglant ;

maifr, quel que soit ce rôle, comment nos ministres se

tireront-ils d'affaire, accablés, comme ils le sont, par

le ressentiment de quatre millions d'hommes, mis

hors la loi ? V^ideant consules ! »

La brochure de de Potter, sur la nécessité de l'U

nion entre les catholiques et les libéraux, fortifia puis

samment la ligue nationale, en réfutant tous les pré

textes qui pouvaient détourner les uns ou les autres de

s'associer à des efforts commandés par l'intérêt d'une

commune défense.

Le Catholique rendit compte de l'ouvrage dans les

termes suivans

« En traitant la question du catholicisme et du li

béralisme, nous avons représenté deux opinions s'ac^

cordant à repousser l'appui du pouvoir qui les flétri

rait à coup sûr , et cherchant leurs succès dans un

combat qui offre aux espérances de chacune, sinon la

certitude, au moins des chances de victoire. Suppo

sons une incompatibilité radicale , une réconciliation

impossible entre ces deux principes , un concert de ce

genre n'en serait pas moins sage ; mais cette incom

patibilité existe-t-elle?

« Les ' mots catholicisme et libéralisme expriment

deux doctrines différentes , mais non opposées : un ca

tholique n'est pas nécessairement libéral , un libéral
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n'est pas nécessairement catholique ; mais le même

homme peut être l'un et l'autre, c'est-à-dire aimer la

religion et vouloir la liberté. La masse des Belges ap

partient à cette catégorie , et à mesure que les habitu

des de l'empire s'effaceront , la fusion de deux ordres

d'idées, désormais compatibles et même parallèles, s'o

pérera comme d'elle-même. Que des savans, égarés

par l'orgueil d'une science sans boussole , abandon

nent ou méprisent même les croyances communes ,

cela se conçoit très-bien , mais ce sera partout le très-

petit nombre , et si la fin du dernier siècle a vu un

peuple s'élever plutôt encore contre l'autel que contre

le trône, c'est qu'il n'avait jamais envisagé la religion

que comme la sanction de ses fers.

« Nous ne disons pas qu'un homme ne puisse aimer

la liberté sans avoir le bonheur de croire , mais nous

disons que la liberté n'est possible que pour les peu

ples religieux , parce qu'un peuple irréligieux est in

gouvernable et ne peut sortir du despotisme que pour

y rentrer par l'anarchie. Cette courte explication nous

a paru nécessaire pour répondre à un passage de la

brochure qui nous semble exiger une profession de

notre part...,.,»

Les citations qui suivent résument les principaux

passages de cet écrit, remarquable par sa puissance lo

gique :

« Ala vue du seul titre de cette brochure, les gens

de mauvaise foi et de mauvaise volonté crieront ; A.

la rétractation!

« Nous demanderons quel mal il y aurait dans une
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rétractation, pourvu qu'elle fût sincère ? Etre de telle

ou telle opinion , ce n'est pas là un crime ; pourquoi

en serait-ce un d'abandonner une opinion que) L'on

croirait fausse , pour en embrasser une, autoe qui par!

raîtrait plus vjaie? Il n'y a de coupable que l'hypocri

sie; il n'y a; die, honteux et de vil que d'affecter une

croyance que l'on n'a pas. Mais il ne s'agit aucune

ment ni de rétractation, ni même de conversion; il ne

s'agit que de justiee.-'..- ! ,.' ;-.•., .'..,; .•••;., ', '

«La question catholique est vitale dans les Pays-

Bas. Dela manière dont elle sera résolue, dépend , se*

Ion nous , la liberté ou l'asservissement futur de nos

provinces Le système des prétendues églises na

tionales, qui ne sont autre chose que les églises sous le

joug de la politique et du pouvoir, n'est-il pas un

obstacle éternel à son indépendance en France et en

Allemagne , comme l'église établie et le torisme le sont

en Angleterre , le protestantisme et le joséphisme en

Belgique? Il n'y a pas plus d'églises nationales que de

consciences nationales... vw... - , i • i

« Nous croyons qu'il est devenu urgent de bien

poser la question catholique, pour prévenir toute

équivoque , toute intrigue , toute machination , ^ue

pourraient encore k. l'avenir faire naître chez nous les

ennemis intéressés de la liberté et de la concorde. En

montrant aux Belges qu'ils ont été dupes jusqu'à pré

sent d'une vaine fantasmagorie ministérielle, au moyen

de laquelle l'ombre tour-à-tour du jésuitisme et du

jacobinisme était évoquée pour leur faire peur ; en

leur prouvant que l'union la plus sincère est pour eux

la seule et la dernière planche de salut, nous espérons

avoir rendu cette union indissoluble, et l'avoir affer

9
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mie sur des fondemens que l'on ne parviendra plus

à saper •', ',' V

' « Il ne s'agit plus de savoir si les catholiques et les

libéraux de la Belgique pouvaient s'entendre. Ils se

sont entendus : c'est un fait ; et un fait n'a pas besoin

d'être prouvé. On peut chercher à l'expliquer ; et c'est

ce que nous allons essayer de faire ',

« Cet examen a pour objet de démontrer que l'al

liance des catholiques et des libéraux, bien loin d'être,

comme l'ont appelée les gens du pouvoir qu'elle con

trariait, monstrueuse, est au contraire naturelle, était

nécessaire, inévitable, et durera autant que les cir

constances qui l'ont amenée ; c'est-à-dire aussi long

temps qu'il y aura des amis sincères et désinteressés

des institutions et des libertés publiques , lesquels

professeront des opinions différentes sur les matières

spéculatives ou religieuses : il rassurera complètement

sur les suites de cette alliance quiconque n'a pas un in

térêt personnel à la craindre ou du moins à affecter de

la craindre, et les gens sensés qui ne tremblent jamais

pour le seul plaisir de trembler

« Dans le sens naturel du mot , le parti libéral est

l'opposé du parti servile , et les libéraux sont les parti

sans du règne des institutions , substitué à l'arbitraire

des hommes. Dans ce sens , le libéralisme devrait être

l'ennemi né de toute mesure restrictive , de tout sys

tème exclusif. Cependant le contraire jusqu'ici a sou

vent eu lieu, a presque toujours eu lieu, et a lieu en

core partout ailleurs qu'en Belgique. Convaincus de la

bonté de leur cause , et préoccupés de la peur que

leur inspirait la cause opposée , les libéraux en général

ont cru devoir réclamer des sûretés contre les catholi
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ques, dont ils supposaient ou feignaient de supposer

les opinions destructives de la liberté que les progrès

de la civilisation préparaient aux peuples. Mais ne sen

taient-ils pas que violer, comme ils le faisaient , cette

liberté , c'était l'exposer aux attentats de quiconque se

serait, comme eux, cru au-dessus d'elle? que les catho

liques avaient le même droit qu'eux à imposer leurs

opinions comme le seul mode admissible de perfec

tionnement, comme la condition nécessaire de la

prospérité nationale ? qu'ils n'auraient pas manqué de

le tenter à la première occasion favorable ; et qu'ainsi ,

par un retour certain des événemens , le plus léger

incident pouvait , d'un moment à l'autre , renverser

le système établi à si énormes frais de violences, d'ar

bitraire et d'injustice?

« Mais, objectent les libéraux, nous voulons la to

lérance ; or , les catholiques sont intolérans par prin

cipes , nous ne consentirons donc pas bénévolement à

être leurs jouets : et il est de notre devoir de pros

crire une doctrine qui , si nous la laissons dominer,

nous proscrirait nous-mêmes.—Oui , si cette doctrine

était armée, il faudrait, nous en convenons , la com

battre , et résister par la force à l'oppression : en cas

de défaite , il n'y aurait qu'à se soumettre et à subir

toutes les conséquences dela faiblesse vaincue. Mais

, il ne s'agirait plus alors de doctrine; il s'agirait de

despotisme: et, avec un peu de patience, on verrait

bientôt succomber ce despotisme sous ses propres

excès. C'est là ce qu'aujourd'hui les catholiques bel

ges sentent aussi bien que les libéraux

" « Les libéraux de tous les pays commettent la faute

impardonnable de vouloir réformer les idées par des
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lois. Ils ne savent donc pas que tourmenter, vexer ,

violenter les hommes est un très-mauvais moyen de

les convaincre , et qu'abattre des têtes n'est aucune

ment les changer ! La conviction ne fait jamais place

qu'à une autre conviction. Croit-on parce que l'on

craint ou que l'on espère? non : on croit parce que l'on

croit. Tout moyen humain échoue contre la foi , qui

se fortifie dans la persécution et ne fléchit que devant

une foi nouvelle. Le raisonnement seul est puissant

contre le raisonnement. Dès qu'il manifeste des pré

tentions au pouvoir , il prépare lui-même le pouvoir

plus grand qui l'enchaînera , le bâillonnera un jour ;

dès qu'il s'abaisse à comprimer l'opinion qu'il devait

se borner à réfuter , il doit s'attendre à être plus tard

également comprimé et étouffé. Laissons les doctrines

naître et s'établir librement, s'entrechoquer et dispa

raître sans obstacle. Ne défendons que les droits de

tous les citoyens , et parmi ceux-ci les droits mêmes

des partisans de la doctrine la plus opposée à celle en

laquelle nous avons foi : nous servirons ainsi l'huma

nité , la société , la patrie , et plus que toute autre ,

chose nos intérêts particuliers et ceux de l'opinion ,

qûi est notre propriété la plus chère , celle de notre

conscience. .

« Nous n'avons jusqu'ici parlé que de l'inutilité des

efforts des libéraux pour réduire les catholiques. Nous

eussions pu citer comme exemples les tentatives in*

fructueuses qu'on a faites en France €t en Belgique

pour établir , sur les ruines de l'ultramontanisme , de

prétendues églises nationales, au moyen, soit des prin

cipes appelés^a//«cawi, soit de ceux àesjoséphistesd'Au

triche ; tandis que l'équité, guidée par la raison, faisait
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à la fois de tranquilles et pacifiques conquêtes sur les

opiniom'stes de tous les partis. Que l'on nous dise main

tenant si ces efforts sont bien licites! À-jt-onle droit de

forcer quelqu'un à croire ou du moins à agir comme s'il

croyait , par cela seul qu'on est soi-même de bonne

foi et qu'on n'a que des intentions droites?

« Sans la liberté pleine et illimitée d'opinions , qui

emporte nécessairement la liberté de se tromper , la

vérité elle-même est frappéè à mort. Nous demandons

aux catholiques, s'il dépend d'eux de ne pas vouloir

cette liberté-là , à moins qu'on ne leur suppose la vo

lonté de travailler à leur propre perte? Et s'ils préten

daient qu'ils ne se trompent pas , qu'ils sont seuls dans

la bonne route , nous leur connaîtrions volontiers le

droit de continuer à le prétendre , de l'établir même

s'ils y réussissent , et de le prouver. Mais de cela préci

sément résulte pour les autres doctrines un droit égal.

Les laissant librement se débattre entre elles et par

elles-mêmes , tout se balancera , se réglera spontané

ment et de soi : si l'une d'elles, au contraire, en appelle

à une autre influence qu'à celle de la raison, tout

s'embrouille de nouveau et se confond ; et , au lieu

d'une lutte toute morale au seul profit de la vérité ,

s'engage un combat à mort entre des persécuteurs et

des victimes , qui, changeant tour-à-tour de rôle, tan

tôt épuisent la coupe des humiliations et des douleurs,

tantôt se chargent de tout l'odieux de l'arbitraire et de

l'injustice.....

« Les catholiques belges ont déjà compris toutes les

vérités de la civilisation : ils ne peuvent donc plus re

fuser dorénavant de les comprendre ; car, dans la voie

des lumières , on ne fait pas volontairement des pas
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rétrogrades. Depuis qu'ils se sont constitués libres de

droit , ils'ont acquis la certitude qu'ils seront bientôt

libres de fait, et qu'ils ne cesseront de l'être ( la liberté

appartient à quiconque la mérite), c'est-à-dire qu'ils

ne courront plus , en ambitionnant de s'élever à la do

mination , le risque de retomber dans la servitude

,, .;« La vocation des nonces doit être en Belgique,

sous peine d'y perdre toute influence , de réveiller et

de nourrir l'esprit public , devenu le garant naturel

des droits religieux , d'imprimer au patriotisme le ca

chet vénérable de la sanction religieuse , d'imposer en

un mot l'amour de la liberté et toutes les vertus du ci

toyen comme des devoirs de conscience , , ." . .

« Les vrais libéraux ont travaillé sans relâche à la

démolition du gothique édifice de l'instruction, mono

polisée au seul profit du pouvoir , sous prétexte de l'in

térêt , soit des lumières , soit des mœurs , soit de la so

ciété, soit de l'orthodoxie de tel temps , de tel pays, de

telle famille ; et ils n'abandonneront cette entreprise

toute constitutionnelle qu'après l'avoir conduite au

terme désiré

« Gardons-nous de nous laisser égarer ou découra

ger par des terreurs chimériques. Ayons toujours con

fiance en nous-mêmes. Marchons consciencieusement

et d'un pas ferme dans la nouvelle voie qui s'ouvre de

vant nous ; et , libéraux et catholiques , tous égale

ment amis des libertés publiques et des institutions

qui les consacrent , serrons cordialement nos rangs ,

en disant à l'exemple d'O'Connell parlant de Cobbett :

« Nous avons ratifié notre éternelle réconciliation ;

« que désormais soit déclaré indigne de recevoir une

« poignée de main d'un honnête homme , celui d'en
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« tre nous qui ne lutterait pas de toutes ses forces

« pour la liberté de conscience , pour la liberté de

« tous les hommes , à quelque religion qu'ils appar-

« tiennent , quelque opinion qu'ils professent , quels

« que soient leur espèce , leur classe , leur rang ! » :

Le Courrier des Pays-Bas publia aussitôt une es

pèce de manifeste sur l'union , qui se terminait

ainsi :

« Indépendans , hommes de l'opposition , quoique

vous soyez libéraux , catholiques ou neutres , laissez

hurler contre votre union : ne vous séparez plus , quoi

qu'il puisse arriver, quoi que l'on dise et que l'on

fasse , avant que votre œuvre ne soit consommée. La

cessation de vos querelles , votre union, votre alliance,

si on veut , est le plus heureux événement qui ait lui

sur la Belgique depuis quinze ans. Jugez-en par les

efforts du ministère pour réveiller vos frivoles et im

prudentes divisions. Voyez la suite de brochures et

d'articles de journaux , le tonnerre de menaces , le

murmure de cajoleries , la pluie de croix et de décora

tions, qui ont signalé l'apparition de la brochure de

M. dePotter. • ;.,f

« Voyez comme l'élan d'une belle cause , la perspec

tive d'un noble succès, imposent silence aux passions ,

aux intérêts, à tout, nou au devoir. Persévérez. Vos

ennemis sont à bout : ils ont tout épuisé , tout usé ; ri

gueurs, faveurs, menaces , promesses réfléchis

sez-y bien ; ils ont tout épuisé , tout usé , persévérez

donc; restez unis surtout. Ayez foi respectivement
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dans la justice de la cause qui voxts est propre , et de

celle qui tous est commune ^ la. liberté. Après la vic

toire , si vôtre fraternité d'armes, de combats et de suc

cès, ne tous a point inséparablement unis; si l'expé

rience ne tous a pointidélivi'és d'alarmes , desoupçons,

d'ombrages, de préventions les 'uns envers les au

tres ; si elle ne tous a point appris que la liberté suffit

à tous , qu'elle assure à tous la plénitude de tous

leurs moyens ; si elle ne vous ® pas remplis ainsi d'as

senée confiance, de force et de courage..... eh ! bien,

alors, comme alors, reprenez le cours de vos anciens

débats , mais pour lès suspendre à la première alerte ,

pour les cesser tout-à-fait , dès que le pouvoir paraîtra

vouloir y intervenir, ou même y prendre intérêt.

Mais jusques4à , encore une fois, persévérez , restez

indissolublement' unis quand «Aw....'i'r

.VHlullh; :-''.t''î .'1Cilul V'l-.'V . ' 'i' -••, -.UV ''f' Il , '.. '

1n! h;; '";' '.1 ' "''l'. '.'»",,•» ':! , - ''' ' '. , '

'A' l'ouverture do la session parut un nouvel écrit de

ttj de Porter, sous le titre de Lettre de Démophîle à

M. Van Gobbelschroy , qui bafouait celte étrange

prétention de se dire libéral par cela seul qu'on pros

crivait tel ou tel despotisme au profit de tel ou tel au-

tiIe; au- lied de renoncer purement et simplement à

tout despotisme , si l'on est au pouvoir, Ou de l'atta

quer, sous quelque forme qu'il se présente, si l'on est

confondu dans la masse des citoyens.

- « Les jésuites étaient proscrits , que pouvait-ôn de

mander de plus? N'était-il pas évident, par cela seul,

que les ministres gouvernaient selon la loi fondamen

tale? Les évêques n'étaient pas censeurs ; en fallait-il

plus pour que la presse fût entièrement libre ? L'en
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seignement était interdit aux prêtres non-soumission

naires ; il ne dépendait donc de qui que ce fût !

i II est bien vrai que, parfois, des libéraux, trop

crédules, qui voulaient user de toutes ces libertés qu'on

leur vantait sans cesse , étaient cruellement punis de

leur bonne foi ou plutôt de leur simplicité , et qu'ils

payaient cher l'erreur d'avoir cru que , puisque l'on

pouvait impunément médire du culte catholique et de

ses ministres , il devait du moins être permis d'exami

ner la conduite des procureurs du roi, des maréchaus

sées , gardes-champêtres et autres officiers publics de

l'endroit. Ges rigueurs faisaient une impression assez

désagréable. Mais le gouvernement réussissait bientôt

à la neutraliser par la joie que causait la nouvelle de

quelque coup d'état, prétendûment dans l'intérêt du

parti blessé ; et les jacobins , comme on appelait dé

cemment les libéraux indépendans du ministère , ou

bliaient bien vite l'inconstitutionnalité commise au

détriment de quelqu'un des leurs , à la vue de deux

ou trois abbés français, qualifiés d'ag&ns de Mont-

rouge, escortés jusqu'aux frontières comme des mal

faiteurs , ou d'une expédition de M. Walter contre les

Ignorantins.

« Cependant , le moment qui allait mettre fin à

cette mystification était proche »

L'auteur applaudit à la formidable position que pri

rent alors les catholiques. II se rit des craintes Vraies

ou simulées de soi-disant libéraux, ou plutôt libéraux

à cervelle étroite, qui, déconcertés par nos progrès,

espéraient balancer une influence redoutable pour eu*,

en passant sous les drapeaux d'un ministère déplora

ble. Ne voyez-vous pas , leur dit-il , ne voyez-vous pas
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qu'en laissant les catholiques entonner seuls le chant

de la liberté , vous leur abandonnez le monopole de

l'opposition , c'est-à-dire de la popularité , c'est-à-dire

de la véritable puissance ?

M. de Potter ramène avec enthousiasme le lecteur à

la première aurore qui éclaira l'union, cette union qu'on

pouvait alors appeler indissoluble, parce que la nature

des choses l'avait créée, parce que les intérêts de tout un

peuple la cimentaient , parce que son étendard seul

pouvait rallier tous ceux que le ministère avait mis en

état de défense personnelle , c'est-à-dire tous ceux qui

n'endossaient pas une livrée honteuse. Le cri d'union et

de liberté produisit sur les oreilles ministérielles l'effet

du glas de la mort.

« Pour être libre, il suffisait de vouloir '.

« C'est donc en vain, monseigneur, que le pouvoir

tenterait encore à l'avenir de semer la division, d'or

ganiser la discorde , de flatter quelques amours-pro

pres , de menacer les timides , de promettre aux am^

bitieux, d'endormir les plus crédules : le peuple

veille, et cela suffit pour son salut. Il arrivera à son

but avec ou sans l'opposition des chambres : il y arri

vera par sa propre énergie , si ce n'est par celle de ses

représentans ; par l'attitude noble et ferme que lui-

même saurait prendre , si ses mandataires ne se mon

traient pas dignes de lui.

« On peut , monseigneur , prolonger le sommeil

d'un peuple : vous surtout à qui la nature a accordé

l'art si précieux en diplomatie , en ancienne politique,

de caresser l'opinion , de sourire aux uns , de flatter

les autres , de ne heurter personne par l'aspect repous

sant de l'absolutisme dans sa scandaleuse nudité, vous
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eussiez pu, mieux que personne, nous bercer encore

pendant quelques années , en nous faisant de temps

à autre quelques-uns de ces contes que vous savez si

bien. Mais , une fois une nation éveillée , on ne la ren

dort pluS. » . , | . ; ,

Nous voudrions pouvoir tout donner : dans l'embar

ras de choisir , nous prendrons le sommaire des der

nières pages , étincelantes de verve et de civisme.

« L'heure des rêves est passée, c'est du bonheur

présent que l'on veut Avec la liberté, monsei

gneur , on ne craint pas les fantômes ; on laisse appro

cher les monstres , et de chameaux qu'ils paraissaient ,

ils deviennent bâtons flottans sur l'onde. Malgré le mi

nistère, et à l'aide même des congrégations, la libre

concurrence entretiendra le feu saçré des sciences et

des lettres ; la presse surveillera le pouvoir , le forcera

de gouverner dans l'intérêt de tous ; l'amour d'une pa

trie où chacun exerce ses droits enfantera des prodiges

au moment du péril , et l'on aura ainsi une véritable

terre classique de la liberté et de Yhospitalité ; faites-

vous à cette idée, monseigneur.

« Mais si vous voulez déguiser l'amertume de l'ar

bitraire, en frottant de miel les bords du vase ; si, par

de petits moyens , de petites mesures , de petites intri

gues, de petites finasseries , vous cherchez à replâtrer,

à revernir le système Van Maanen , vous ne tarderez

pas à vous apercevoir , monseigneur , que le théâtre de

vos opérations a changé de face. Ce qui vous méritait

autrefois les applaudissemens des loges , vous vaudra

désormais les sifflets du parterre. Vos ruses seraient à

l'instant découvertes , et quiconque aurait été votre

dupe deviendrait le plus chaud de vos ennemis. Les
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hommes que vous auriez perdus dans l'opinion, en les

gagnant au gouvernement, feraient place, dans les

, rangs de l'opposition, à des hommes plus vigoureux

qui ne céderaient la brèche qu'à des combattans plus

violens encore Le peuple est tout, et sans lui , le

gouvernement, la représentation nationale même, ne

sont rien. La chambre que vous vous flatteriez d'avoir

égarée ou corrompue serait sans force pour empêcher

votre chûte ; d'insuffisantes concessions ne trahiraient

que votre faiblesse. Le peuple veut la reconnaissance

complète de ses droits

« Si vous aimez votre place et votre réputation ,

monseigneur , votre route est tracée L'opposition

à l'ancienne marche du gouvernement est désormais

invincible , en quelques mains qu'elle tombe, et mal

gré les obstacles que vous pourriez lui opposer ; car

derrière ces obstacles resterait le sentiment ineffaça

ble des droits violés Ce mécontentement, monsei

gneur, et la salutaire défiance à laquelle il a donné

lieu, l'énergie et la persévérance, non de quelques fai

seurs, mais de tous les Belges, nous garantissent mieux

l'avenir que ne pourraient le faire vos doucereuses

promesses et l'étalage de vos protestations , nous ga

rantissent en un mot le terme de nos vœux , le but de

nos sacrifices , le mobile de nos efforts: la liberté.»



CHAPITRE IX.

DE t'oPPOSITlOK EXTRA-PARLEMEHTAIBE.

Le Courrier des Pays-Bas souleva, des premiers, une

polémique hardie et raisonnée sur l'origine des droits

dynastiques , que les publicistes du roi prétendaient

antérieurs à la constitution, et indépendans du con

sentement national. Des révélations, plus ou moins di

rectes, sur les rapines du syndicat, la conduite du

prince d'Orange, l'affaire des diamans, l'inconceva

ble influence de Libri , accoutumèrent insensiblement

l'opposition constitutionnelle à porter ses coups plus

haut qu'elle n'avait encore osé le faire. Je citerai ici

un trait d'impudeur deLibri , qui suffirait seul à flétrir

un gouvernement assez avili pour confier les plus im

portantes fonctions à de semblables agens. Libri donc

venait d'être investi de la police des postes , et de la

surveillance des tribunaux. Toutes les lettres suspectes

étaient décachetées , lues et copiées dans son cabinet ;



( 142 )

mais l'administration ne se donnait pas la peine de

dissimuler ce jeu. Libri ouvrait les lettres comme si

elles lui eussent été adressées . et les faisait timbrer sur

la déchirure même. Un négociant, dont la correspon

dance avait été livrée de la sorte aux investigations de

Guillaume et de son conseiller intime , courut un jour

chez ce dernier , et lui reprocha , avec la plus vive in

dignation , de violer ainsi les dépôts confiés à la foi pu

blique. « Et comment voudriez-vous , gredin , répar

t' tit le forçat , comment voudriez-vous que je prisse

« connaissance de vos lettres sans les ouvrir? »

On dit que la diplomatie étrangère s'était alarmée

de la marche trop violente que suivait le gouverne

ment des Pays-Bas , au risque de soulever des résis

tances révolutionnaires , et que les représentations les

plus vives furent adressées à Guillaume , notamment

par les ministres d'Angleterre et du Danemark.

Quoi qu'il en soit , tous les griefs catholiques furent

réparés en octobre. Les séminaires s'ouvrirent aux élè

ves de St-Acheul et de Montrouge , et les évêques pri

rent possession de leurs sièges. Mais les catholiques

n'en continuèrent pas moins , comme citoyens , à per

sister dans leur ancienne opposition , et réprouvèrent,

comme un antécédent inconstitutionnel, le mode d'ar

rêtés royaux qui avait été employé pour le redresse

ment de leurs griefs. Le clergé se mêle du temporel,

crièrent certains opposans , toujours d'accord avec la

royauté contre les sept huitièmes de leurs concitoyens;

le clergé trahit la nation et répudie le libéralisme, eus

sent-ils crié si les catholiques s'étaient retirés de la lice

politique.

Ce n'est pas que les évêques ne fussent enclins à in
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terposer leur pouvoir au profit de la couronne contre

la démocratie ; mais l'accomplissement de cette œuvre

eût exigé du temps: 1le clergé des paroisses était dé

voué quand même aux principes de l'union ; l'encycli

que n'avait pas encore paru ; d'une heure à l'autre , le

ministère aurait pu se rejeter dans les bras des protes-

tans, contre les catholiques désarmés, et les événemens

se précipitaient avec une vitesse qui ne laissait à per

sonne le temps de mûrir ses desseins.

L'internonce Cappaccini restait impénétrable. Ja

mais on ne l'entendit se prononcer pour ou contre

l'opposition ou le pétitionnement ; mais ses relations

suivies avec MM. de Celles , Van Bommel , et Van

Gobbelschroy , le rendaient suspect aux catholiques

des Flandres et^aux libéraux de la presse.

En attendant la session des chambres , l'opposition

se réunissait et se groupait dans les banquets patrioti

ques. A Bruges , on terminait un couplet par ' :

Offrons à ce bon roi notre tribut d'amour.

Et le ministère appelait ces fêtes les solennités du

jacobinisme.

A Tournay , cependant , le toast au roi fut mis en

discussion , et peut-être eût-il été omis sans la vive in

sistance de M. Duval de Beaulieu , qui se posait assez

volontiers , dans les associations constitutionnelles ,

défenseur de la maison régnante, contre toutes les vel

léités anti-dynastiques de quelques écrivains de l'op

position

Quantàmoi, jetendais, dans toutes nos publications,
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à populariser , parmi les catholiques des Flandres ,; ta

vague espérance d'une séparation administrative entre

la Belgique et la Hollande , que nous aurions progres

sivement préparée en généralisant la désaffection au

régime hollandais. Le Catholique s'occupait avec une

attention soutenue des affaires d'Irlande, etje ne man

quais jamais de proposer à l'imitation des Belges la

savante tactique d'O'Connell et des libérateurs ; en

même temps que la couleur'éminemment catholique

de leur résistance à la suprématie étrangère, pouvait

les rassurer sur les conséquences de la démocratie

parmi eux , pourvu , bien entendu , que les catholi

ques n'abandonnassent pas à leurs ennemis la direc

tion du mouvement.

J'ignore jusqu'à quel point le lien de la couronne

eût résisté à la scission administrative de l'Angleterre

et de l'Irlande; mais en Belgique nous étions contre

nos ennemis dans la proportion de deux à un , et c'é

tait l'inverse en Irlande. La Belgique , séparée , n'eût

pas plus long-temps obéi à un roi résidant à La Haye ,

que l'Angleterre fût restée soumise à un roi résidant à

Dublin. ;

L'extrait suivant donnera une idée de ces allusions ,

qui excitaient puissamment les campagnes contre la

domination hollandaise , et passionnaient la jeunesse

catholique , imbue des principes de M. de la Mennais ,

pour la conquête d'une indépendance dont les libé

raux des villes repoussèrent long-temps jusqu'au dé-

SÙM .. '. ':

« Milloétudians et dix mille villageois , les mains

chargées de branches de chêne et de laurier , se ras

semblent dans une paroisse de la Connacie , et mar
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chant, au son des fifres et des; tamhaiurf , à la ren

contre de l'homme du peuple. Le galop des chevaux

retentit, un nuage de poussière s'élève C'est

lui! :'-i,: , :': ••!. f: '!''•! . »'-

« Compatriotes ! s'écrie O'Connell , Wellington a vu

« tomber vos fils et vos frèresà l'ombredeson panache;

« les flots de leur sang ont rougi las plaines de la Belgi-

« que et cimenté le renom du superbe vainqueur de

« Bonaparte. Après la fameuse bataille dont le choc a

« mis tous les trônes en l'air, quelle a été la première be-

« sogne dece grand guerrier, assis sur la chaise curale?

n Gomment a-t-il votéà votre égard? (Cris : Contre nous !

« contre nous ! ô honte ! ô honte !) Si vous êtes libres ,

« mes amis, vous en êtes redevables à la fierté de votre

« attitude; voulez-vous rester libres ? Armez votre cosur

« de foi , votre bouche de menace, et vos bras de puis-

« sance. Prosternez-vous sans cesse aux pieds des saints

« autels, priez le Seigneur de confondre les tentatives de

« l'hérésie, et secouez de vos chevelures les brouillards

« du servilisme ' .ei'.1 . ; •'. ;: -.;!.:

. « Compatriotes! saluez en moi la trompette de vo- v

« tre gloire, l'étoile polaire de votre liberté, le promo-

« teur de votre indèpendance, l'instrument dela droite

« du Très'Haut ! » (Cris s O'Connellforevert O'Connell

for everl ) j .:• ' :,

« O'Connell alla dîner ensuite chez le D' Kielly , curé

de Kilrush , ou deux cents anti-unionistes s'étaient

rassemblés. Le pasteur et tous les convives étaient re

vêtus du collier et de la médaille de l'ordre des libéra

teurs. Maurice O'Connell , Nicolas Purcell O'Gorman ,

Hewitt BridgemaiJ , et Statmton O'Cahill étaient de la
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,n' « La nappe levée, le vénérable prêtre porte un toast

£Ui' Grand -Agitateur ( Acclamations ). « N'est-ilpas

n, étrange , s'écrie-t-il , qu'après nous avoir affranchis ,

« notre chef reste seul atteint d'une flétrissure lé-

«' gale ?(0. honte! ô honte!) Il a: bâti un temple à

« la liberté et ne peut en franchir le seuil. * (0 honte !

ô honte!) . '• ,•'",,,•• ;;1u;-. :...!•'!' '-..'f1 ''

« O'Connell se lève (triple salve d'applaudissemens) .

« Aucun langage ne saurait exprimer toute l'ardeur

de. mes sentimens envers ce magnanime peuple de

« Çlare... Le Uiomphe d'Ennis surpasse la victoire de

« Waterloo , et les lauriers du fameux duc pâlissent à

« côté des miens (Acclamations). Compatriotes ! fer-

« mez la porte à tout nouvel auxiliaire ; nous avons

« la masse j jsongeons un peu à l'espèce. Les hom-

« imes 'de bonne volonté ont eu tout le temps de se

« réunir à nous ; les autres viennent après le combat

« pour entrer en partage des dépouilles opimes ,' ou

« plutôt pour compromettre le succès et nous ven-

« dre ensuite à nos ennemis. Il faut des soldats dont

«. les mains soient pures et les cœurs nobles. Si

« notre belle et fertile Irlande est faite pour gémir

-« .sous les proconsuls de son orgueilleuse voisine ;

« alors, certes, le créateur n'a formé aucun peuple

« pour l'indépendance. Nous ne voulons pas nous

« soustraire au sceptre de S. M. ; mais nous voulons

« l'émancipation et nous la voulons tout entière:

« or, sans un parlement séparé , elle est une lettre-

« morte... Le lord-lieutenant pouvait-il de son chef

« dissoudre notre glorieuse association?. Immense

. « problème de droit civil , mais problême bien fa-

« cile à résoudre : il a excédé ses pouvoirs ; la cou
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ronne même n'a pas le droit ici de rompre un lien

populaire Plus je relis le bill d'émancipation,

plus il me paraît odieux. Quelle petitesse d'inter

dire aux évêques de porter les titres de leurs siè

ges ! titres qu'ils possèdent de droit divin depuis

St Patrice , titres qu'ils posséderont encore au

moment où le Rédempteur viendra lancer sur la

terre les foudres de la dissolution finale! On nous

accorde l'émancipation religieuse , et on prohibe

les vœux de pauvreté, de continence et de sou

mission , c'est-à-dire l'accomplissement des conseils

les plus sublimes de l'Evangile ? Notre vertueux

O'Loughlin devient habile à présider un tribunal ,

une cour d'assises , mais il lui est défendu d'entrer

en costume dans une chapelle ; c'est-à-dire qu'il lui

est permis d'être bon catholique, mais que sa robe

doit être une rigide protestante (On rit). De même

un doyen de corporation ne peut aller entendre un

sermon catholique , à moins de laisser ses faisceaux

à l'un ou l'autre des prêches établis parla loi. Que

ces précautions sont graves pour des législateurs !

« N'oublions pas les leçons de l'histoire , gentle

men , si nous ne voulons nous résigner à jouer le

plus sot des rôles. Enhardie par les succès de Marl-

borough , l'Angleterre s'empressa de déchirer l'acte

d'Union , dés qu'elle crut pouvoir le faire avec im

punité. En 1778, le glorieux affranchissement des

Etats-Unis força John Bull à mettre de l'eau dans
3

son vin: notre chaîne fut allongée. En 1782, une

flotte française s'approche de nos côtes : nouvelles

concessions. Enfin, en 1793, Dumouriez fait trem

bler le continent sous ses pas , et le retentissement
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« de son épée porte l'épouvante au palais de nos op-

« presseurs : encore des concessions ! Dites-moi main-

«. tenant , s'il avait fallu alors voter des actions de grâ-

m ces , n'était-ce pas à la France ? et si vous éprouvez

« maintenant le besoin de déverser quelque part votre

* reconnaissance, allez au vestibule du sérail! (On

« rit.) ou plutôt, chantez vos propres louanges, après

« avoir fait retentir les temples de celles du Dieu vi-

« vant. Encore une fois , qu'est-ce que Waterloo au-

« près de Clare ? qu'est-ce que Wellington auprès de

k moi? Alerte! compatriotes , alerte ! et notre

« dernier coup sera le coup de grâce de nos enne-

« mis Fitz Gérald est bon enfant , il aura la com-

« plaisance de battre én retraite devant moi ; au

« surplus, s'il aime les affronts, il peut venir en cher-

« cher ; la lice est ouverte On déclame parfois

« contre l'influence du clergé sur nos mouvemens ;

« mais où est le mal , si cette influence s'exerce

« pour le bien public et réchauffe toutes les idées

« généreuses ? Lord Killeen , avec quatorze lords

« et gentilshommes protestans , vient de s'inscrire

« contre le bill d'émancipation.... '

« Je retournerai en Angleterre , mais ce sera pour

« y propager la cause de la réforme parlementaire ,

« réveiller les catholiques de leur sommeil et enrôler

« du monde sous la bannière de l'Anti-Union. Wel-

« lington et Peel n'ont sans doute pas trouvé ma vie

'l toire assez complète ; ils ont voulu orner ma cou-

« ronne d'un nouveau fleuron ; ils m'ont renvoyé par

t' mi vous Que dites-vous de mon voyage? com-

« bien de rois peuvent se vanter d'avoir été reçus de

« la sorte? Avez-vous vu les fils de nos vallées bondir
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« à mon aspect comme des chevreuils pétulans? a vez-

« vous vu la blancheur éclatante des gracieuses filles

« de nos montagnes se colorer , à mon approche , des

« feux du patriotisme ? avez-vous entendu les chants

« dont les cités ont retenti comme les campagnes , le

« fracas de l'artillerie , les rugissemens des orangis-

« tes? avez-Vous vu ces illuminations spontanées, ces

« étendards déployés partout sur mon passage ? et

« dites-moi si un pareil enthousiasme permet de

« douter une seule minute de la victoire? Erin go

« bragh ! » (Applaudissemens à faire trembler les

voûtes dela salle.) ':, ;' ,

« Le calme étant un peu rétabli, le révérend D'Mur-

phy , curé de Corofin , promet à l'homme du peuple

l'appui de tous les prêtres des quatre royaumes de

Connacie , d'Ultonie , de Momouie et de Lagénie (Nou

veau tonnerre d'applaudissemens). »

Les médailles de l'Infamie , créées eu commémora- .

tion du mot prononcé à Liège , par le roi, contre les

quatre-vingt mille pétitionnaires , étaient aussi del'Ir-

landisme, ainsi que la lithographie du Pétitionnement.

On se méprit sur notre but , et la presse libérale de

Bruxelles mit plusieurs, fois en doute l'opportunité, la

convenance même de ces démonstrations. Certes , nous

ne prétendions pas ébranler le royaume en nous in

scrivant au nombre de quarante-et-un seulement, tous

des Flandres . sur le registre des chevaliers de l'Infa

mie; mais nous savions que le gouvernement aurait

imputé le délit à l'opposition en masse, qui, n'osant
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nous désavouer , se serait compromise autant que nous

aux yeux du pouvoir, et ce n'est qu'à force de compro

mettre que nous pouvions nous garantir de réconci

liations toujours imminentes entre gens qui donnent

et gens qui briguent cordons et faveurs, entre le porte-

sceptre hollandais et les êtres pusillanimes que glaçait

de terreur l'appréhension d'un auguste déplaisir. Or,

de ces êtres-là , l'espèce foisonnait que c'était mer

veille, même parmi les plus chauds opposans.

La médaille de l'Infamie était en même temps une

critique indirecte de la prodigalité avec laquelle la croix

du Lion-Belgique avait été distribuée après le voyage

du roi.

La forme était quadrangulaire , et représentait un

livre ouvert aux articles 151 et 161 de la loi fondamen

tale, consacrant le droit de pétition. Au dos, deux mains

unies, et la devise : Fidèlesjusqu'à l'Infarriie. Les mots

Lex, Rex , empreints sur les premiers exemplaires, ont

ensuite été omis. La médaille de l'Infamie se portait

avec un ruban vert , soit autour du cou , soit à la

montre.

La lithographie était une provocation directe contre

la suprématie hollandaise. Le Lion Belgique , armé

de dix dards , représentant les neuf provinces belges

avec lèBrabant-Septentrional, écrasait sur l'autel de la

patrie le serpent, emblème de la perfidie des Nassau.

L'autel portait l'ancienne inscription républicaine :

Belgium fœderatum. Le génie de la liberté élevait sur

une pique le bonnet phrygien , et la croix dans les airs

dissipait les nuages d'un horizon nébuleux. In hoc

signé vinces.

Nous frappâmes encore la médaille expiatoire, avee
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la devise, Le pouvoir les proscrit, le peuple les cou

ronne , en l'honneur de MM. de Muelenaere et Vilain

XIIII , éliminés des états-généraux. k

Ainsi se fomerhtaieat le repétitionnement et la confé

dération.
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DU REPETITIONNEMENT.

Les avis étaient fort partagés parmi les ecclésiasti

ques influens des Flandres sur la convenance de s'in

scrire à la tête des pétitions ; mais la presse royaliste ,

par l'amertume de ses défis, et plusieurs prêtres de la

Flandre-Occidentale, enprenant l'initiative avant toute

délibération préalable, donnèrent une secousse qui se

communiqua de proche en proche sur tous les points

du royaume. Cependant les villes et les plus importan

tes parmi les pétitionnaires du printemps attendirent

pouf recommencer la partie que le roi eut ouvert la

session de La Haye.

Le Courrier des Pays-Bas publia le premier son

manifeste (18 septembre) :

« 7/faut insister pour obtenir. Vérité triviale , qui

court les rues , et dont cependant bien peu encore sa

vent tenir compte. On fait un premier effort , puis on
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se croise les bras comme sï tout était fait, comme si

plus rien, ne restait à faire. Cest un chariot qu'on

traîne péniblement sur la montagne : parvenu à mi-

chemin , on s'assied à l'ombre des arbres qui bordent

la route ; et , tandis qu'on sommeille , le chariot recule

emporté par son poids , et se retrouve en un clin-d'œil

à son point de départ, fracassé souvent, hors d'état

de recommencer le voyage , à moins de passer par les

mains du charron. ......

: ' « Qu'avons nôus demandé ? Qu'avons-nous obtenu ?

Que nous reste-t-il à réclamer ? ;'" .

« Qu'avons-nous demandé ? La libérté dela presse ,

de l'instruction , du langage , le jury , l'organisation

judiciaire , la déclaration de la responsabilité ministé

rielle , l'inviolabilité de la liberté individuelle , la ré-

* ductiôn des charges , l'abolition de Vimpôt mouture ,

dela loterie, des conflits, le rapport des articles rela

tifs aux démissions non honorables , l'amnistie des

. dernières victimes d'une législation abrogée , des ga

ranties pour le droit d'asyle , l'égalité dans la réparti

tion des emplois, des faveurs, la publicité des actes

qui intéressent la nation , fabandon du régime des

arrêtés pour le régime des lois , des codes en harmo

nie avec nos mœurs , avec nos besoins , en un mot

l'exécution franche, entière du pacte fondamental, la

justice au-dedân's , la force , la dignité au-dehors. ": '

« Qu'avô'ns-nous obtenu? D'une part quelques pro

messes , une ou deux concessions arrachées à la peur

par la nécessité ; de Vautre de nombreuses résikâncës ,

de fentêtement , de nouveaux sujets de griefs. Un in-

stantle ministère s'est laissé ébranler, puis il a repris

courage ; un instant il a envisagé l'avenir avec quel
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que inquiétude, puis il s'est retranché dans le présent.

Dominé par une auguste volonté , s'il a. dû consentir

à l'affranchissement de la presse , il rêve déjà aux mo

yens de l'enchaîner de nouveau, et ,.en attendant , il

se venge en perpétuant la captivité des écrivains con-

(damnés. Il nomme des commissions, il assemble, le

conseil-d'état ; mais c'est un leurre ; derrière la. tode

les<5Qmmis taillent leurs plumes. La loi sur l'enseigne

ment qu'on nous annonce , le projet de code d'instruc

tion criminelle qu'on a dû revoir , seront leur ouvrage :

à l'œuvre on reconnaîtra les artisans, Dans l'intervalle,

la monomanie de l'arrêté , du rescrit, revêt de jour en

jour un caractère plus prononcé , plus alarmant. A. la

.première mercuriale aux états-provinciaux succède la

circulaire surle mutisme dans les bureaux ; aujourd'hui

c'est une ordonnance restrictive de la liberté de l'en

seignement religieux , demain un placet relatif" à la

bulle papale On transforme les bureaux en légis

latures au petit pied , on réglémente sur la procédure

devant les conseils de la garde , comme on réglémente-

rait sur des traitemens d'employés ; on improvise un

code complet comme on improviserait un ordre du

jour pour les ahti-chainbres ; puis après l'œuvre vient

: le, commentaire,, l'interprétation, qui ment au texte.

Enfin et .par manière de délassement , d'un trait de

plume on repousse de légitimes espérances on perpé

tue, on aggrave une longue iniquité ; on impose au'

Midi une langue officielle ; pn porte atteinte à l'un des

droits , les, plus sacrés de l'homme , du citoyen ; on

joint l'insulte , la dérision à l'injustice , et l'on, s'écrie :

Nouvelle concession ! N'êtes-vous pas contens ,? , Que

voulez-vous donc l ,, , , ,..,.„.
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« Belges! songez-y. Reculer avec honte ou avancer

avec courage , se résigner , pâtir en esclaves , ou pro

tester en citoyens d'un pays libre , voilà l'alternative

unique. Elle est pressante , inévitable. Elle n'admet ni

indécision, ni délai : ou tout l'un, ou tout l'autre. Choi

sissez! «

• '. ' :!'>.. : : ,

Le Courrier de la Sambre répondit à l'appel (27

septembre) : : !'

« On se démande ce que contiendra le discours de

la couronne à la prochaine session. Le ministère ose-

ra-t-il y prendre la défense de ses arrêtés inconstitu

tionnels ? Osera-t-il de nouveau gourmander nos états-

provinciaux , qui , au mépris d'une circulaire appréciée

comme elle le mérite , ont su maintenir leurs préroga

tives, et n'Ont pas craint de porter aux pieds du mo

narque l'expression de nos vœux ? L'opiniâtreté de nos

gouverneurs est telle , que nous les croyons capables

de ce nouvel acte de démence. Mais qu'ils en soient

bien convaincus , ce sera à pure perte , et leur obsti

nation à soutenir un système justement réprouvé

n'aura pour résultat que d'exaspérer de plus en plus les

esprits. Les états des provinces connaissent aujour

d'hui leurs devoirs 'et l'étendue de leurs attributions;

ils comprennent leurs obligations envers leurs com-

mettans etla patrie elle-même, etils sauront continuer

noblement la route qu'ils se sont tracée , en dépit des

volontés ministérielles dont lè discours du trône pour

rait être l'expression....... , v,

,. .ni Pétitionnons ! Pétitionnons! Tels sont les cris

unauimes de tous les bons citoyens dans notre pays.
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Liberté de langage , liberté de l'enseignement , ina

movibilité des juges , abolition des conflits , exécu

tion franche et sincère du concordat , voilà les points

principaux sur lesquels nous devons appeler l'attention

des états-généraux , puisque le ministère persiste à ne

pas faire droit à nos justes réclamations. Que les Bel

ges y réfléchissent : ne sont-ce pas les dernières péti

tions qui ont fait chanceler nos ministres sur leurs fau

teuils? ne sont-oe pas ces pétitions qui les avaient for

cés à faire ces promesses que depuis ils ont violées

avec tant de déloyauté? Voilà l'effet, qu'avaient pro

duit nos premières représentations ; eh ! bien , puis

qu'elles n'ont pas eu le résultat que nous avions droit

d'en attendre , recommençons avec plus de force que

jamais. Que pas un seul citoyen , sincèrement dévoué

à sa patrie et à nos institutions , qu'on se plaît à déna

turer, ne demeure dans une ' lâche, inaction , au mo

ment du danger ; que les pétitions se couvrent de si

gnatures , et que personne ne craigne de faire preuve

d'opposition au système déplorable qui pèse sur nous.

C'est là le seul moyen de délivrer notre pays du joug

de ses oppresseurs. » : .' ,v ,,„.. ,l:oh,,,. ,„,;;

, : ," '"'u',:;;•:, <;-.. l'h':. :'Olr-' •, :'\'q ; u.

Le Catholique des Pays-Bas ne se prononça que

le 10 octobre. Le retard d* la pétition-de Gand pro

venait de l'Opposition qui se manifestait parmi la no

blesse catholique, contre la tendance purement démo

cratique du Clergé. La oitation suivante comprend en

même temps le narré des premiers faits relatifs au re-

pétitionnement des Flandres. J'ajouterai qu'à Moors-

ède , le bourgmestre , qui , seul de toute la commune,
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n'avait pas pétitionné , fut chassé par les habitans et

se réfugia dans un village voisin , et que les vicaires

de plusieurs autres paroisses du district de Roulers

prêchèrent le repétitionnement , au prône.

« Depuis long-temps on éprouvait le besoin, on

comprenait la nécessité de repétitionner. Nous n'avons,

il est vrai, plus rien de nouveau à apprendre aux re

présentans de notre choix ; mais il importe que le peu

ple belge , élevant une voix plus forte et plus impo

sante encore qu'à la dernière session de ses mandatai

res , sanctionne leurs efforts par ses suffrages , justifie

une seconde fois leur zèle par d'unanimes adhésions.

Appuyés par la masse de leurs concitoyens , les faibles

se montreront moins timides vis-à-vis du gouverne

ment , les ambigus ne trouveront plus d'alternative

possible entre la route de l'honneur et celle de l'oppro

bre , les forts enfin braveront tous les périls pour la

cause sainte de nos autels et de nos foyers'-

« Un grand exemple vient d'être donné par la com

mune de Moorslède. Pour la première fois , le clergé

s'est mis en tête des pétitionnaires, et, si nous som

mes bien informés , le nombre des signatures y dépasse

le millier. Que le vénérable primat de la Belgique lève

seulement la main , tous les ordinaires du royaume ,

les curés de toutes les paroisses, répéteront le signal, et

pas une commune, pas un hameau, ne resteront sourds

à l'appel. Le dernier contingent sera doublé , triplé ,

décuplé peut-être. Voilà ce que le ministère sait

fort bien , et voilà ce qui le fait frémir. Que sait-on?

La crainte d'une aussi vaste levée de pétitionnaires a

peut-être autant contribué que l'approche du 19 octo

bre et des débats sur le budget décennal, à faire
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rompre par le gouvernement lui-même les scellés qui

fermaient les avenues des séminaires aux vocations

anti-philosophiques.

« Traiterons-nous cette mesure de concession? A

Dieu ne plaise. Il serait par trop commode au despo

tisme , qu'après avoir ravi tous nos droits , il pût nous

habituer assez complètement à leur privation , pour

nous contraindre de recevoir à genoux ce qu'il veut

bien nous restituer partiellement. Les arrêtés dé 1825,

à 'ne les envisager que sous le seul rapport de la léga

lité , sont inconstitutionnels pour la forme et pour le

fond; c'est leur abrogation radicale qu'il nous faut, et

nous pétitionneronsjusqu'à ce que nous ayons récupéré

tout ce qui nous est dû.

'« Plus de cent communes des Deux-Flandres brû

lent de repétitionner ; de toutes parts on nous de

mande avis, non que nos campagnards ne ressentent

moins vivement que nous l'amertume des griefs, mais

parce que la question d'opportunité est plutôt de la

compétence de ceux dont la mission est d'observer et

de dévoiler les trames des ministres qui nous oppri

ment et de leurs suppôts qui nous rongent.

« Cependant , il faut le dire , la généreuse impa

tience d'une partie considérable de nos populations ne

permet plus de comprimer l'élan. Nous avons parlé de

la commune de Moorslède ; trois villages des environs

viennent de suivre le même exemple , et , depuis hier,

M. Alex. Rodenbach fait signer à tout Roulers une pé

tition collective. On nous adresse à l'instant une péti

tion de Rollegem-Cappelle , signée en tête par le digne

desservant, M. Van Doufhuys, et immédiatement après

par MM. J.-B. Van Neste, assesseur, David Delen et
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J.' Gheysen, membres du conseil communal; enôn ,

tous les notables et chefs de famille , au nombre de

116, sur une population de 13 à 14,00 habitans tout

au plus , et ce résultat a été obtenu en six heures ! Une

pétition circule à Bruges, pour solliciter le gouverne

ment de procurer la nomination d'un évêque. Six-

communes pétitionnent vers le nord, de la' même pro

vince. La Campine, qui dormait la fois dernière , est <

maintenant enflammée par la lecture de l'Antwerpe-

naer, et montre la ferme résolution de réparer le temps'

perdu; nous avons même lieu de croire qu'on y signe

en ce moment. Notre Vaderlander arrive très-à-propos

pour alimenter le feu dans les Deux-Flandres. Les en.;

virons de Liège, de Namur, et le Limbourg, sont

parfaitement bien disposés. Les alentours de Bruxelles

n'ont rien fait au printemps; on compte maintenant

sur plus de vingt communes. ,

,'•'' « Une seule considération faisait encore balancer

plusieurs personnes : fallait-il ou ne fallait-il pas at

tendre le; discours du trône? Accoutumés à pren^

dre toutes les promesses pour ce qu'elles valent, nous

nous sommes prononcés contre tout délai; il nous

était insupportable de penser qu'on laisserait aux mi

nistres le temps de mettre dans la bouche royale de ces

paroles qui font des dupes. Nous étions même près

d'exprimer hautement le désir et l'espoir: que le clergé

belge se mît à la tête d'un peuple uni pour la conquête

de la liberté, et qu'il déployât toute l'autorité de son

caractère, pour diriger le mouvement des esprits, plus

encore par son exemple que par ses exhortations.

« L'arrêté du 2 octobre parut. Cette réparation in

complète , mais réelle , nous impose un grand devoir.
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Si le gouvernement , éclairé sur ses vrais intérêts , veut

faire de nouveaux pas dans la route des améliorations ,

ne nous exposons pas au reproche d'avoir entravé sa

marche. Ne nous abstenons point de pétitionner; at

tendons un mois tout au plus. On saura bientôt à quoi

s'en tenir , €t si les ministres dictent encore au roi un

langage, insultant pour le peuple , si la voix de nos man

dataires signale de nouvelles embûches , de nouvelles

fraudes , alors la nation saura s'élever à toute la hau

teur des circonstances , alors nous serons d'autant

plus forts contre nos ennemis qu'ils auront accumulé

tous les torts de leur côté. Ce sera donc, à moins d'évé-

nemens imprévus , peu après le discours du trône que

nous émettrons , nous-mêmes , la pétition de Gand.

, «Loin de nous cependant de vouloir arrêter l'élan

des communes où l'on a mis la main à l'œuvre; rien

n'empêche de continuer là où l'on a commencé , rien

n'empêche de commencer là où des listes ne circulent

pas encore. Nous aurons soin d'avertir nos lecteurs du

moment où il conviendra d'envoyer les pétitions à leur

adresse , et de frapper le grand coup, » . >\ .. ,(..

Cet article donna lieu aux incriminations de la presse

subventionnée; le Catholique répondit. en ces termes

(15 octobre) :.. \ • ... -'- •:, .

« Quel est cependant le but de cette nouvelle levée

de boucliers , comme disent les ministériels ? Il nous

sera facile de répondre.

« Les ordonnances de 1825 ont mis de fait tous les

catholiques hors la loi , nonobstant l'égale liberté

qu'assure à notre culte la loi fondamentale. Dès l'in
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stant de leur promulgation , nous avons hautement

réclamé le droit commun , rien de plus, rien de moins.

On ne nous citera pas une ligne où nous ayons laissé

croire que nous accepterions une réparation partielle

comme un bienfait gratuit et non comme un à-compte

d'une dette sacrée.

« C'est pour le solde que nous repétitionnons ; ce

qui nous a été pris doit nous être rendu jusqu'à la

dernière obole.

« Répondons cependant aux réflexions qu'inspire à

la Gazette des Pays-Bas notre premier article sur les

pétitions. Nous avons déplu aux patrons de notre Mo

niteur; nous eussions été bien au regret de leur

plaire.

« On nous représente comme des « Vieux de la

« Montagne, et les pétitions, au lieu d'être l'expression

« des désirs et des besoins individuels, ne seraient

« qu'un acte d'obéissance passive. » Le compliment

est assez flatteur pour nous ; paraîtra-t-il aussi agréa

ble à nos cent mille compatriotes, signataires des péti

tions du printemps dernier?

« Cependant un peu de bonne foi ne déparerait

rien , même dans une feuille officielle. Si la Gazette

des Pays-Bas avait eu un tant soit peu de ce que le

vulgaire appelle conscience , elle n'aurait pas dissimulé

ce que nous avons dit; or , nous avons dit qu'il de

vient impossible de comprimer l'élan des communes

qui brûlent de repétitionner , mais nous consultent sur

la seule question d'opportunité.

« Le Catholique,» poursuit l'organe de nos excellen

ces, « a l'impudeur defaire un appel au vénérable pri-

« mat de la Belgique , de lui ordonner de sanctionner

11
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« les fureurs d'un parti par l'influence de sa haute di-

« gnité. Qu'il lève seulement la main, s'écrie- t-il !

« c'est ainsi que l'histoire nous représente Bussy-Le-

« clerc, etc. » Trêve de phrases , bonne dame; non-

seulement nous n'avons pas prétendu imposer la loi à

ceux dont les moindres désirs seraient des ordres pour

nous , mais loin d'émettre même le vœu que le prince-

primat suivît telle ou telle ligne de conduite, nous

avons simplement prédit ce qui arriverait , s'il levait

la main : or , c'est ce que le gouvernement sait tout

aussi bien que nous ; qu'il rende donc à chacun ce qui

lui appartient , et personne ne pétitionnera.

« On nous représente enfin « haranguant les curés

« pour leur faire abandonner des occupations de cha-

« rité et de concorde et les lancer dans les dissentions

« de la politique et dans les égaremens des passions

« du siècle. » Encore des phrases ! nous ne pensions

pas , à vrai dire , que l'exercice d'un droit constitution

nel fût incompatible avec la charité et la concorde ;

que des prêtres dussent dépouiller le titre de citoyens

et rester insensibles aux malheurs de leur pays ; qu'il

fût interdit aux gardiens naturels de la religion d'éle

ver la voix, lorsque le gouvernement recule encore

devant l'abolition de cette ferme de l'enseignement, au

moyen de laquelle il s'est flatté , et se flatte peut-être

encore , d'accomplir son vaste plan de hollandiser et

décatholiser la Belgique.

« L'écrivain ministériel termine sa philippique, en

intimant au clergé belge la défense de répondre à

« l'insolent appel d'une insolente faction. » On voit

que les leçons d'urbanité de la Gazette d 'Arnhem por

tent leurs fruits; mais laissons ces niaiseries.
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« Du droit de pétitionner ne résulte pas immédia

tement l'opportunité de cette mesure ; il nous reste

donc à démontrer cette opportunité , et à faire com

prendre en même temps les motifs qui déterminent

beaucoup d'ecclésiastiques à se mettre à la tête des pé

titionnaires de leurs paroisses.

« Faute d'antécédens , l'exercice du droit de pétition

passe encore chez un grand nombre de personnes

comme une résolution aussi sérieuse , aussi extrême

que le serait, par exemple, le refus de l'impôt. Qu'est-

ce que pétitionner ? C'est signaler à la fois un mal et

demander une réparation. Ici , de deux choses l'une :

ou le gouvernement veut de bonne foi réparer les der

niers griefs , et alors il ne peut nier que nos demandes

ne soient justes pour le fond comme pour la forme ;

ou il ne cherche qu'à nous tromper pour conquérir

son budget décennal et se rire ensuite de nous, et alors

les plus faibles devront tomber d'accord qu'il faudrait

dès demain pétitionner et repétitionner au décuple de

la fois dernière.

« Peut-être nous trouvera-t-on un peu pressans.

N'avons-nous pas obtenu l'ouverture des séminaires et

la promesse d'une liberté réelle de l'enseignement?...

Nous avons exprimé au souverain notre reconnaissance

d'une premièrejustice rendue, et quant aux promesses

de nos excellences , quinze années de mécomptes nous

les font apprécier à leur exacte valeur.

« Au surplus , nous l'avons dit, et nos informations

nous autorisent à le redire : d'ici au discours du trône

rien de sérieux ne paraît devoir se faire. Les ordinai

res n'ont pas levé les mains; mais leurs exemples sub

sistent. L'inébranlable fermeté , les sages remontran
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ces , l'indissoluble union des chefs de nos diocèses, ont

préservé l'église belgique d'une ruine imminente ;

c'est par le même zèle , les mêmes protestations , la

même unanimité , que la masse du clergé belge achè- ,

Tera l'œuvre de la plus légitime résistance, et refoulera

le serpent du despotisme dans le repaire d'où il s'est

élancé contre nos autels et nos foyers. .

« II faudrait bien peu connaître l'esprit qui anime le

clergé belge, pourvoir une démarche isolée dans la con

duite de dix à douze doyens ou curés qui se mettent à

la tête des pétitionnaires de leurs communes ; il s'agis

sait pour le moment de faire bien comprendre une

seule chose , c'est que partout où le clergé s'inscrit à la

tête des listes les mots habitant et pétitionnaire de

viennent synonymes. Ce but est atteint , et puisse le

gouvernement ne pas contraindre les successeurs des

apôtres à renouveler l'épreuve sur une plus vaste

échelle! »

Le discours du trône (21 octobre) , sans rien offrir

en soi de rassurant , eût prévenu le repétitionnement,

si nous n'avions pris l'avance ; mais au point où en

étaient les choses , il eût à peine suffi de concessions

complètes et réalisées , pour arrêter le mouvement.

Tournay : la pétition est discutée en réunion publi

que et signée d'enthousiasme par mille habitans.

Roulers : le doyen signe avec le clergé et toute la

population. Becelaere demande le renvoi du favori ,

Libri-Bagnano ; West-Capelle , la mise en accusation

des ministres. *
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Les premières pétitions arrivèrent à la chambre, du

10 au 1 5 novembre, revêtues de plus de cent cinquante

mille signatures. Aussitôt des adresses pour le redres

sement des griefs circulèrent à Amsterdam , Utrecht ,

Rotterdam , Nimègue , Bois-le-duc , Zwolle , Bréda ,

Leeuwarden, Berg-op-zoom, etjusques àGroningue.

Un ecclésiastique de La Haye recueillit en une seule ma

tinée plus de trois cents adhésions. Je me donnai le

plaisir de porter la première nouvelle de ce succès à

M. Van Bommel, qui travaillait avec une ardeur sans

égale, de concert avec MM. de Celles et Van Gobbels-

chroy, à rallier les catholiques autour du roi, pour la

défense de la prérogative menacée. Je ne redirai pas

la véhémente indignation qui transporta l'éminent

personnage à cette communication inattendue.

Ma correspondance de la session , publiée à Gand,

réagissait sur l'esprit des députés à La Haye , d'une ma

nière absolument conforme à mes vues :

La Hâte, le 2g octobre 1829.

« Une statistique de l'opinion parmi les catholiques

des provinces septentrionales ne vous paraîtra sans

doute pas dépourvue d'intérêt.

« Courbés depuis long-temps sous une intolérable op

pression , nos coréligionnaires de ce côté-ci des gran

des eaux s'habituent très-difficilement à l'idée qu'ils

sont citoyens des Pays-Bas, au même point et au même

titre que les sectaires aux mille et une couleurs et bi

garrures qui pullulent autour d'eux. Aussi, malgré

l'accroissement continuel de leur nombre et de leur
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influence , voit-on les catholiques de ces provinces

offrir l'image d'un lion qui , après avoir mordu pen

dant de longues années les barreaux de sa cage , les

verrait tombercomme par enchantement, et, tout ébahi

d'une si heureuse délivrance, hésiterait à s'échapper

d'une prison que l'habitude aurait fini par lui rendre

supportable.

m. On conçoit cependant que la liberté soit chose

assez douce pour triompher du plus sot des scrupules ;

l'esprit public a fait de grands progrès depuis deux

ans parmi nos frères de toute la partie septentrionale

du royaume. Remontons à l'époque des pétitions du

printemps dernier.

« Si l'on excepte le Brabant-Septentrional, les pro

vinces du Nord fournirent un très-mince contingent.

Pétitionner , disaient quelques notables de La Haye ,

ce serait faire plus de mal que de bien, attendu que

tout le monde ne pétitionnant pas , nous recomman

derions nous-mêmes aux faveurs du gouvernement les

mauvais catholiques qui se tiendraient à l'écart ; et

mille autres raisons également niaises. Si la Belgique

eût raisonné de la sorte , à l'heure qu'il est , on serait

encore sans évêques. Aussi les catholiques hollandais

commencent-ils à comprendre que s'ils n'ont pas en

core d'évêques , leur mollesse en est la seule cause.

« C'est à La Haye surtout que cette langueur, ou plu

tôt cette timidité , se manifeste de la manière la plus

déplorable , et il est facile d'en assigner les causes :

d'une part, les plus puissantes familles catholiques

occupent des emplois importans ; etde l'autre , la cour,

aussi en évidence ici qu'elle est inaperçue à Bruxelles,

inspire une vive terreur au vulgaire, qui ne voit le
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pouvoir que dans le faste aulique , et méconnaît la

puissance de l'opinion populaire , lorsqu'elle est hau

tement et généralement manifestée.

« Les catholiques d'Amsterdam montrent beaucoup

plus d'indépendance ; le reste est encore sous l'oppres

sion.

« Mais il faut dire que tout cela s'est bien amélioré,

et qu'il y a grande apparence que nos frères persécu

tés montreront plus d'énergie cette fois que la der

nière. Les catholiques de la Gueldre ont commencé à

repétitionner. AuBrabant-Septentrional , comme dans

vos excellentes Flandres , le clergé se met à la tête du

mouvement. Il a revêtu de ses signatures de nom

breuses adresses qui paraîtront en temps et lieu. On se

réunit dans les villes et les villages ; en correspondant ,

on s'exalte. Les lévites , disait dernièrement un orateur

au milieu d'un conventicule, les lévites lèvent les mains

au ciel , et vous , généreuse jeunesse , fixez vos regards

sur l'épée de Gédéon .... »

La Hate, le 3i octobre 1829.

« La représentation nationale est loin de se dessi

ner dans la superbe attitude qui, l'année dernière,

avait rallié toute la Belgique autour d'elle

« En attendant que la dissidence naturelle des in

térêts et laforce irrésistible des choses introduisent aux

Pays-Bas un régime qui est à la veille de trouver son

application en Irlande , dressons la statistisque de no

tre chambre, et voyons s'il serait prudent au peuple

belge de s'endormir sur l'oreiller de l'indifférence.
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« Transportons de notre côté la population du

Brabant-Septentrional , qui , tôt ou tard , doit passer à

nous avec armes et bagages , encore le ministère n'au-

ra-t-il jamais besoin que de huitjabroeders , dont le

nombre formerait à-peu-près la huitième partie seu

lement de la députation des dix provinces catholiques.

Le ministère a perdu pour le moment la majorité ;

mais il faut si peu de chose pour déranger l'équilibre

actuel , que la nation ne saurait veiller d'une manière

trop incessante à tout ce qui se passe.

« La ruse est le seul moyen qui puisse réussir encore

aux serviteurs soi-disant irresponsables du roi, et une

mauvaise finasserie a trop souvent aidé au succès de

leurs plans pour qu'ils renoncent à l'usage de la seule

arme qu'ils soient de taille à manier. C'est à la bon

homie nationale qu'il faut s'en prendre d'une longue

piperie : cette bonhomie au fond est l'indice d'une

loyauté qui répugne à supposer le mal ; mais poussée

au-delà d'un certain point elle prendrait un autre nom,

et l'assemblée ou le peuple qui , à la veille d'un bud

get décennal , se laisserait prendre à de beaux sem-

blans , s'exposerait à juste titre aux sifflets de l'Eu

rope. \

« D'un autre côté , isolés , au centre du neérlandis-

me, loin de leurs familles, de leurs amis, de leurs

sociétés , de leurs relations habituelles , nos députés

sont parfois enclins à croire nos ennemis plus forts

qu'ils ne sont. S'ils se fâchent , disent-ils ?. . . Eh ! bien ,

ils auront la peine de s'apaiser... S'ils nous refusent

tout?... Eh! bien, nous leur enlèverons tout. Ne voi-

là-t-il pas un bel embarras ?

« Joignez à cela des meâ culpâ aux genoux des hom
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mes religieux , des argumens irrésistibles pour atten

drir d'autres cœurs , et le plus spirituel , le plus déli

cat amphitryonage (1), ce qui ne laisse pas de valoir

son" prix au quartier-général de l'ennemi , pendant la

saison des brumes , et vous apercevrez toute une ligne

de batteries dressée contre l'opposition belge... Il s'a

git d'amonceler les pétitions au seuil de la chambre ,

afin qu'elles servent de rempart aux faibles et coupent

la retraite aux transfuges.

« Que cette marche soit suivie, et la défection devien

dra rigoureusement impossible. Qui voudrait déserter

seul pour s'éteindre avec ceux qui ont vécu ? En vain

l'intrigue s'a'gite-t-elle pour rassembler une cohorte

tant soit peu compacte et la replier sur le Nord , à la

première occasion favorable ; on vote heureusement

tout haut chez nous. Vienne une loi insidieuse , anti-

populaire , oppressive , tous les Belges resteront sous le

drapeau belge ; en enrageant ou non , peu importe.

« Il a suffi d'un rayon de publicité pour éclairer les

funérailles du triumvirat. Que la nation , attentive aux

périls de toutes ses libertés , lève la tête de nouveau ,

et les triumvirs eux-mêmes s'estimeront heureux

qu'elle les admette à combattre pour sa défense.

« Maintenant le charme est rompu, le soleil n'éclaire

plus le jour de la déception ; on s'étonne , on s'indi

gne d'avoir été dupe un instant : il y avait eu quelque

incertitude sur l'heure du pétitionnement ; on est d'ac-

( I ) Le comte de Celles tenait table ouverte à La Haye.
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cord maintenant , et je m'estime heureux de vous dire

que les plus constans , les plus invariables athlètes de

la plus sainte des causes , s'accordent à convenir qu'il

est non-seulement utile , mais nécessaire , non-seule

ment nécessaire , mais indispensable , qu'un tonnerre

de pétitions retentisse d'un bout à l'autre du royaume.

. : • « Qu'on se le dise. »

Un député écrivait au Belge (28 octobre ) :

« Pénétrez-vous bien d'une vérité incontestable ,

c'est que nous sommes ici pour faire tout ce que vous

voudrez que nous fassions. Nous sommes la machine ,

mais vous en êtes le ressort; nous sommes le corps,

mais vous çn êtes l'âme, la volonté. Exprimez cette

volonté avec ensemble , avec fermeté , avec énergie ,

et d'une masse inerte que nous paraissions , vous nous

verrez tout d'un coup prendre vie et mouvement. Nous

pouvons; cela est maintenant hors de toute doute,

même pour les plus incrédules ; mais nous ne voulons

pas toujours. Les séances pour l'élection du président ,

l'élimination de M. Brugmans, et la discussion de l'a

dresse, prouvent notre force : l'hésitation, l'indécision,

la peur , tranchons le mot , pour ce qui regarde le re

dressement des griefs , et surtout le premier pas à faire

vers cette opposition mâle , généreuse et vraiment po

pulaire de la dernière session , trahissent notre man

que absolu de volonté propre. Ne vous en prenez donc

qu'à vous-mêmes , si nous n'avons encore rien fait, et

si nous ne nous montrons pas même prêts à faire. Dès

que les journaux nous stimuleront, dès que les péti

tions seront publiées en tous lieux, et en tous lieux cou



( 171 y

vertes de milliers de signatures , vous nous verrez subi

tement réveillés de notre torpeur, nous porter vigoureu

sement là où vous nous aurez signalé un mal à réparer,

un bien à faire. Je pose en fait, et personne, je crois,

ne me contredira , que si le mouvement pétitionnaire

avait commencé et avait été bien nourri dès le mois de

septembre , la présentation de projets de lois , tout

entiers dans le sens de l'opposition , aurait immédia

tement suivi le discours du trône , et le commence

ment de la session actuelle n'aurait pas offert le déplo

rable spectacle d'un système de tâtonnement dont

nous avions quelque droit de nous croire délivrés à

tout jamais...

« Dans tous les cas , et c'est là mon Delenda Cartha-

go : poussez-nous , aiguillonnez-nous , rudoyez-nous

même , et vous serez étonnés de l'allure que prendront

nos affaires , et du train dont elles marcheront : jour

naux et pétitions , pétitions et journaux , je ne sors

pas de là ; tout le salut de la patrie s'y trouve. »

La pétition de Bruxelles , rédigée par M. de Robiano

de Borsbeek , était conçue dans les termes les plus im

périeux et fut adoptée par un grand nombre de com

munes de la province et du Hainaut.

Le nombre des signataires de la capitale ne fut guè-

res plus important que la première fois, quoique la

masse des pétitionnaires du royaume fût quadruplée.

L'entourage du roi s'abstint.

Gand , deux mille adhésions. Une partie de la no

blesse se retira du mouvement.
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Anvers , quatre mille, qui ne furent pas rendues pu

bliques.

Le Luxembourg s'associa cette fois aux vœux natio

naux.

Turnhout ; quinze cents. La Campine fut admirable.

Des mourans demandèrent à signer sur leur lit de dou

leur, et des paysans qui ne savaient pas même épeler

apprirent à imiter leurs noms d'après de grands ta

bleaux que peignaient les curés.

Les retards de Liège exaspérèrent plusieurs patrio

tes contre le Courrier de la Meuse , qui fut même brûlé

dans plusieurs cafés.

Le Catholique annonçait en ces termes la seconde

série des pétitions :

(17 Novembre 1829.) « Concentré pendant plu

sieurs semaines dans les Deux-Flandres , le feu du re-

pétitionnement dévore maintenant la Belgique entière.

Peut-être appartenait-il à la capitale de prendre l'initia

tive; mais si Bruxelles n'est point descendue la première

en lice, la première au moins elle a dit , nous voulons ,

et l'écho des rives retardataires de la Meuse a répété ,

nous voulons ! '

« Oui , nous voulons la liberté , en fait d'instruc

tion comme en toute autre chose , franche et complète.

Qu'une ombre d'exception anti-constitutionnelle , ri

dicule , arbitraire , vienne à défigurer sa noble image ,

et nous tenons la loi pour nulle ; pis encore , pour illu

soire; pis encore, pour odieuse.

« Que le vénérable primat de la Belgique lève seu

lement la main , disions-nous , et il n'y aura , dans le

royaume , pas un prêtre , pas une commune qui ne ré

clame contre les griefs. Ce signal n'a pas été donné, et
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ne le sera point , parce qu'il ne doit pas l'être. L'adhé

sion de tous les prêtres du royaume à la suite d'un tel

signal n'eût représenté que la volonté dont ils auraient

reçu l'impulsion. Des suffrages libres et spontanés fe

ront un bien autre effet. »

Un projet de loi , plus illibéral quejamais, contre

la liberté de l'enseignement ; le pressentiment d'un

coup d'état contre la presse et même contre tous les

droits de la représentation nationale, forcèrent tous les

organes de la cause belge à se prononcer.

Le Courrier de la Meuse publia son manifeste en ces

termes :

(1er Décembre 1829. ) « Le chaos se débrouille ,

et nous commençons enfin à voir clair dans l'obscurité

au milieu de laquelle la machine du gouvernement se

mouvait péniblement depuis quelque temps. C'en est

fait ; les conseils de la modération et de la prudence

sont repoussés ; ceux de la violence et du despotisme

l'emportent.

« Et tant mieux pour l'opposition : son travail sera

d'autant plus facile ; sa victoire d'autant plus sûre. En

core un mois , et nous verrons.

« Mais en vérité , quand nous songeons aux faits

que nous publions ici , il y a des momens que nous

avons peine à nous expliquer la conduite du gouver

nement. Notre surprise est extrême ; et certes ce n'é

tait pas à cette résolution-là que nous nous attendions

de sa part. Comment ! déjà il semblait se plaindre de

l'exaltation qu'on remarque en plusieurs endroits du

royaume , et de l'empressement qu'on met à signer les
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pétitions ; et pour arrêter ce mouvement , il croit de

voir irriter les esprits de plus en plus ! Quelle est cette

témérité , nous dirions presque , ce délire ? Qu'espère-

t-on de tant d'imprévoyance et d'égarement?

« Eh ! bien , Belges , puisqu'il le faut , puisque nous

avons à faire à des hommes qui , après nous avoir

long-temps méconnus, opprimés , sacrifiés , insultés ,

prétendent nous fermer la bouche en nous opprimant

encore , en augmentant peut-être le poids des chaînes

que nous portons depuis tant d'années ; il s'agit defaire

un effort généreux , et d'éclairer tout de bon le prince

qu'ils abusent indignement. Oui, le voilà arrivé le

moment d'agir et de parler. Signons maintenant des

pétitions , ne tardons plus ; portons nos vœux à la se

conde chambre ; que nos représentans n'aient plus une

ombre de doute sur nos sentimens. Que les citoyens

s'instruisent les uns les autres des dangers qui les me

nacent , qu'ils s'unissent de plus en plus , et qu'ils ne

se contentent pas de faire, au fond de leurs familles , de

stériles vœux pour les personnes qui combattent pour

eux. // faut se montrer, si l'on veut être libre ; et ce

serait une véritable honte pour un honnête homme de

refuser à la patrie le simple appui de son nom , la simple

déclaration de ses sentimens et de ses besoins , dans des

circonstances pareilles à celles où nous nous trou

vons. »

Le nombre total des pétitionnaires ne s'éleva pas

à moins de trois cent soixante mille, dont deux cent

quarante mille pour les Flandres.

Le clergé des Flandres ne compta pas vingt ecclé
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siastiques qui n'eussent pris part au pétitionnement.

La presque totalité a signé dans les provinces d'An

vers et de Hainaut ; mais un tiers à peine dans celles

de Liège, Namur , et Brabant-Méridional.

Désarçonnés par le message du 1 1 décembre , les

états-généraux ne prirent aucune mesure sur le repé-

titionnement.

Libri écrivit dans son National : « Attendez , mes

sieurs les Belges , qui troublez lesgens , nous vous don

nerons sur les oreilles , et , Dieu merci.' l'étoffe ne man

que pas. Cela dit , nous vous laissons braire en paix. »



Chapitre xi.

SESSION DES ÉTATS-GÉKÉRAEX A LA JfAYE. (l82()-l83o. ) — MESSAGE

DU II DECEMBRE. — PROJET DE LOI CONTRE LA PRESSE.

Tout contribuait à pousser Guillaume dans la voie

hasardeuse des coups d'état. Si la véhémence du péti-

tionnement pouvait l'effrayer , d'une autre part la ti

mide attitude de nos députés devait lui persuader qu'il

suffisait de vouloir pour river les chaînes d'un peuple

représenté de la sorte. L'opposition parlementaire , si

courageuse à Bruxelles , tremblotait à La Haye : aussi

ne laissait-onjamais échapper une occasion de l'humi

lier.

Aux termes de la loi fondamentale, la seconde

chambre des états - généraux avait annulé l'élection

d'un M. Brugmans , membre du syndicat d'amortisse

ment , et , par conséquent , comptable de deniers pu

blics. Irrité de cette déconvenue , Guillaume lança un

arrêté par lequel il accusait la représentation nationale

d'avoir jugé contre la justice , accordait au serviteur de

la couronne sa démission honorable de membre de la
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seconde chambre des états-généraux , et , de la sorte ,

abrogeait implicitement l'annulation , en déniant à la

représentation nationale le droit de vérifier les pou

voirs de ses membres.

Cet acte insolite n'était que le prélude d'un mani

feste qui renversait par sa base le système consti

tutionnel , pour lui substituer celui de la monarchie

absolue.

Voici, dans toute sa crudité, le Message dul \ décem

bre :

:, '. , « Nobles et puissans seigneurs ,

« Xe projet de loi , que nous présentons ci-joint à

vos nobles puissances , est une suite fâcheuse , mais

nécessaire , de ce qui se passe dans quelques-unes des

provinces du royaume.

« Au milieu de la paix au dehors et de la tranquillité

au dedans , au sein de la prospérité de tant de branches

d'industrie , sous le régime de lois modérées et de la

liberté politique et civile , nous voyons un petit nom

bre de nos sujets , abusés par l'exagération et excités'

par l'effervescence de mal-intentionnés , méconnaître

tous ces bienfaits, et se mettre en opposition , de la ma

nière la plus dangereuse et la plus scandaleuse, avec le

gouvernement, les lois et nos intentions paternelles.

« La licence de la presse , de cette presse dont nous

aurions désiré assurer la liberté avec moins d'entraves

que dans tout autre pays de l'Europe , n'a malheureu

sement que trop contribué à semer l'inquiétude , la

discorde et la méfiance , à propager des doctrines aussi

subversives des institutions sociales , quelle que soit

d'ailleurs la forme de l'administration de l'état , qu'en

tièrement contraires au gouvernement des Pays,Bas,

12
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établi par la loi fondamentale, et à ces droits de notre

maison , que nous n'avons jamais désiré d'une ma

nière illimitée, mais que , de notre propre mouvement,

nous avons restreints , autant que nous l'avons jugé

compatible avec la prospérité durable , les mœurs et

le caractère de la nation.

« Cettepresse, dont la liberté constitutionnelle a pour

but la propagation des connaissances et des lumières ,

avilie par des malveillans au point d'être devenue un

moyen de provoquer la dissention, le mécontente

ment , les haines religieuses , l'esprit de faction , de

censure et de révolte ,'a tellement attaqué et miné la

tranquillité publique , la force morale de l'état , la

marche libre du gouvernement et l'observation des

devoirs attachés aux fopctions publiques, que c'est

pour nous un devoir douloureux à remplir, de fixer

sérieusement sur cet objet notre commune attention ,

afin de veiller , par des mesures fermes et des lois sa

lutaires , à ce que la prospérité de l'état ne souffre pas

d'atteinte, que la fidélité, et l'amour de nos sujets et

leur attachement à un gouvernement monarchique ,

tempéré par une constitution , ne soient point ébran

lés , en un mot , à ce que , dans le royaume des Pays-

Bas , la vraie liberté , l'ordre et les lois soient respec

tés et maintenus.

« A cet effet, NN. et PP. SS. , il nous paraît néces

saire , à l'occasion de la présentation d'une loi qui ne

tend qu'à consolider la jouissance du bien par la répres

sion du mal , de faire connaître notre opinion per

sonnelle sur la marche du gouvernement de notre

royaume.

« Si nous fixons nos regards sur les intérêts reli
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gieux des habitans , nous trouvons que , de même que

la religion que nous et notre maison professons, à

l'exemple de nos pères, a pour maxime la liberté, cette

liberté entière des opinions religieuses , cette protec

tion égale detoutesles communious qui existent dans

le royaume, et ce libre exercice des cultes consacrés par

la loi fondamentale, ont constamment fait l'objet de

nos soins particuliers.

« Pour ce qui concerne la religion catholique romai

ne , il ne s'offrait , lors de notre avènement au trône ,

aucune marche plus sûre , ni plus convenable à suivre,

que celle qui fut observée, dans les provinces du

royaume, où cette religion est professée par la majo

rité des habitans , sous le règne glorieux de Marie-Thé

rèse, si justement révérée.

« Les dispositions que nous prîmes dans les pre

mières années furent basées sur l'exemple de ce règne.

« Depuis la conclusion du concordat, et l'applica

tion pleine et entière qu'il a reçue dans ces mêmes pro

vinces , l'église catholique-romaine y jouit de plus de

liberté qu'elle n'en avait jamais eu antérieurement , et

ce bienfait pourra incessamment aussi être assuré à

nos sujets catholiques-romains des autres provinces,

par l'heureuse continuation des négociations qui de

vaient avoir lieu à cet effet , de manière que nous pou

vons nous attendre à ce que les sièges épiscopaux en

core vacans soient promptement remplis.

« Nous nous félicitons de pouvoir donner en outre

ici l'assurance que notre arrêté du 2 octobre de cette

année, dont la stabilité est garantie tant par nos con

ventions avec la cour de Rome , que par notre volonté

inébranlable , a non seulement rempli tous les désirs
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du Saint-Siège , dans l'intérêt de nos sujets catholi

ques-romains , mais que le chef de cette église , après

avoir connu cet arrêté, nous en a témoigné sa re

connaissance et a déclaré : « Que nous avions donné

« à nos conventions avec le Saint-Siège toute la force

m et le mouvement qui dépendaient de notre volonté ;

« que nous en avions ordonné l'exécution sans mélan-

« ge , textuellement ; que nous laissions aux évêques

« la faculté d'agir dans l'étendue des actes que nous

« avions antérieurement sanctionnés, et que nos dis-

« positions n'étaient pas sujettes à la moindre objec-

« tion quelconque. »

« Si nous considérons, après cela, que les affaires du

culte catholique romain viennent d'être confiées , en

vertu d'un de nos arrêtés , à une administration spé

ciale , alors il nous est permis de croire qu'à cet égard

aussi , les vœux d'une grande partie de notre peuple ,

ainsi que les nôtres , seront remplis.

« Cependant , NN. et PP. SS , nous ne cherchons

pas à nous dissimuler que, malgré la jouissance de tous

ces avantages , un zèle exagéré pour la religion , excité

par un but moins louable , entretenu par une influence

pernicieuse , et même souvent trop peu contenu par

l'observation des préceptes salutaires d'une religion

qui exhorte au maintien de la tranquillité , et à une

obéissance raisonnable, peut encore agir d'une ma

nière funeste et faire éclore des germes de division et

de résistance ; que même , tôt ou tard , on pourrait ,

sous une forme quelconque , produire des doctrines ,

faire des tentatives pour légitimer l'influence d'un sys

tème religieux sur la marche du gouvernement de

l'état.
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« Mais nous assurons ici , que nous sommes ferme

ment résolus d'y obvier par tous les moyens qui nous

sont confiés ; de continuer à maintenir l'autorité tem

porelle dans toute son intégrité ; de veiller constam

ment à la conservation de la liberté des cultes ; mais ,

en même temps , à ce que toutes les communions reli

gieuses se tiennent renfermées strictement dans les

bornes de l'obéissance aux lois de l'état , afin de garan

tir davantage la liberté des consciences , et de mettre

les actes du gouvernement à l'abri des empiètemens de

toute autorité spirituelle. .

« Si nous envisageons l'instruction , cet objet re

commandé par la constitution à notre constante solli

citude , nous osons nous flatter , qu'en provoquant à

cet égard , de notre propre mouvement , des dispo

sitions législatives , nous avons acquis des titres à la

reconnaissance de la partie eclairée et affranchie de

préventions de notre peuple. Certes , si d'un côté, en

modifiant essentiellement les dispositions existantes et

approuvées par une grande partie de nos sujets , nous

n'avons pas adopté cette liberté illimitée qui , dans

sa licence , conduit à la confusion et à l'anéantisseaient

de la civilisation et du développement intellectuel,

un examen attentif démontrera d'un autre côté , que

dans cette matière le gouvernement a attribué à l'au

torité communale et provinciale tout ce qui pouvait

être conféré par la loi , et nous désirons que les déli

bérations de VV. NN. PP. viennent nous éclairer et

nous montrer si , dans nos propositions , nous avons

atteint le but de nos efforts , qui ne tendent qu'à satis

faire les vœux raisonnables de tous nos sujets- :'

« Mais aussi, NN. et PP. SS. , la nation a le droit
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d'attendre de nous , que nous mettions autant de fer

meté à repousser des prétentions inconsidérées , que

nous avons d'empressement à accueillir de sages dé

sirs. Cette fermeté, qui est la base du bonheur social,

est également le principe constitutif de notre règne ,

et nous ne doutons pas que l'assurance que nous don

nons ici de notre répugnance à dépasser la ligne qui

sépare la fermeté nécessaire d'une indulgence dépla

cée , n'encourage les gens de bien , et ne déjoue tout

espoir de voir réussir les moyens de violence et de ré

sistance.

« Si nous examinons ce qui a été statué par nous,

relativement à l'usage de la langue française , nous

devons croire qu'on a pris successivement à ce sujet

à-peu-près toutes les dispositions qu'on pouvait rai

sonnablement désirer , pour faciliter les transactions

particulières ; s'il nous conste cependant que ces dis

positions sont insuffisantes , ou pourraient sans incon-

véniens être étendues aux transactions publiques, nous

serons disposés à y apporter les modifications désira

bles ; mais nous ajoutons ici, à l'assurance que cet ob

jet de nos méditations sera subordonné à la situation

de la nation , celle , que jamais les déclamations d'une

fougue impétueuse , ni des exigences inconvenantes,

ne rapprocheront l'époque à laquelle nous pourrons

acquiescer aux vœux énoncés.

« Le principe équitable de l'inamovibilité des juges

est déjà consacré par la loi , et il nous semble que ,

vu la très-prochaine organisation judiciaire, notre in

tervention à cet égard n'est plus nécessaire. '

« Si nous nous arrêtons à la question de la respon

sabilité ministérielle , dont il nous est plus difficile de
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déterminer le sens véritable que d'assigner le but ; si

nous prenons en considération les dispositions de la

loi fondamentale , d'après laquelle non - seulement

tous les actes du gouvernement sont exclusivement

soumis à notre examen et à notre décision, mais qui

nous a en outre abandonné le droit de régler la nature

des obligations que nous désirons imposer , sous ser

ment, aux chefs des départemens ministériels à éta

blir par nous ; alors , si, après cela, nous voulons main

tenir le pouvoir qui nous est confié et continuer à pren

dre à cœur les intérêts de nos sujets bien-aimés , nous

ne croyons pas pouvoir admettre une autre responsa

bilité de nos ministres que celle qui, indépendam

ment de leurs rapports avec nous , est également déter

minée pour eux dans la loi fondamentale et les autres

lois en vigueur; et nous trouvons même, dans l'exis

tence constitutionnelle du conseil d'état, et dans le pré

cepte que ce conseil, et non tel ou tel chef d'un dépar

tement ministériel , doit être entendu , non-seulement

l'exclusion du principe de la responsabilité ministé

rielle, mais en outre, pour le peuple belge, une plus

grande garantie qu'aucune mesure qui tquche ses, .in

térêts n'est prise , avant d'avoir été mûrement discu

tée.

« L'introduction de cette responsabilité ministé

rielle envers les deux chambres qui composent les

états-généraux, et envers le pouvoirjudiciaire , trans

porterait ailleurs , en contradiction avec la loi fonda

mentale , l'action de la prérogative royale , sans offrir

aucune garantie nouvelle, ni plus réelle pour les li

bertés du peuple ; car quelles que fussent les personnes

appelées à juger les actions des ministres , il n'en ré
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,sulterait aucun fruit salutaire , si ceux devant lesquels la

justification devrait se faire ne se trouvaient placés

hors de la faible humanité , et par là au-dessus des pas

sions et des erreurs.

MV-'L* situation des Pays-Bas , sous ce rapport , n'est

pas semblable à celle de quelques autres pays , où la

responsabilité ministérielle a pu être introduite sans

inconvénient , à la suite de circonstances totalement

étrangères à ce royaume , et dont l'absence a motivé

la direction toute différente , donnée à son gouverne

ment constitutionnel.

« Mais nous ressentons, par contre, le besoin, NN. et

PP. SS. , d'augmenter de plus en plus le commun ac

cord , en donnant plus d'extension aux relations offi

cieuses des chefs des départemens ministériels avec les

deux chambres des états-généraux , et la manière d'a

près laquelle nos intentions à cet égard pourront être

le plus tôt et le mieux remplies fait l'objet de nos

délibérations les plus sérieuses.

« La question des conflits n'a pas non plus échappé

à notre attention , et autant nous désirons assurer au

pouvoir administratif une marche sans entraves j au

tant nous sommes éloignés de priver , sans nécessité ,

quelqu'un de nos sujets de son recours vers les tribu

naux . Nous nous proposons de revenir sur cette ma

tière après l'introduction de l'organisation judiciaire;

alors nous nous flattons de pouvoir, d'une manière con

venable, concilier ces deux objets, dont le besoin se fait

également sentir.

« Les attributions des états-provinciaux ont aussi

donné lieu , pendant les dernières années , à une di

vergence d'opinions. Ces autorités, instituées à des fins
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déterminées et importantes, ont les plus grands titres à

notre confiance et à notre protection : placées entre

leurs administrés et le trône , ce sont elles qui peu

vent nous faire connaître les besoins particuliers de

leur province , et nous recommander ses intérêts. '

« En observant constamment ces principes , sans

étendre la sphère de leurs attributions aux lois géné

rales , qui sont plus spécialement soumises à l'exa

men de la puissance législative; en se bornant aux

objets qui concernent immédiatement , ou qui , par

suite de réglemens généraux, regardent plus particu

lièrement leur province; ce seront certainement ces

états-provinciaux qui pourront , avec fruit , appuyer

auprès de nous les véritables intérêts de leur province

et de leurs administrés.

Fidèles à ce principe , nous mettrons autant d'em

pressement à accueillir avec bienveillance les propo

sitions des autorités provinciales , que de fermeté à

prévenir que , par une intervention déplacée et d'une

manière peu salutaire pour le bien-être de nos sujets ,

elles ne s'occupent de pouvoir législatif, que la loi

fondamentale a exclusivement conféré à nous et aux

deux chambres. >

« Quant à l'inconvénient que l'on a cru découvrir

dans les dispositions des réglemens , par rapport aux

suites des démissions données en certains cas , et qui

concernent l'exercice du droit de vote et d'autres droits

civils , nous venons de le lever.

« Enfin , NN. et PP. SS. , si nous jetons les yeux

sur les affaires financières du royaume , nous remar

quons avec satisfaction une diminution progressive

dans les dépenses, pour autant qu'elles sontindépen
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dantes de l'établissement des institutions constitution

nelles , d'engagemens légaux , de catastrophes géné

rales, ou de troubles dans nos possessions d'outre mer ;

et la certitude de plus grandes économies. Nous trou

vons, de plus , que les vœux exprimés pour l'abolition

de la mouture sont remplis ; qu'il a été satisfait , par

la proposition d'une disposition législative , au désir

de prévenir jusqu'à la possibilité d'abus dans la ques

tion du syndicat d'amortissement. En un mot, NN. et

PP. SS. , c'est à cet égard,, surtout , que nous avons

la conviction intime, que, quels qu'en soient les résul

tats , nos efforts pour la prospérité de la nation, la

diminution de ses charges , le maintien d'une admi

nistration bien ordonnée, et la conservation du crédit

de l'état, ne seront méconnus ni par nos contempo

rains , ni par la postérité.

« Ce tableau ne doit-il donc pas , NN. et PP. SS. ,

affermir notre confiance en la providence du Dieu de

nos pères , en l'amour et la reconnaissance de nos su

jets bien aimés , enfin en la coopération constitution

nelle de VV. NN. PP, pour réprimer, de commun

accord, le mal, et protéger efficacement le bien?

« C'est ainsi qu'il n'y aura pas de malheureuses et

innocentes victimes de l'astuce et de la perversité, au

cun mal ne sera projeté ni exécuté impunément , l'u

nion entre les citoyens sera maintenue sans distinction

de religion ni d'origine, et la liberté de tous assurée ,

malgré les menees qui seraient ourdies par quelques

individus. C'est ainsi que, dans ces circonstances , le

commun accord avec VV. NN. P^P. contribuera à l'af

fermissement de l'ordre social ; et que l'action libérale

et forte du gouvernement conservera, pour la postérité
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et pour notre maison , les grands exemples de nos an

cêtres , dont la sagesse et le courage serviront d'égide

à la liberté politique , civile et religieuse des Pays-Bas ,

contre les usurpations d'une foule égarée, contre l'am

bition d'une domination étrangère.

« Et sur ce , nous prions Dieu , NN. et PP. SS., qu'il

vous ait en sa sainte et digne garde.

« La Haye, 11 décembre 1829. »

Un projet de loi contre la presse , qui parut le même

jour , rappelait assez la liberté de tout écrire , pourvu

que de Figaro. Cette pièce n'est pas moins cu

rieuse que la précédente. Je la reproduis également ,

ne fût-ce que pour confondre les soi-disant libéraux

qui ne trouvent plus, hors des chaînes du passé, le re

mède à l'opprobre du présent :

« Nous Guillaume , etc. ,

« A tous ceux qui les présentes verront , salut ! sa

voir faisons :

« Ayant pris en considération que la loi du 16 mai

1829 ( Journal Officiel, n° 34 ) , loin d'avoir rempli

son objet , a eu pour suite des abus excessifs, et a donné

lieu à augmenter les outrages , l'inquiétude , la mé

fiance et la discorde.

« Qu'ainsi il est devenu urgent d'opposer à ce mal

des remèdes efficaces , de maintenir par là les bons

habitans dans la paisible jouissance de la liberté et du

bon ordre , de garantir au gouvernement et à tous les

fonctionnaires de l'état le libre exercice des devoirs

qui leur sont imposés , et de conserver intacts l'autorité
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et les droits que la loi fondamentale nous assure , ainsi

qu'à notre maison.

« A ces causes , le conseil d'état entendu , et de

commun accord avec les états-généraux , avons statué

comme nous statuons par les présentes :

« Article 1e'. Toute discussion ou critique décente

des actes des autorités publiques , dans des livres ,

journaux périodiques , papiers nouvelles , ou brochu

res , reste libre à chacun.

« Art. 2. Quiconque aura , de quelque manière ou

par quelque moyen que ce soit, attaqué la dignité

royale , l'autorité , ou les droits du roi , ou de la mai

son royale , ou bien se sera permis de témoigner de

l'aversion pour le roi , du mépris pour lés arrêtés ou

ordonnances émanés directement de lui , ou des ou

trages ou injures soit envers sa personne, soit envers

quelque membre de sa maison , sera puni d'un empri

sonnement de deux à cinq ans.

« Art. 3. Seront punis d'un emprisonnement d'un à

trois ans , tous ceux qui , de quelque manière que ce

soit , se seront permis d'attaquer la force obligatoire

des lois , d'exciter à la désobéissance aux lois existan

tes , ou de compromettre la tranquillité publique , en

favorisant la discorde , en fomentant le désordre et la

méfiance , en outrageant en tout ou en partie le gouver

nement, ses actes et ses intentions, ou en minant son

autorité.

« Art. 4. En cas de récidive, la peine déjà infligée

sera augmentée de moitié.

« Art. 5. La poursuite des délits , mentionnés

dans la présente loi , se prescrira par le laps de trois

mois. .
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« Art. 6. Toutes dispositions législatives, pour au

tant qu'il n'y soit dérogé ou porté modification par la

présente loi , et plus particulièrement les articles 201

jusqu'à 206 du code pénal , restent en vigueur ; les ar

ticles 4, 5 et 6 de la loi du 16 mai 1829 sont révoqués

et mis hors d'effet.

« L'article 3 de ladite loi ne sera pas applicable aux

délits de calomnie ou d'outrage commis par écrit en

vers les autorités ou leurs membres , ou envers des

fonctionnaires; ces délits seront, dans ce cas, pour

suivis d'office, même sans plainte préalable de celui

qui aura été calomnié ou outragé.

« Mandons et ordonnons, etc. »

Des hostilités aussi directes contre la liberté publi

que rompaient les derniers liens entre le peuple et

le roi. Quant à la chambre , elle se laissa souffleter ,

avec une patience qui dépassait toutes les prévisions.

Loin de protester, elle ne réclama même pas. Que

pouvions-nous faire, me disait fort naïvement un dé

puté de la Flandre-Orientale? le roi nous eût chassés

de sa présence ! .;.

Lejournalisme, bien que moins endurant de beau

coup , ne renonça pas encore à ses phrases de com

mande : les indignités que les plus pervers des minis

tres font dire au meilleur des rois , etc., etc.

L'exaspération cependant était poussée à son com

ble : on enjugera par les opinions de tous les journaux

sur le message du 11 décembre. ~
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« Malheureux peuple , à qui l'on prépare ouverte

ment des chaînes ! Malheureux roi , qu'un serviteur

criminel égare ! Vous perdez l'un et l'autre votre tran

quillité , et l'espoir d'un bon avenir. Pour le monarque

aveuglé , la nation n'est plus qu'une troupe de fac

tieux ; pour les Belges qu'on asservit , le , monarque

joue sa popularité et ternit sa couronne. Que devien

dra la patrie ?

« Ilfaut museler les Belges comme les chiens, disait,

au nom du gouvernement , un galérien que le gou

vernement salarie. Ilfaut dompter, pulvériser , exter

miner les factieux, qui sont deux à trois millions. On

se sent tout couvert de honte , quand il faut en faire

l'aveu : ces conseils ont prévalu : Van Maanen entraîne

notre royauté naissante dans l'abyme , et c'est la vio

lence brutale , c'est le despotisme pur que vous propo

sez : tartufes , vous vous êtes tous démasqués : nous

vous en savons gré.

« Et vous parliez de votre libéralisme ! et dans des

phrases pompeuses , vous faisiez parade de vos bonnes

intentions ! La presse était affranchie par votre géné

rosité ! Oh ! oui , vous êtes généreux : vous renoncez à

votre hypocrisie et à notre mépris ; vous ne voulez

plus que notre haine. Vous aurez toute celle que vous

méritez.

« Quelles belles et doucereuses paroles au com

mencement de la session ! Il fallait de la ruse alors ,

car on avait besoin dë dupes , et c'est pourquoi on se

targuait de principes libéraux : on parlait de consoli

der le bien-être et les libertés de nos concitoyens. Mais

comme nos concitoyens se sont lassés de cette longue et

avilissante comédie , ils ont voulu des faits , et voyez
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maintenant comment ces bons ouvriers , mis à nu et

poussés à bout , consolident le bien-être et les libertés

de nos concitoyens ! Allez , l'Europe vous jugera.

«. Et'pourtant pour ainsi vous jouer d'un peuple qui

vous accepta jusqu'ici , mais qui ne vous subira ja

mais , vous devez être bien sûrs d'une majorité qui

donne à votre tyrannie un vernis de légalité. L'or et la

peur , la corruption et l'épouvante , vous devez les

avoir employés ; car, sans des traîtres qui vous appuie

raient , vous n'auriez jamais osé pousser jusques là

l'insolence de vos prétentions , et si vous êtes quelque

fois audacieux comme les forts , vous êtes plus souvent

cauteleux comme les lâches.

« Ainsi , que nos députés , vers lesquels tous les

yeux se tournent , et que tous les citoyens qui ont quel

que amour pour leur patrie , quelque idée de liberté ,

quelque élévation dans l'âme, redoublent de prudence ,

d'activité , d'énergie.

« Nous paierons de lourds impôts pour dix ans , et

notre argent servira à payer les galériens qui outrage

ront le peuple qui leur donne l'hospitalité.

« Nous ne pourrons instruire nos en fans que sous

le bon plaisir du ministère.

« Nous n'aurons pas de responsabilité ministérielle ,

car il faut impunité aux attentats de Van Maanen.

« Et comme , asservis et pressurés , nous pourrions

nous plaindre , on nous imposera lejoug odieux d'une

langue qui n'est pas la nôtre , et on écrasera la presse

sous une loi de terreur et de mutisme. Alors Van Maa

nen jouira en paix de sa dictature , et les cachots se

ront peuplés, et Vhydre hideuse du monstrueux jésui

tisme sera contenue.
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« Voilà l'avenir que l'on annonce comme étrennes à

la Belgique ; car ne faut-il pas qu'elle soit la terre clas

sique de la liberté , et qu'elle vive heureuse dans ses

vignes et sous ses figuiers , à l'ombre de la paternelle

autorité de Van Maanen ? »

Courrier des Pays-Bas.

t La liberté de la presse est de nouveau remise

en question ; fatigué de voir dévoiler toutes les turpi

tudes de sa coupable administration , tous ses attentats

contre les libertés nationales , c'est le silence du

despotisme que le ministère veut encore une fois nous

imposer, '. ' .

« Et c'est au moment même où le gouvernement

nous demande un budget énorme pour dix ans ; c'est

au moment même que l'on repousse ses désastreuses

conceptions financières, parce qu'on ne montre au

cune disposition à redresser les griefs dont la nation

se plaint avec tant de justice, de persévérance et d'u

nanimité ; c'est ce moment que l'on choisit pour ajou

ter un nouvel aliment aux plaintes qui s'élèvent de tou

tes parts. ...

« Il faudrait être insensé pour en douter encore : le

gouvernement ne veut d'aucune liberté ; c'est l'arbi

traire , c'est le bon plaisir qu'il exige , qu'il cherche à

maintenir ou à consolider , en imposant à la presse ce

mutisme qui seul peut assurer le succès de ce honteux

et criminel projet.

« Catholiques et libéraux , vos droits sont également

attaqués , vos vœux sont également méconnus : on veut

peser sur les uns et sur les autres ; on veut exploiter

le catholicisme au profit de la réforme , la liberté au

profit de l'absolutisme , la Belgique au profit de la
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Hollande ; que nos rangs se resserrent encore davanr

tage ; que l'union soit notre cri à tous : elle est désorr.

mais notre unique sauve-garde, la seule barrière qui

puisse arrêter les envahissemens du ministère. ».../• '

I .;-n:' . • . ' Belge.

« Le projet de loi contre la presse a jeté la cons

ternation dans le public. Il n'y a pas de doute qu'il ne

soit bientôt l'objet de nombreuses réclamations. On

sentira combien il importe de pétitionner pour garder

cette liberté de la presse , conservatrice de toutes les

autres. ' >' Journalde la Belgique.

« Si l'on avait pu douter encore des vues et de

la marche du despotisme dans notre pays , le projet

de loi contre la liberté de la presse, qui vient d'être

présenté à la seconde chambre , désabuserait tout le

monde. Les raisonnemens sont maintenant inutiles ;

lg6 faits se montrent de tous côtés , et le système de

M. Van Maanen triomphe décidément. - ' '' ,•

« Au surplus , il y a une chose dont notre ministère

doit être loué, c'est de a'ûSre montré franchement

avant la discussion du budget.oAu moins, nous som

mes avertis à temps , et nos représentans auront assez

et trop de motifs pour refuser à ces hommes intraita

bles jusqu'au dernier florin qu'ils demandent. En effet,

il ne reste plus que ce moyen : refies absolu de subsi

des ; voilà le seul mot que nos députés aient à pronon

cer et à répéter. Notre ministère ne veut en aucune

manière mériter l'amour et la reconnaissance d'une na

tion généreuse ; il veut être dompté, il veut être forcé :

forçons-le donc ; nous le pouvons légalement ; domp

tons-le; qu'il soit enfin obligé de se retirer ! ' ':,

« Dans le moment même où nous sommes occupés

13



( 194 )

à'tracer ces mots, nous recevons l'original hollandais

duprojet de loi et du message royal qui l'accompagne.

Nous Tenons de les parcourir-; et voici comme nous

croyons .qu'on peut les qualifier : • ' 8''- •'''•' '•

« Le message est le manifeste db despotisme contre

la. liberté;;:, '; >',', ,".' ,"'•• "'' '.':> j:'''!!\ ',

« Le projet de loi est l'organisation légale de la

TYRANNIE.: ' " - ' ',

«;Sj un semblable projet pouvait être adopté, si nos

députés pouvaient consentir à s'unir à M. Van Maanen

contre la nation , il ne nous resterait plus qu'à briser

nos plumes , ou à recourir aux apologues comme les

peuples asservis de rOrienb.;iu .r;o i , ' ••

r'-':¥ [Quiconque aura montré du mépris (ou plutôt de

•«I la mésestime) pour les arrêtés ou réglemens royaux

« serapuni d'un emprisonnement de deux à cinq ans!

;.»' Quiconque aura, de quelque manière que ce

« soit, mis en danger le repos public , en favorisant

« la désunion , en excitant le désordre ou la défiance ,

h en attaquant le gouYêêftement ou une partie quel-

.» ' iconque ;du gouvernenki^t -, ou ses' actes et ' ses in-

't' -tentions , ou en minant son autorité , sera puni d'un

m emprisonnement d'un à trois ans ! *' :'•- •

« Où en sommes-nous , grand dieu ! Et quels sont

donc ces hommes entre les mains de qui la nation belge

est tombée?-.!. . ,, iu •'# ,'

' n.«.Ainsi , il nous faudrait baisser la tête devant une

simple ordonnance royale ! il nôus faudrait respecter ,

adorer une disposition royale quelconque! Ainsi , ilnous

serait défendu de souffler , lors même que nous ver

rions des arrêtés royaux qui prodiguent l'argent de la

nation à des galériens , qui donnent la substance du
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,

pauvre peuple à des forçats étrangers ! ! ! Quoi ! les

Belges seraient condamnés à voir le plus grand scan

dale dont jamais ministère se soit rendu coupable, à

voir une véritable abomination , sans oser se plaindre,

sans oser parler !.... Won, il n'en sera pas ainsi ; non ,

les habitans des Pays-Bas ne seront pas menés et op

primés par deshatti-schérifs.

« Belges! parlez; mais hâtez-vous, mais pressez-

vous. Qu'à la nouvelle de ce dernier acte du ministè

re, une pétition courte et énergique soit rédigée et' si

gnée dans tous les coins du royaume , pour le maintien

de la liberté de la presse. Une nouvelle pétition de

vient ici absolument nécessaire ; il faut recommencer ,

il faut travailler , comme si rien n'avait été fait jusqu'à

présent. En, perdant cette liberté-là , nous perdrions

tout ; en la perdant , nous perdrions jusqu'à l'espoir

de notre délivrance. » Courrier de la Meuse.

« Nos lecteurs trouveront plus haut le manifeste

du ministère et le projet de ses nouvelles entreprises

contre la presse. Qu'on lise. Nous n'ajouterons point

de réflexions aujourd'hui. Le sang-froid nous manque

rait. Se trouvera-t-il encore/en Belgique une seule voix

pour défendre de tels hommes? » Politique.

« Comment ! au mois de mai 1829 la représen

tation nationale réclame l'émancipation de la presse ;

il est fait droit à sa demande , et en décembre de la

même année , on l'invite à renouer les chaînes qu'elle

a brisées ! Et les ministres croient la chambre assez

basse pour prêter de l'appui à leurs sinistres élucubra-

tions ! Non , nous n'avons pas la force de tenir les re

gards attachés sur le nouveau projet ! La plume nous

échappe^ notre sang bouillonne. Ce n'est pas de l'op



C 190 )

pression , c'est de la folie , de la démence. Et c'est à ce

prix-là que vous espérez , hommes aveugles , obtenir

les subsides ! Si c'est là le fruit des conseils d'un minis

tre , qu'on ne provoque pas sa mise en accusation ,

qu'on le lie, car il est fou. »"'••' Eclaireur.

, « Lorsque la réaction fructidorienne mit fin au règne

de la terreur, le peuple français compta ceux qui

avaient disparu, et s'indigna d'avoir été mis en conpe

réglée par un si petit nombre d'hommes. Il semble

d'abord que la ruse soit le rôle obligé de tout parti qui

prétend gouverner en sens inverse des sentimens et

des besoins d'une nation; mais il vient tôt ou tard un

instant où le peu d'importance numérique des oppres

seurs devient si saillante qu'il ne leur reste plus qu'à

faire illusion , à force de fracas , sur leur importance

réelle : telle fut la marche de notre gouvernement :

cauteleuse aussi long-temps que certains prestiges, habi

lement entretenus parmi le peuple, permirent aux mi

nistres de colorer de beaux semblans la soif de despo

tisme qui les tourmentait ; effrontée au contraire dès

que l'opinion publique se fut développée et manifes

tée d'une manière trop éclatante à la fois et trop una

nime pour qu'il fut possible de la nier ou de conserver

l'espoir de l'endormir une seconde fois. A deux repri

ses , le cri populaire se fit entendre par les pétitions ,

et comme s'il pouvait encore rester le moindre doute

sur le véritable état des choses , ne voilà-t-il pas que,

par sa pitoyable épreuve des contre-pé tirions, le gou

vernement semble prendre à cœur de faire voir aux

plus incrédules, qu'il n'a que quelquès centaines de

fonctionnaires publics à opposer aux démonstrations

de trois à quatre cent mille Belges !
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« Cependant, on parle de refuser le budget , d'en

treprendre des résistances légales, etc., et c'est ce mo

ment que choisissent les ministres , pour présenter à

la chambre l'insultant arrêté Brugmans et de nouvelles

mesures contre la liberté de la presse et celle de l'in

struction ! Cette politique peut s'expliquer de deux ma

nières différentes : ou le gouvernement est assez sûr

de la chambre , pour pouvoir tout se permettre vis-à-

vis d'elle, ou bien il est tellement certain que la majo

rité lui échappe , qu'il ne voit pour la retenir d'autre

moyen que l'épouvante.

« Représentans du peuple ! notre avenir est entre vos

mains : au point où en sont venues les choses , il ne

reste plus d'alternative entre la ch'ite des ministres et

la ruine , le déshonneur d'un pays que vous auriez li

vré en proie à leurs basses vengeances. Loin de vous

déconcerter des vaines menaces d'une tyrannie déli

rante , vous verrez dans le langage même de ses sti

pendiames une preuve de plus de sa faiblesse. La vio

lence, la rage, nesont pas de la force. Mandataires dela

nation ! trois cent mille hommes ont protesté d'avance

contre tous les attentats qu'on voudrait vous faire sanc

tionner , la Belgique entière fixe les yeux sur vous ,

l'Europe est attentive à vos débats , et la postérité vous

attend. Choisissez entre les bénédictions de vôtre patrie,

et le salaire que garde le despotisme à ceux qui lui

vendent les intérêts publics : un peu d'or et beaucoup

de mépris. » Catholique.

Un seul journal s'inscrivit en faux contre les témoi

gnages de l'opinion publique :

« Nous , qui n'avons pas encore fait l'éloge de

M . Van Maanen , nous saisissons enfin l'occasion de le
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louer hautement , si c'est à lui , comme le bruit s'en

répand,, que l'on doit ces déclarations énergiques, par

lesquelles le roi des Pays-Bas reprend dans ce mo

ment, aux yeux des peuples, son indépendance et sa

dignité '.

« En somme totale, le message du roi a ranimé les

bons, et effrayé les médians. Que la royauté, protectrice

des peuples, continue sa marche puissante et énergi

que ; on saura ce qu'est la ligue dans les Pays-

Bas! » ,, (Journal de Gand.)

'

Un repétitionnement spécial pour la liberté de la

presse fut provoqué , à l'occasion du projet de loi ,

par la plupart des journaux opposans , à Bruxelles ,

Gand et Liège. :,>, .,• :',.:•, . .,

De nouvelles entraves , proposées en fait d'enseigne

ment, suggérèrent à M. L. F. de Robiano de Bors-

beek sa dissertation sur la nullité de certaines lois, qui

n'inspira guères moins d'alarme au gouvernement que

le, Nous voulons, du dernier pétitionnemeUt. Le noble

écrivain professait, à cette époque, le droit d'insurrec

tion, avec autant de ferveur qu'il s'est voué, depuis l'a-

vénement de la royauté actuelle , au culte de l'obéis

sance passive et de la diplomatie étrangère.

M. de Robiano écrivait à la date même du message

royal : . .

n Se fiant à notre respect pour les lois, et à notre

aversion pour l'anarchie ; comptant , en dernière ana

lyse, sur les canons et les bayonnettes ; le ministère se

promet de faire exécuter les lois que ses intrigues par

viendraient à faire passer, quelque détestables ou
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quelque nulles qu'elles . pussent ètye,[ fixais ^qui^crfir^it

qu'il ait en outre, la prétention, de. soutenir? que cette

exécution, contrainte et violentée, d'une loi fondamenr

talement nulle, en détruirait la nullité? Une loi n'est

pas nulle , dit-il , dès que nous parvenons à la faire

exécuter. Cela n'est qu'absurde ; c'est confondre la

nullité de droit et la nullité de fait. Il le sent , et tâche

d'embrouiller la question et de nous faire prendre le

change , eu avouant la possibilité d'une loi vicieuse.

« Il faut dûnc le redresser. Il importe fort dans ce

moment qu'on sente la distinction d'une loi vicieuse

et d'une loi nulle. La loi de la mouture , passée par une

législature à jamais déférée à l'histoire , est une loi vi

cieuse ; il y a cependant sept ans qu'elle dure , malgré

les vices multipliés dont elle est entachée ; et pour

quoi? parce qu'ici, comme dans toute circonstance

analogue, il s'est trouvé nombre d'hommes qui ont

fait valoir une foule de considérations pour pallieç.Jjes

vices de la loi , ou pour mettre en balance les inconvér

nicns attachés à son abrogation. Et l'on doit convenir

qu'il peut y avoir des lois vicieuses qu'il y aurait plus

d'inconvéniens à abroger qu'à laisser subsister., , ..,,; ,.,

« Mais si une loi pèche contre la loi fondamentale,de

l'état, il ne s'agit que de le prouver ; aucune considé

ration ne peut empêcher de la rapporter : car, on alté

rerait la stabilité et l'inviolabilité, de la loi fondamen

tale, et l'on mettrait en danger l'ordre de choses: éta

bli , si, sous le prétexte du respect du aux lois , on

différait de rapporter une loi secondaire qui violerait la

loi fondamentale. '•,.,!,:., ,

« Par conséquent , si une loi consacrait la moindre

mesure préventive contre l'instruction , nous n'aurions
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pas besoin d'en démontrer les vices ni les dangers ; on

ne pourrait pas en appeler à l'expérience pour en ju

ger le mérite ; nous dirions aux législateurs, le jour

même de sa sanction : Vous avez fait une loi nulle, car

elle pèche contre la loi fondamentale ; vous êtes obli

gés d'en arrêter l'exécution immédiatement et de la

rayer de la législation. »

Eés journaux , cependant, ne cessaient , à l'exem

ple du Courrier de la Meuse, de pousser au refus des

subsides. Croira-t-on que, dans un article à cette fin ,

le Catholique du 18 décembre se servait encore d'une

expression telle que celle-ci : ' '

Est-il un pouvoir que tout doit entourer de vé

nération , après la royauté, c'est celui de la chambre

élective, etc. » La conclusion valait mieux, ainsi que

la citation empruntée au Journal de Louvain :

« S'il fallait en venir à un refus absolu , et les me

sures violentes que la frayeur inspire aux ministres

rendent la chose possible, on nous menace d'en venir

à la dissolution des chambres , à une suspension de la

loi fondamentale; avant d'en venir là, on réfléchira

sans doute à ces considérations, parfaitement vraies,

d'une feuille indépendante : « Le ministère nous parle

« de coups d'état , il régente et menace la repré-

' « sentàtion nationale. Si on refuse le budget, il pren-

« dra des mesures énergiques, il lèvera l'impôt par

« ordonnance sans doute. Lever l'impôt par ordon-

« nance ! Sachez-le bien , le jour où un coupable dé-

« lire vous conduirait à cette extrémité , vous verriez
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« chez nous cette ligue de résistance qui vient de naî-

« tre en Bretagne, et de se propager dans toute la

« France. Les associations constitutionnelles, quide-

« puis un an se sont formées en Belgique et se multi-

« plient chaque jour , n'attendent que votre agres-

« sionpour y répondre par une énergique résistance.

« Les nombreux fermiers des grands propriétaires,

« qui figurent dans ces réunions patriotiques , rece-

«' Vront simultanément l'ordre de s'opposer à toute

« perception , de livrer aux tribunaux , comme con-

« cussionnaires , ceux de vos receveurs qui oseraient

« exercer un seul acte de poursuite. Tout ce que le

<;^ barreau de nos provinces compte d'hommes indé-

« pendans s'empressera d'offrir son ministère pour

« combattre vos tentatives de spoliation. La nation

« entière suivra l'impulsion. »

, ' . ' ' ' L'

',. ... . ,.'-..-.. •]

Je ne cessais cependant de consigner régulière

ment dans le Catholique tous les symptômes d'une sé

paration administrative entre l'Angleterre et l'Irlande.

L'analogie avec notre propre situation était toujours

frappante , et d'ailleurs les curés de villages ne man

quaient pas de commenter ces nouvelles , dans leurs

conversations avec les patriotes des campagnes , et

de populariser ainsi la seule idée qui pouvait nous

conduire progressivement à l'émancipation de la su

prématie hollandaise , si la France n'eût pris, quelques

mois plus tard, l'initiative de la révolution européenne.
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.... ',.. . • ,,. :...' •' • • .j .' .. , , ,•

IRLANDE.

« Il est rare qu'un patriote à vues larges et lumi

neuses parvienne à faire apprécier ses plans de réforme

sociale par ceux mêmes qu'on devrait croire les plus

intéressés à leur accomplissement ; mais il est plus rare

encore que l'expérience ne vienne sanctionner ses pré

visions, et que la nature même des choses n'entraîne

sur ses pas les, timides combattans que l'idée d'une

lutte décisive et néanmoins inévitable fait frissonner.

Qu'un peuple vingt fois joué obtienne enfin par l'effroi

qu'inspire son attitude, ou par les embarras de ses op

presseurs, l'insultante aumône d'un affranchissement

concédé à titre d'octroi, il semble qu'on n'ait plus

qu'à se reposer et attendre en paix que le despotisme,

dégagé des entraves qui gênaient momentanément sa

marche, se relève dans sa fureur pour ressaisir le fouet

que l'énergie populaire bien dirigée aurait su rompre

sur le front même de l'ennemi. • ., .? ' . ( ;n .•

; « O'ConneJl connaît le proverbe : il faut battre le

fer tandis qu'il est chaud ; aussi à l'instant où l'acte

d'assoqiation catholique fut connu à Dublin , n'eut-il

rien de plus pressé que de déclarer aux membres de

l'association , provisoirement dissoute , que les grades

et les registres; seraient maintenus, afin que cette sainte

maçonnerie pût, au besoin, être reconstituée sur une

nouvelle base. ' ,u ]

« Cependant le grand-agitateur trouva cheîi-ses

meilleurs amis une opposition fâcheuse à son plan

d'établir un congrès séparé pour l'Irlande. Un autre
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se fût découragé, O'Connell retrempa son courage

dans l'ardeur de sa conviction. Il laissa au peuple le

temps de se familiariser avec l'idée d'une innovation

que plusieurs personnes s'obstinaient à traiter d'inop

portune et d'intempestive.

«' Mais une lettre de John Lawless à ses concitoyens

vient de paraître. On connaît le dévouement de ce

chef libérateur à la bonne cause, et , sous ce rapport ,

sa droiture ne saurait être suspecte à personne. Dans

cette adresse il considère la division des deux législatu

res comme excellente en soi ; mais les esprits ne sont

pas mûrs , dit-il , pour un semblable changement.

L'Europe verrait avec indignation , qu'à peine éman

cipée , l'Irlande fasse valoir de nouvelles prétentions :

attendons , poursuit John Lawless , que l'Angle

terre se soit rendue coupable de nouveau de quelque

trait de foi punique à notre égard ; alors le feu de la

plus légitime exaspération dévorera de l'un à l'autre

bout notre belle patrie ; alors les braves soldats de

notre pieuse et patriotique insurrection de 1782 sorti

ront , s'il le faut , de leurs tombes , pour bénir les dra

peaux de leurs fils; alors.....

« Cette harangue , du reste fort éloquente , peut

se réduire, à ceci : nos ennemis nous ont tourmentés

pendant trois siècles , attendons, pour briser nos chaî

nes, qu'ils soient redevenus assez forts pour les river de

plus belle.

« Cependant , lés feuilles de Londres émettent

leurs opinions sur les suites d'un schisme parlemen

taire , entre l'Angleterre et l'Irlande. Le Morning-

Chronicle applaudit à cette mesure. La différence na

turelle des intérêts, et une antipathie bien concevable
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entre John Bull et la verte Erin, lui semblent des cau

ses suffisantes , si non de divorce, au moins de sépara

tion de biens ; que les deux royaumes restent unis par

le ruban de la couronne (the link of'the crown) , cela

suffit à la sécurité générale. Le Hanovre est-il moins

attaché à la métropole pour avoir son parlement en

propre ? la Hongrie n'a-t-elle pas une administration

tout-à-fait distincte de l'Autriche , et l'autorité de l'em

pereur y est-elle moins affermie ?

« D'une autre part , le Globe voit dans la différence

des religions une cause de séparation qu'une division

purement réglémentaire ne suffirait pas pour détruire.

Il doute que le ruban de la couronne , bien loin de

résister à la rouille des siècles , supporte la plus faible

secousse. Une incertitude, une querelle sur la succes

sion au trône , allumerait un incendie qu'aucune puis

sance humaine ne réussirait à éteindre. Infaillible

ment l'Irlande se prononcerait pour le compétiteur,

quel qu'il fût , que repousserait l'Angleterre. L'incom

patibilité de certains intérêts commerciaux ou admi

nistratifs entre les deux pays ne paraît qu'un prétexte ;

cette incompatibilité est bien plus manifeste entre

l'Ecosse et l'Angleterre , et cependant Edimbourg

n'exige pas qu'un parlement calédonien s'organise

dans ses murs. Il faut donc chercher plus haut les mo

tifs de l'exaspération qui règne contre nous de l'autre

côté du canal de St-Georges

« Quant aux écrivains de l'orangisme , ils ne raison

nent pas contre les préten ti o ns catholiques , ils rugissent.

« O'Connell s'est exprimé à-peu-près en ces ter

mes , vis-à-vis d'une centaine de chevaliers -libéra

teurs :
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« L'Irlande n'est pas faite pour rester province ;

« elle a deux fois plus de population que le Portugal,

« qui est indépendant ; plus de ressources et d'activité

« que l'Espagne ; plus de consistance et d'énergie

« que la Prusse , qui remplit naguère un si beau

« rôle; plus d'ensemble que les Pays-Bas ; plus d'im-

« portance que vingt républiques de l'Amérique mé-

« ridionale. L'aigle des Etats-Unis ne pourrait lui-

.• même fixer un regard plus orgueilleux sur le soleil

« de l'indépendance... »

« Les moines de la Connacie entrent tout-à-fait dans

les vues d'O'Connell , et c'est un grand point. La

plupart des prêtres séculiers abondent dans le même

sens ; mais il reste encore des résistances à vaincre ;

elles seront vaincues, et dès-lors le mouvement devien

dra général parmi le peuple.

« En attendant , le grand-agitateur vient d'adresser

à tous les membres influens de l'ancienne association

catholique un billet conçu à-peu-près en ces termes :

1782. volohtaib.es irlandais, anniversaire.

« Un banquet aura lieu à Dublin pour célébrer la

« mémoire des braves qui ont combattu et péri pour

« la cause de nos autels et de nos foyers. Les amis

« de l'Irlande s'empresseront sans doute de déférer

« à l'invitation. On est prié d'adresser la réponse à

« M. Richard Barrett , secrétaire provisoire.

« C'est par le nombre et le rang des convives , par

« les discours des orateurs et par l'enthousiasme qu'ex-

« citeront de généreuses paroles , qu'on éprouvera ,

« d'une manière certaine, si l'Irlande est, ou n'est

« pas , mûre pour \!Anti-Union. »

« Examinons l'état de la presse à Dublin. Trois



( 206 )

feuilles orangistes ne cessent d'y vomir des outrages

de toute espèce contre le papisme et les papistes. Ce

sont YEvening Mail , le Dublin Warder et le Star of

Brunswick. Cette dernière publication ne date que de

l'érection des loges brunswickoises. D'une autre part

les catholiques y ont pour organes le Morning-Regis-

ter, le Freeman's Journal et le Pilot. Cette dernière

feuille a ,été créée par O'Conneli. Les opinions neu

tres ou ambiguës ne sont plus représentées dans la

capitale del'Irlande. • ' ''•-.

eum Le Morning-Register , moniteur avoué de Tex-

association catholique , applaudit au plan de l'Anti-

Union , pour ce qui est de la théorie ; mais le rédacteur

craint de trop grandes difficultés d'application , et pro

met néanmoins de lever la bannière aussitôt que trente

patriotes, distingués par la position sociale , les lumiè

res etlezèle, auront exprimé un sentiment formel en

faveur d'une résolution décisive. LeFreeman's Journal

se prononce avec plus de force. Le Pilot brûle son

vaisseau vis-à-vis du gouvernement, et plante la cou

leur nationale sur le rocher de l'indépendance. Le

concert de ces différens organes de l'opinion des ca

tholiques doit être regardé comme du plus favorable

augure. O'Conneli cependant, infatigable: dans, la

poursuite de son plan favori, va créer, sous le titre

d''Anti-Unionist, unjournal exclusivement consacré à

faire comprendre et goûter au peuple les avantages

d'une séparation parlementaire. Selon toute apparence,

les convives du banquet souscriront en tête des abon-

nemens , et la nouvelle feuille débutera par une rela

tion dela fête. » - 'f ..'



( 207 )

Cette séparation , provisoirement administrative et

parlementaire, je la provoquais sans détour , dans un

article inséré au Catholique du 20 décembre, sous le

titre de Situation du royaume.

« Le message royal anéantit à tel point la responsa

bilité ministérielle, que, s'il fallait le prendre à la

lettre , et désespérer d'en amortir les funestes effets ,

le roi devrait , en justice régulière , être nominative

ment interpellé sur tout -acte de son administration, si

mieux on n'aimait voter le dépôt au greffe de la loi fon

damentale ; car il faut , après tout , qu'un peuple sache

à qui s'en prendre du mal qu'on lui fait. . . . .

- « Faut-il l'avouer : il semble que la chambre, si in

dignement avilie , repousse le sentiment de sa propre

dignité comme un poids trop pénible. Non, certes, que

nous doutions de la généralité de nos représentans

belges; mais ne perdons pas de vue qu'il suffit de

deux ou trois transfuges pour assurer la prépondé

rance à nos ennemis. On voit que nous comptons ici

les Hollandais comme dévoués d'avance à tout ce que

le gouvernement peut leur imposer Sans doute ,

il se rencontre, parmi ces messieurs, des caractères

fort honorables ; mais, comme Hollandais, ils doivent

comprendre que la différence radicale entre les deux

parties du royaume ne leur permet pas de consentir à

l'égalité des droits qui , poussée à ses inévitables con

séquences , nous ferait secouer le fardeau de la dette

hollandaise , et vouloir une répartition parlementaire

proportionnée aux populations respectives. Cette dis

cordance est bien fâcheuse sans doute ; mais à qui s'en

prendre , si ce n'est à la nature des choses? Et , à vrai

dire , le monopole est pour la Hollande , dans notre
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état actuel , une question d'existence ; les; intérêts mu

tuels ne pourront jamais se concilier que moyennant

des mesures qu'on traitera pendant quelques années

encore d'utopies. » . , \ '>''

'. " . • I. ' v ;.. ., .. , ' . :0I.I

IjI ;, -.:> ''..: '.''.. u.! ..

/ ' • • . ' ",. . . 1. 'h .. •• . . •.•,•'. l J.> , .'. ;; ..

L'Eclaireur publia sur le message un article des

plus virulens , et qui était un acte de courage pour

l'époque où il fut écrit. '.::,.' .: ' '

' '« C'est donc ainsi que l'on cherche à consolider le

bien-être et les libertés de nos concitoyens ( 1 ). C'est

donc par la violence que l'on prétend fonder un gou

vernement stable, et ramener à soi la confiance d'un

peuple trop long-temps opprimé ? C'est donc par le

meurtre de la presse que l'on ouvre cette ère nouvelle

et meilleure que la Belgique attendait avec tant d'im

patience ! La presse ! Oui , c'est elle qui a fait tout le

mal. C'est elle qui est la cause de cette agitation des

esprits qui se manifeste partout sous des apparences

si menaçantes. Mais ce n'est pas la marche inconstitu

tionnelle du gouvernement qui l'a produite ; non ,

gardez-vous de le croire. Ce n'est pas cette basse ven

geance du pouvoir qui retient sous les verroux des

hommes proclamés innocens par l'opinion publique ;

ce ne sont pas ces intrigues ourdies dans l'ombre pour

écarter de la représentation nationale des citoyens

( 1 ) Discours du trône.
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recommandables ; ce n'est pas l'apparition de cet arrêté

ironique sur l'usage de la langue française , et de cet

autre arrêté qui organise la procédure devant les con

seils des gardes communales; ce n'est pas la répartition

inégale des emplois publics entre le nord et le midi ;

ce n'est pas la dénégation de la responsabilité minis

térielle; ce n'est pas l'abus du droit de grâce étendu à

l'annulation des poursuites judiciaires régulièrement

intentées et d'arrêts émanés de cours souveraines ; ce

ne sont pas ces éternels retards apportés dans l'institu

tion de la haute cour et de tribunaux composés de

juges inamovibles ; ce ne sont pas les efforts des stipen

diames du pouvoir, dirigés contre les états-provin

ciaux qui se rendent l'interprète des vœux de leurs

administrés ; ce ne sont pas ces sommes énormes pro

diguées à un forçat , payé pour démontrer que les Bel

ges sont des chiens qu'il faut museler ; ce ne sont pas

ces projets de loi destructifs de l'une des branches les

plus importantes de notre industrie ; ce n'est pas l'ex

pulsion d'étrangers inoffensifs du territoire hospitalier

de la Belgique ; ce n'est pas la menace de casser une

décision rendue en dernier ressort par la représenta

tion nationale ; ce n'est pas l'exhibition du projet de

loi tendant à légaliser le monopole de l'enseignement ;

non , ce n'est pas l'accumulation de tous les griefs

qui a provoqué l'explosion de l'indignation publique

contre laquelle le gouvernement s'arme aujourd'hui

d'inutiles mesures de terreur ; c'est la presse qui a

donné naissance à ces attentats; c'est la presse qui s'en

est rendue coupable , qui les a fait siens en les mettant

au jour.

« Misérable raisonnement ! Et cependant c'est là ce

14
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que les conseillers du trône ont fait croire au monar

que. C'est dans un manifeste dirigé contre la représen

tation nationale , qu'ils viennent de demander , en

son nom, un bâillon pour museler les Belges. Com

ment ont-ils pu exposer ainsi sa popularité , son ca

ractère , sa dignité, aux affronts de l'indignation publi

que. Ont-ils donc oublié qu'il doit tout à la volonté ,

à l'amour du peuple? qu'il n'est roi que par l'une , qu'il

n'est fort que par l'autre ? »

Bien que ce soit sortir de mon sujet , je citerai ici

une révélation circonstanciée du Courrier Belge, qa\

caractérise en traits de boue l'administration finan

cière de l'époque.

UNE RÉPONSE AUX OBSERVATIONS DES SECTIONS

SUR LE BUDGET DÉCENNAL.

« La seconde chambre avait demandé au gouverne

ment qu'on lui fît connaître, par spécification, l'emploi

du million de l'industrie; M. Van Tets a jugé à-propos

de répondre, qu'on n'avait pas le temps de donner les

renseignemens demandés. Vu les grandes occupations

de Mgr le ministre des finances , nous avons cru qu'il

était de bons citoyens de faire pour lui les recherches

demandées par la chambre ; ces recherches nous ont

déjà conduits à découvrir :

« 1° Un arrêté royal , du 20juin 1827 , litt. 0, 13,

en vertu duquel il est accordé 30, 000 florins au sieur

Libri-Bagnano, sur les fonds de l'industrie nationale ;
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« 2° Un arrêté royal, du 2 juin 1828, litt. 0, 16, en

vertu duquel il est accordé 30,000 florins au sieur

Libri-Bagnano, sur les fonds de l'industrie nationale ;

« 3° Un arrêté royal, du 23 juillet 1829, n° 1 , en

vertu duquel il est accordé 25,000 florins au sieur

Libri-Bagnano, sur les fonds de l'industrie nationale.

« Quoique ces arrêtés portent à la marge le petit

mot geheim (secret) , nous pensons pouvoir affronter

le reproche d'indiscrétion , quand il s'agit de com

plaire aux demandes de nos honorables députés. »

Ces infamies suggérèrent au Belge les réflexions

suivantes :

« La publication des arrêtés royaux qui accordent

85,000 florins à un ex-forçat étranger , et qui n'a de

national que le titre , a produit une vive impression.

C'est le total des contributions d'une dixaine de villa

ges , disait-on, noblement employé en vérité. Et puis,

guand un vieux curé , après 50 ans de travaux et d'in

digence , obtient une modeste gratification de 50 flo

rins , voyez comme la Gazette sonne la trompette , et

avec quel soin amoureux elle enregistre toutes ces pré

tendues libéralités; et quand on jette 180,000 fr. à

un Libri-Bagnano , on recommande prudemment le

secret, he.t geheim! Pudeur qui accuse , car il est des

hommes et des services qu'on rougit également d'a

vouer. »

C'était jeter le gant au pays que de le pressurer

pour compte d'un forçat, de prescrire le mu
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tisme, et d'étouffer la plainte : mais la résistance de la

nation grandit dans la même mesure que l'acharne

ment du pouvoir.

Une espèce de manifeste, signé L. F. de Robianode

Borsbeek , qui parut le 20 décembre dans tous les

journaux , peignait bien la disposition générale qui

agitait les esprits , surtout dans les Flandres.

POINT DE CONCESSION !

'l Dites que l'expérience de tous les temps et de

tous les peuples ne peut plus servir aujourd'hui à pré

voir les résultats probables des événemens; dites que

le sentiment des plus célèbres publicistes , des plus

profonds observateurs , des historiens les mieux ins

truits, n'est plus applicable à notre époque ; ou croyez

à l'affermissement futur et prochain des libertés aux

quelles nous avons un droit acquis et légal.

« Le ministère vient d'accumuler en peu de jours

les actes les plus violens contre ces libertés ; donc ,

nous en jouirons. Et pourquoi ? parce que la liberté

est dans l'esprit du temps et de la nation : dès lors la

violence ne servira qu'à fortifier l'attachement qu'on

lui porte.

« Où est, dans l'histoire, le peuple à qui l'on ait im

posé le contraire de ce qu'il voulait? Je vois bien des

partis opprimés , des oppositions faibles et sans lien

suffisant réduites au silence ; nulle part , dans aucun

temps , je ne vois de nation , indépendante de l'in

fluence de toute autre nation , qui, ayant su vouloir ,
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ait vu s'affermir sur elle un vouloir contraire au sien.

Le combat entre la volonté nationale et la volonté an

ti-nationale peut se prolonger plus ou moins ; mais

l'issue ne peut en être douteuse.

« Le sultan gouverne par son cimeterre , il abat les

têtes qui lui déplaisent , ou envoie le cordon ; mais le

musulman trouve cela tout simple , baise avec respect

le cordon avant de recevoir son étreinte fatale, et,

comme l'observe le comte de Maistre , il périrait d'en

nui sous notre régime constitutionnel. Le grand-lama

impose des sacrifices humains et d'horribles supplices

pour pénitences aux adorateurs de son idole ; mais le

fanatique Indien croit s'ouvrir par là la porte du ciel.

Beaucoup de peuples végètent courbés sous un affreux

despotisme; mais connaissent -ils seulement un état

meilleur ? et dans les terribles luttes où ils se sont

vengés de leurs tyrans , ont-ils jamais songé à adopter

un meilleur régime? Les guerres de Bonaparte ont

décimé la France; mais la France était enivrée du

prestige de la gloire militaire ; et ce même Bona

parte , le bras de fer du siècle , plia cent fois devant

l'opinion, même partielle, de la France ; et c'est par

crainte de cette opinion , même partielle , qu'il fit la

plupart de ses guerres.

« A tout prendre , il est possible de parvenir à

changer l'opinion ; c'est même ce que doit tenter un

gouvernement sagè contre une opinion mauvaise ; et

c'est aussi ce que doit savoir éviter un peuple sage de

la part d'un gouvernement mauvais. Mais tous ceux

qui ont voulu subjuguer l'opinion, par la violence , ont

échoué chaque fois que l'opinion avait assez de consis

tance.
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« Depuis l'établissement du royaume , l'on n'a cessé

de travailler à changer l'opinion de la Belgique : la

ruse et la perfidie pouvaient s'applaudir des progrès

qu'elles faisaient. Heureusement, en 1825, on tenta la

violence : aussitôt l'opinion se retrempa, et nous entrâ

mes dans la voie de l'énergie et de la défense. Peut-

être les emportemens de nos adversaires , faciles à pré

voir , sont-ils encore nécessaires pour perfectionner

suffisamment notre instinct politique i •

« Maintenant notre victoire nous paraît indubita

ble , surtout si le budget décennal et les lois proposées

passent; la réaction sera bien plus forte. L'opinion , le

siècle, ne veulent plus de ces vexations. L'acceptation

du budget, froissant les intérêts matériels , augmentera

beaucoup l'opposition. Consolons-nous donc de payer ,

si notre argent peut servir à assurer notre ran

çon. La population entière déteste le joug qu'on veut

lui imposer, c'est là l'exacte vérité ; l'opposition qui se

montre n'est pas la vingtième partie de l'opposition

qui existe. Laissons nos ennemis accumuler les fautes;

ne nous affligeons pas des excès auxquels ils vent se

porter, et que j'appellerais volontiers heureux. Voici

quel en sera le résultat : nous nous sommes bornés à

demander uniquement nos droits incontestablement

définis, laissons-les faire: bientôt tout ce qu'il y a

d'âmes généreuses en Europe , touché du sort d'un

peuple si patient , si modéré, et si indignement foulé,

applaudira à ce que la force des choses amènera alors

tout naturellement, et que personne de nous n'a pensé

à demander aujourd'hui , à savoir : les garanties né

cessaires pour n'être plus traités en ilotes ni sacrifiés ,

une représentation proportionnée à la population ,
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un meilleur système d'élection , la suppression du

budget décennal , et si l'incompatibilité entre le Midi

et le Nord est enfin reconnue , des lois et une législa

ture séparées pour chaque partie du royaume. »

La chambre cependant vota les lois financières ,

malgré les excitations de la presse , mais ce ne fut pas

sans avoir obtenu d'assez importantes modifications.

Le 22 décembre fut promulguée, en Belgique,

une circulaire du haut-justicier , sommant tous les

procureurs-généraux , avocats-généraux , procureurs- '

du-roi , substituts, et directeurs de police, d'adhérer

au message du 1 1 décembre, sous peine de destitution.

Voici la traduction de cette missive :

« Le message royal et le projet de loi, transmis hier

par le roi à la seconde chambre des états-généraux ,

découlent dela conviction personnelle de S. M. , rela

tivement à la nécessité de prendre des mesures sérieu

ses (ernstigè) et efficaces, dans les circonstances où se

trouve la chose publique dans quelques parties du

royaume.

« Ces circonstances sont clairement et énergique-

ment (nadrukkelijk) développées dans ces pièces. On

y expose en même temps la manière de voir (beschou-

tving) personnelle de S. M., sur la marche du gouver

nement du royaume.

« En vous faisant parvenir un exemplaire desdites

pièces , je saisis l'occasion , suivant le désir de S. M. ,

de vous rappeler sérieusement le devoir qui pèse sur

vous, de prendre pour règle, dans vos attributions, les
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principes de son gouvernement , tels qu'ils sont expo

sés dans ledit message , puisque c'est par là seulement

que peut être assurée cette marche franche et régulière

si nécessaire pour l'affermissement du bien-être géné

ral. Une grande tiédeur , et même un défaut d'attitude

courageuse et mâle , si particulièrement indispensable

aux officiers de justice dans leurs devoirs , pour le main

tien du pouvoir royal constitutionnel et de la force du

gouvernement, ne se sont que trop manifestés çà et là ;

ce qui peut être attribué en partie aux doctrines pro

pagées par suite de l'abus de la presse , et adoptées

imprudemment et sans réflexion ni examen par quel

ques-uns , doctrines entièrement contraires au gou-

, vernement des Pays-Bas et aux prérogatives du roi.; et

en partie à la contrainte morale que les violentes et

méchantes (boosaardige) sorties de quelques journaux

ont exercée sur les esprits de quelques fonctionnaires

du roi , et par laquelle la pratique des devoirs dans des

fonctions publiques a été minée d'une manière outrée

{yerregaande wys) .

« Maintenant que le roi, lui-même, a exposé si clai

rement et si expressément les principes qu'il prend

pour règle dans la marche du gouvernement , et qui

découlent si complètement de la loi fondamentale des

Pays-Bas , toute personne , investie de charges publi

ques , qui agirait en opposition à ces principes , ne

pourra plus se servir de l'excuse qu'elle errait de bonne

foi , à défaut de connaître les vues de S. M. ; et je suis

chargé de vous rappeler expressément les devoirs qui

reposent le plus spécialement sur les officiers du roi ,

de ne point , par quelque considération que ce soit ,

se laisser arrêter dans la défense et l'observance de
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ces principes qui servent de base à l'édifice politique

des Pays-Bas , dirigent le gouvernement , et dont le

roi a le plus grand droit d'exiger la stricte exécution

de la part de tous ceux qui, tenant leur nomination de

lui , ne veulent pas y renoncer , mais désirent conti

nuer à mériter la confiance de S. M.

« Je dois en particulier vous recommander, avec

instance, de ne pas vous laisser retenir dorénavant par

quoi que ce soit ; de veiller strictement au maintien et à

l'exécution de toutes les lois et réglemens existans ;

attendu qu'il a paru à S. M., qu'en beaucoup de lieux

il y a de la tiédeur et de la négligence à cet égard , et

que S. M. désire sérieusement que tous ceux qui sont

honorés de fonctions publiques , et qui veulent en

rester investis , s'en montrent dignes par leur zèle à

faire respecter les lois , à maintenir et assurer l'ordre

et le repos.

« En vous rappelant aussi fortement les devoirs

qui vous sont imposés , le roi n'a nullement en vue de

faire violence à la liberté de vos sentimens et à votre

manière de penser ; cette liberté , ainsi que toute au

tre , est respectée , tant dans le fonctionnaire que dans

tout autre citoyen indépendant de l'état ; mais comme

cette liberté prend une tendance blâmable et très-fu

neste à la prospérité du pays , quand elle conduit à la

négligence des devoirs et à la résistance aux intentions

paternelles du roi , S. M. se voit obligée , dans l'inté

rêt de la cause commune , d'ôter sa confiance à ceux

qui , placés dans des fonctions publiques , penseraient

ne pouvoir se conformer aux principes que le roi , par

le message ci-annexé , a déclaré positivement être les

principes du gouvernement de S. M.
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« Je vous invite, par conséquent, à prendre cette let

tre et le message royal y joint , en mûre considération ,

et à me faire connaître formellement, dans les deux fois

vingt-quatre heures après leur réception , si vous

êtes ou non disposé et prêt à suivre la marche y tra

cée, sans la moindre déviation, et avec le zèle, la fidélité

et la fermeté , sans lesquels il est impossible de servir

plus long-temps la patrie avec utilité , et de protéger

les habitans paisibles contre les coupables efforts des

malveillans. »

Nos parquets ne se composaient guères de d'A-

guesseau et de l'Hospital , aussi les adhésions exigées

ne se firent-elles pas attendre. M. de Muelenaere ad

héra des premiers , en signant une formule des plus

serviles que Van Maanen lui adressa tout exprès pour

le compromettre. Le haut-justicier savait fort bien

tout ce que la crainte de perdre un emploi lucratif

peut opérer de métamorphoses en certaines conscien

ces.

Le ministre de l'intérieur adressa, par l'entre

mise des gouverneurs, une circulaire dans le même

sens à tous les fonctionnaires de l'ordre administratif.

La plupart des bourgmestres se bornèrent à accuser

réception du message royal et des instructions minis

térielles ; quelques-uns , dans la province de Liège ,

protestèrent publiquement.

RÉFLEXIONS DES JOURNAUX SUR LES CIRCULAIRES.

« Les expressions nous manquent pour qualifier ce

dernier acte ministériel , devant lequel s'efface le fa

meux arrêté qui impose le serment du mutisme ; au
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jourd'hui le silence ne suffit plus ; désormais la pen

sée est proscrite , et l'on peut dire que la vie seule

est sauve. Juste condition du despotisme, qui ne peut

exister à demi , qui exige le sacrifice de toutes les vertus

publiques et privées et qui a besoin de l'obéissance

passive

« D'après la circulaire de M. Van Maanen , il faut

que tout fonctionnaire public fasse une profession de

foi et se dénonce lui-même; ceci est décrété d'ur

gence , et on n'accorde que deux fois vingt-quatre

heures ••

« La loi positive condamne cette mesure , et ici nous

recommandons à notre tour aux membres du parquet

l'exécution des lois existantes. D'après l'art. Il de la

loi fondamentale, « toute personne est également ad-

« missible aux emplois. » Il n'est pas au pouvoir de

M. Van Maanen de diviser la nation en deux catégories,

de déclarer admissibles aux emplois ceux qui adhèrent

à ses principes, et inadmissibles ceux qui n'y adhèrent

point. D'après les lois existantes, les officiers du par

quet jurent d'observer la loi fondamentale en leur

âme et conscience ; aucune loi ne leur impose d'autre

serment , et M. Van Maanen ne peut exiger qu'ils ob

servent la constitution d'après les principes qu'il lui a

plu de développer dans le message du 1 1 décembre,

ou qu'il lui plaira de développer dans toute autre oc

casion : car , qu'on le remarque bien , l'obéissance

passive ne connaît pas de bornes , et M. Van Maanen ,

d'après cette doctrine impie , pourrait demain exiger,

sous peine de destitution , l'adhésion à des principes

plus inconstitutionnels encore ; par exemple , aux

principes du National sut la légitimité du despotisme ,
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le caractère de la loi fondamentale, et le pouvoir dic

tatorial .

« La mesure, à la fois immorale et illégale, que vient

de prendre M. Van Maanen, est donc impossible dans

son exécution ; mais malheureusement elle augmen

tera l'agitation publique. Il y a parmi les fonctionnai

res assez de nobles sentimens ; assez de religion ,

d'honneur et de probité, pour que les corruptions minis

térielles soientrepoussées. Vous, Dewandre, quinaguè-

res devant le tribunal de Liège avez défendu la doc

trine du droit de l'examen ; vous, noble et éloquent de

Muelenaere , qu'on a momentanément écarté de la cham

bre élective et qu'on voudrait pouvoir écarter de la ma

gistrature , vous n'accepterez pas l'ignominie et vous

ne mentirez à vous-mêmes . » . ,

Courrier des Pays-Bas.

« Nous n'hésitons point à le dire : jamais la tyran

nie ne s'est montrée plus hideuse que dans cette circu

laire ; jamais elle ne s'est enveloppée de précautions

plus oppressives : jamais le bon plaisir n'a insulté avec

plus d'audace à l'indépendance des individus et à la

raison humaine.

Ce n'était donc pas assez du serment de mutisme

imposé à tous les employés ! Il faut encore aujour

d'hui qu'ils fassent abnégation de toute opinion , s'ils

veulent conserver les fonctions qu'ils remplissent!.. »

Bêlge.

« Supposons que tout ce que tente M. Van Maanen

dans ce moment lui réussisse ; supposons que les offi

ciers de tous les parquets du royaume lui obéissent

servilement; supposons que tous les autres fonction

naires, à commencer par MM. les gouverneurs jus
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qu'aux derniers commis , ne résistent pas mieux ; sup

posons , contre toute vraisemblance , que la loi sur la

presse soit adoptée , et que nous soyons réduits , nous

autres écrivains, à n'oser plus parler de politique : eh !

bien , avec tout cela , il n'aura encore rien , tant qu'il

nous restera une seconde chambre. L'opposition, acca

blée partout ailleurs , se réfugierait tout entière dans

l'assemblée de nos députés ; et elle y deviendrait d'au

tant plus redoutable. Nous ne parlerions plus , mais

nos représentais parleraient pour nous ; mais leurs

discours courageux retentiraient d'autant plus fort ,

d'un bout du royaume à l'autre, que la voix de la li

berté aurait été étouffée partout ailleurs ; mais ces

discours , nous les publierions , nous les répéterions ,

nous les reproduirions cent fois et de cent manières

différentes ; nous les offririons , pendant l'intervalle

de deux sessions , aux yeux des citoyens opprimés ;

le fond de nos journaux se composerait de nouvelles

et d'articles littéraires ou scientifiques ; mais les de

Gerlache , les de Secus , les de Stassart , les de Brouc-

kere, etc., occuperaient le frontispice; mais chaque

numéro porterait en tète quelques phrases qui flétri

raient la tyrannie et épouvanteraient jour par jour les

oppresseurs !

« L'entendez-vous, M. Van Maanen, l'entendez-

vous ? Oui , voilà ce qui vous attend , vous et les

vôtres. » (Courrier de la Meuse.)

« Qu'aura-t-on gagné par cet essai de dégradation

tenté sur des hommes estimables ? Rien , car appa

remment aucun publiciste n'abjurera ses principes

sur la responsabilité ministérielle , aucun financier ne

parlera en termes plus respectueux du syndicat , au
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cun membre indépendant des états-provinciaux ne

montrera plus de déférence pour les doctrines du mes

sage que pour la fameuse circulaire Van Gobbelschroy,

aucun juge consciencieux n'ira prendre ailleurs que

dans sa conviction la règle de ses devoirs.

n On obtiendra peut-être d'un zèle servile ou d'une

peur famélique quelques poursuites absurdes , dont

la magistrature et l'opinion feront de concert bonne et

prompte justice.

« Il y a donc ici despotisme gratuit , réaction vaine

et absurde contre les coups partis de la tribune natio

nale et de la presse libre.

« Voilà pour quel noble but on joue la popularité

de la couronne et la tranquillité de l'état.

« Et c'est au nom du roi qu'on affecte de parler ,

c'est l'opinion personnelle , la volonté du roi, qu'on

met en avant. Nous osons le croire , une incrédulité

respectueuse aura protesté de toutes parts contre ces

téméraires assertions ; mais en même temps qui aura

pu se défendre de l'indignation profonde qu'excite

une si coupable profanation? Qui , parmi les plus in-

différens , ne forme aujourd'hui , dans l'intérêt d'un

auguste personnage , le vœu de voir écarter de ses

conseils l'homme qui trompe à ce point sa confiance,

et qui , dans son aveugle délire , est capable de pous

ser une nation loyale, généreuse et modérée, dans l'a

rène des révolutions ? » Politique.

« Cette circulaire présente , selon nous , des incon-

véniens graves et qu'il est inutile d'exagérer pour les

faire ressortir. Le premier de tous est de faire consi

dérer un message royal comme la pensée et l'ordre du

monarque, contre lesquels une opinion différente ou
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une opposition quelconque seraient autant de délits.

Il résulte de cette doctrine que la puissance royale re

cule les limites constitutionnelles auxquelles elle est

soumise, et que les agens ministériels peuvent être te

nus d'obéir à d'autres autorités qu'aux lois existantes.

" Cette fiction ou cette réalité , que le roi manifes

te , dans ses communications avec les chambres , ses

opinions personnelles, en plaçant les chefs des dépar-

temens ministériels dans une indépendance absolue

et à l'abri de toute critique et de toute responsabilité ,

fait nécessairement rejaillir sur le monarque les ga

ranties que l'esprit de toute monarchie représentative

attache aux agens ministériels.

« Remarquons encore que ces doctrines , telles que

celles sur la responsabilité ministérielle , peuvent va

rier à chaque règne , par l'opinion personnelle du mo

narque , qui , principe lui-même , ne peut avoir que

des principes avec lesquels on ne transige jamais. »

Journal d'envers.

EXTRAITS D'UNE BROCHURE INTITULÉE

OBSERVATIONS d'un PETITIONNAIRE SUR LE MESSAGE DU

ROI.

L'auteur dépeint la convocation des états-généraux,

à Tours , lors de l'avènement de Charles VIII , sous la

régence de sa sœur aînée , madame de Beaujeu.

« L'ouverture eut lieu, dit-il, avecunepompe extraor

dinaire, enprésencedu roi, et le chancelier deFrance prit

la parole en son nom.Il commença par déclarer aux états

que le roi les avait convoqués : premièrement , pour

voir l'élite de la nation , et s'offrir à ses regards ; se
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çondement, pour leur faire part de ses vues et de ses

projets^ et les associer à son gouvernement. Il exposa

ensuite tout ce qui avait déjà été fait pour le bien gé

néral : le maintien de la paix , le renvoi des Suisses , la

diminution des impôts, etc., et termina cè tableau,

digne d'un prince père de la patrie, par les paroles

suivantes :

« Voilà ce que le roi a fait . Voici maintenant ce

« qu'il exige de vous , et c'est le quatrième motif qui

« nous rassemble. Il exige que vous lui découvriez

« tous les abus qui peuvent être échappés à sa con-

« naissance , et que vous ne lui déguisiez aucun des

« maux qui affligent le peuple; ne craignez pas que vos

« plaintes soient importunes , le roi aura égard à vos

« remontrances. »

« Tel est le langage que Guillaume de Rochefort

tenait aux états de la France, le 14 janvier 1484.

Examinons maintenant avec calme , s'il est possible ,

celui que notre ministère vient de tenir à la seconde

chambre, le 11 décembre 1829.

« Le devoir que Charles VIII imposait à ses sujets,

des citoyens courageux , fidèles au roi et à la loi

fondamentale, l'ont rempli spontanément chez nous.

Ils ont usé d'un droit constitutionnel en s'adrëssant à

une des branches du pouvoir législatif, pour qu'elle

leur serve d'intermédiaire et d'appui auprès des au

tres. Les noms les plus respectables (le ministère en

est convenu lui-même) ont été apposés au bas des

pétitions. Les pétitionnaires n'ont émis que des vœux

légitimes ; ils n'ont demandé que l'exécution franche

et complète de notre pacte fondamental »

Suit la citation des étranges expressions du message
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royal , contre la masse innombrable des citoyens qui

viennent de réclamer le rétablissement des droits na

tionaux. L'auteur continue en ces termes :

« Que va penser l'Europe d'un pareil langage? Ne

dirait-on pas que nos provinces sont en combustion ?

que le feu est aux quatre coins du royaume? Heureu

sement notre ministère a pris soin de se réfuter

victorieusement lui-même. La presse , dites-vous ,

a attaqué et miné la tranquillité publique, et vous

commencez par déclarer que nous jouissons de [a

paix au dehors et de la tranquillité au dedans, que

l'industrie et que le commerce fleurissent., et que les lois

régnent, ainsi que lu liberté civile etpolitique. »

Le pétitionnaire répond fort bien à l'anathéme

lancé contre la presse , sous prétexte qu'elle subvertit

toutes les institutions sociales , quelle que soit d'ailleurs

la forme du gouvernement.

« Les cabinets étrangers , dit-il , apprécieront cette

touchante sollicitude 'de la part d'un ministère qui ,

seul en Europe , a applaudi officiellement , il y a quel

ques années , à la révolution de Naples. Nous nous

bornerons à une observation fort simple. Quand on a

accueilli à bras ouverts des écrivains , la lie du genre

humain , lorsqu'ils attaquaient périodiquement toutes

les croyances quelconques , et qu'ils insultaient d'une

manière scandaleuse les plus anciennes dynasties , que

faisaient nos ministres ? Ne croyaient-ils pas s'élever à

mesure qu'on abaissait les gouvernemens étrangers?

N'applaudissaient-ils pas à ce Tangage ? Ne répondaient,

ils pas aux observations diplomatiques , que nous vi

vions dans un pays constitutionnel , que puisque la

liberté de la presse existait chez nous , il fallait bien

15
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tolérer quelques écarts ? Enfin , n'a-t-on pas prouvé

qu'ils salariaient des deniers de l'état ces feuilles indi

gnes dont la loyauté et le bon sens du peuple belge

ont faitjustice ? '

« Les doctrines de l'opposition, dit encore le messa

ge , sont contraires aux droits de notre maison , droits

que nous avons restreints de notre propre mouvement.

« Sans examiner ici les droits de la maison de Nas

sau , nous croyons utile de rappeler que les peuples

ont aussileurs droits ; que les Pays-Bas jouissaient, de

puis un temps immémorial, d'une constitution libérale,

qui les consacrait solennellement et déclarait déchus

de la souveraineté les princes qui les auraient violés ;

qu'enfin c'est la défense de ces droits qui a été le pre

mier échelon de l'élévation des princes d'Orange.

« La presse a attaqué et miné la marche libre du

gouvernement et l'observation des devoirs attachés aux

fonctions publiques.

« Oui , la presse a attaqué la marche libre du gouver

nement. Le but de tous les vœux, de toutes les péti

tions, c'est que cette marche soit réglée dorénavant

par la loi fondamentale.

« Quant à l'observation des devoirs attachés auxfonc

tions publiques , en quoi l'a-t-elle attaquée? A moins

toutefois que ce ne soit un devoir attaché aux fonc

tions publiques , que d'intervenir pour influencer les

élections! Les impôts, quelque onéreux qu'ils soient,

ne se perçoivent-ils pas avec facilité ? Les lois ne sont-

elles pas exécutées ? »

« C'est lapresse qui a provoqué le mécontentement l

Nous invoquerons ici , pour toute réponse , l'autorité

d'un publiciste célèbre , de M. Benjamin Constant :
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« Toutes les fois qu'une nation est agitée , l'on

« peut , même avant de connaître ses griefs , décider

« que son gouvernement a tort. Une nation , en effet,

« n'est jamais volontairement mécontente. La majo-

« rité, chez tous les peuples , n'aspire qu'au repos ,

« parce que le repos est pour elle la condition in-

« dispensable à l'exercice de ses facultés et au déve-

« loppement de son industrie. »

« Opposons maintenant aux doctrines qu'a professées

notre ministère, sur la liberté de la presse, les déclara

tions récentes des trois branches du pouvoir dans un

pays voisin.

/, , « Voici un extrait du discours de Charles X , pro

noncé le 28 janvier : « La presse affranchie jouit

« d'une entière liberté. Si la licence, sa funeste enne-

« mie , se montre encore à l'abri d'une loi généreuse

« et confiante, la raison publique, qui s'affermit et s'é-

« claire , fait justice de ses écarts , et la magistrature ,

« fidèle à ses nobles traditions , connaît ses devoirs

« et saura les remplir. » .', ,

« Voici un extrait de la réponse de la chambre des

pairs : « La presse vous doit sa liberté entière , et vo

« tre haute sagesse a affermi par là les bases du gou-

« vernement constitutionnel. »

« Voici un extrait de la réponse de la chambre des

députés : « L'affranchissement de la presse sera un de

« vos plus beaux titres de gloire dans la postérité.

« La licence ne rencontre aucune sympathie chez les

« peuples heureux et dans les cœurs satisfaits. »

Notre ministère répondra, sans doute, qu'il n'a pas

de leçons à recevoir d'un autre pays. Mais comment

expliquera-t-il l'étrange contradiction où il est tombé ?
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Il déplore les résultats de la liberté de la presse , et il

promet des concessions sur presque tous les griefs que

la presse a signalés !

« La première chose dont on s'occupe ce sont les

intérêts religieux des habitans : Ces vœux , dit le

message , seront remplis. L'aveu est remarquable :

donc ces intérêts avaient été méconnus , et cependant

on- accuse de malveillance ceux qui ont fait connaître

ces vœux de la nation ! On a marché sur les traces

de Marie-Thérèse, si vénérée. Oui, elle fut vénérée.

L'amour et le dévouement des Belges pendant un rè

gne aussi long que glorieux , les sacrifices qu'ils firent

volontairement pour la défendre, le respect religieux

qu'ils conservent de sa mémoire , peuvent servir de

leçon à ceux qui méconnaissent un peuple généreux

et loyal. Mais , puisqu'on a cité l'exemple de Marie-

Thérése , a-t-on vu sous son règne tous les sièges épis-

copaux vacans , tous les séminaires fermés ? aurait-elle

permis qu'on abreuvât de dégoûts et d'humiliations un

prélat vénérable qui avait donné tant de gages de son

esprit conciliant et de son amour pour la paix ?

« Nous osons nous flatter qu'en provoquant , de

notre propre mouvement , des dispositions législatives

pour rinstruction publique , nous avons mérité à cet

égard la reconnaissance de la partie éclairée de la na

tion.

« Nous avons provoqué des dispositions législatives

de notre propre mouvement ! Mais la nécessité de ces

dispositions législatives est consacrée par la loi fon

damentale. L'art. 145 dit en toutes lettres : « Les

« états-provinciaux sont chargés de l'exécution des

« lois relatives à l'instruction publique. »
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« La liberté'illimitée , dit-on, conduit à la confusion,

et à l'anéantissement du développement intellectuel et de

la civilisation.

« On a répété mille et mille fois qu'on ne demande

pas une liberté illimitée. On convient qu'elle doit être

limitée par la surveillance, qui est un devoir du gou

vernement. La liberté de l'instruction , telle qu'elle

existe en Amérique , est une conséquence nécessaire

de la liberté des cultes. La civilisation recule-t-elle en

Amérique? le développement intellectuel s'anéantit-

il ? On craint la liberté ! mais qu'on interroge, sans pas

sion, les leçons d'une expérience bien récente. Quel

fruit a-t-on recueilli des mesures arbitraires qui ont

enchaîné l'enseignement depuis 1825 ? Les écoles du

monopole ne sont-elles pas devenues désertes? les

parens qui , par leur position sociale , exercent le plus

d'influence, n'ont-ils pas pris le parti de donner à

leurs enfans une éducation particulière ou de les en

voyer à l'étranger ? Est-ce de cette manière qu'on leur

inspirera l'amour de la patrie et de nos institutions? «

L'auteur traite la question du langage, etdonne quel

ques développemens au paragraphe sur les états-pro

vinciaux.

«, Ils sont placés , dit le message , entre les admi

nistrés et le trône.

« Ils soni aussi placés entre leurs administrés et

les états-généraux , puisqu'ils ont le droit d'appuyer

les intérêts de leurs administrés près du roi et des états-

généraux. On les accuse d'une intervention déplacée

dans le pouvoir législatif. Sans examiner les théories

différentes sur les attributions des états-provinciaux ,

il suffira d'observer pour leur justification, que ja



( 230 )

mais ils n'ont songé à usurper le pouvoir législatif.

Chargés par la loi fondamentale de l'exécution des

lois, placés entre leurs administrés , le trône et les

représentans dela nation, pour appuyer les intérêts de

leur province , il paraît évident qu'ils ont le droit de

rendre compte de la manière dont les lois s'exécutent ,

des obstacles que pourrait rencontrer l'exécution

d'une loi quelconque , et d'émettre les vœux de leurs

administrés si leurs intérêts particuliers se trouvaient

lésés par une mesure générale.

« Le message se termine ainsi : L'action libérale

et forte du gouvernement conservera pour la, postérité

et pour nous les grands exemples de nos ancêtres , dont

la sagesse et le courage servirent d'égide à la libertépo

litique, civile et religieuse des Pays-Bas , contre les

usurpations d'une foule égarée et contre l'ambition

d'une domination étrangère.

« Sans doute, la maison de Nassau est célèbre par de

grands hommes, et ils ont fait de grandes choses.

Mais, sans rappeler les noms des Barneveldt , des Gro-

tius , des frères de Witt , nous demanderons si les fé

déralistes et les états , qui soutinrent une lutte con

stante avec les stathouders , étaient une foule égarée? »

Cependant, des instructions de plus en plus sévères

ne cessaient d'être envoyées aux fonctionnaires pu

blics. Les procureurs -généraux et procureurs-du-roi

reçurent l'ordre positif de surveiller les opinions des

juges, et d'en rendre compte au ministre dela justice ,

tandis que le ministre de l'intérieur imposait aux ma
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gistrats municipaux l'obligation d'inspirer de bons

principes à leurs administrés.

Le gouvernement , qui avait obtenu des chambres la

sanction des dépenses publiques , n'en était pas moins

gêné du retard qu'éprouvait l'adoption des voies et

moyens : un instant il fut question de lever l'impôt

par arrêté ; mais le roi recula devant cette mesure

extrême , et les chambres votèrent les recettes pour

une année. Tout restait donc au même point.

« Qu'en pensera la nation , disait à ce propos le

Courrier de la Meuse ? Nous ne le savons pas trop

bien. Quant à nous, nous répéterons ce que nous

avons dit dernièrement , c'est-à-dire que plus le gou

vernement diffère de réparer ses torts , plus cette ré

paration sera complète. Il n'a pas voulu se mettre à

la tête du mouvement , lorsqu'il le pouvait; il a mieux

aimé se jeter dans une voie tout opposée ; laissons-le

marcher, laissons-le avancer : grâces à M. Van Maanen,

la mesure sera bientôt comblée. »



CHAPITRE XII.

DÉST1TUTI0NS. — LETTRE DE DEMOPHILE AU ROI. — SOC6CR1PTI01ÎS.

La doctrine du méssage et des circulaires ne tarda

pas à porter ses fruits. Un nombre considérable de

bourgmestres et d'assesseurs fut d'abord destitué, sur

tout dans les Flandres , pour avoir pris part au péti-

tionnement, ou improuvé le nouveau droit public.

Bientôt les Gazettes de Rotterdam et de Harlem an

noncèrent les destitutions de trois commissaires de

district , membres de l'opposition à la chambre ,

MM. de Le Vieilleuze, de Bruxelles ; Luyben et Ingen-

housz , du Brabant-Septentrional . M. de Bousies , dé

puté du Hainaut, fut destitué en même temps de sa

place de major de la gendarmerie ; M. Dellafaille

d'Huysse , député de la Flandre-Orientale , perdit sa

clef de chambellan, et M. de Stassart, député de Na-

mur, une pension qui lui était acquise pour d'anciens

services.
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Le mécontentement que ces brutalités excitèrent

dans le pays , et surtout les plans de résistance qu'elles

provoquèrent , m'obligent à citer un peu longuement

les opinions des journaux.

Les feuilles ultrà-ministérielles , toutes rédigées par

des écrivains étrangers , s'exprimaient dans les termes

suivans, :

« Enfin le gouvernement a ouvert les yeux, et

prouve qu'il les a ouverts. Nous ne pouvons trop le fé

liciter dela résolution qu'il a prise ; carie plus grand

tort que puisse avoir un gouvernement quelconque ,

et aussi le plus grand malheur qui puisse lui arriver,

c'est d'être la dupe de ses propres ennemis.

« L'arrêté royal est conçu de manière à faire pen

ser que ces sages mesures ne sont que le prélude d'un

système général , adopté par le gouvernement , et

qu'il est seulement à regretter que celui-ci n'ait adopté

dix ans plus tôt. » National.

« Le gouvernement vient de prendre des mesures

qui, quoi qu'on en dise, sont un pas en avant dans la

voie constitutionnelle : il écarte des emplois publics les

hommes qui ne marchent pas dans son sens. »

Courrier Universel.

« Rien dans tout ceci n'est contraire à la loi fonda

mentale , rien n'est contraire aux usages établis dans

tous les pays du monde. Celui à qui les principes d'un

gouvernement répugnent ne doit, sous aucun pré

texte , servir ce gouvernement , puisqu'il se met dans

le cas journalier de trahir ou sa conscience ou ses de

voirs.

« L'opposition a beau dire, la conduite ferme et

légale du roi attache au trône une foule d'hommes in
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certains , encourage les timides , et tient en respect

les séditieux. Le message du 11 décembre porte ses

fruits. » Journal de Gand.

Les organes officiels, et avoués du gouvernement ,

le Staats-Courant , à La Haye , et la Gazette des Pays-

Bas, à Bruxelles , gardèrent le silence.

Ecoutons maintenant les imprécations unanimes de

tous les organes de l'Union catholique-libérale.

" Ce coup d'essai est remarquable et promet beau

coup ; le ministère n'a pas frappé d'obscurs citoyens ,

mais des représentans de la nation. Il a profité de l'in

terrègne parlementaire pour satisfaire d'anciens res-

sentimens et pour organiser d'avance la terreur. Le dé

lit est précisé^ : à l'occasion des délibérations sur les

derniers budgets , des membres des états-généraux ,

dit-on , ont manifesté une aversion absolue pour les

principes professés dans le manifeste du 1 1 décembre.

Rappelons, en peu de mots, la conduite des honorables

députés qu'on a choisis de préférence/

« Dans la séance du 16 décembre, M. Luyben, en

parlant contre les budgets , a déclaré qu'il regardait la

loi fondamentale comme un pacte synallagmatique

qui lie le prince aussi bien que le peuple ; il n'est pas

entré dans l'examen ni des griefs, ni du message, et

s'est attaché aux chiffres. '

« Dans la séance du 14 décembre , M. de Stassart,

écartant comme oiseuse la question des griefs , et sans

faire mention du message royal, a jeté un coup-d'œil

rapide sur ce qu'on appelle la partie matérielle des

budgets.

« MM. Ingenhousz , de Le Vieilleuze, Dellafaillc

d'Huysse, et de Bousies, n'ont pas pris la parole.



( 235 )

« Dans la séance du 18 , les six honorables mem

bres ont voté contre tous les budgets.

« Dans la séance du 23, ils ont voté en faveur des

budge ts modifiés des recettes , excepté M. de Stassart ,

qui a parlé et voté contre , en déclarant que les modi

fications étant insuffisantes, il ne pouvait les admettre

que pour six mois.

« Ainsi, quatre députés ont gardé le silence, les

discours des deux autres sont mesurés , ils portent sur

les chiffres ; le motif du rejet n'est pas une aversion ab

solue pour les principes du gouvernement , mais le dé

faut d'économies et les vices du système des imposi

tions. Les orateurs se sont fait violence en s'imposantle

devoir de ne parler ni de l'arrêté Brugmans , ni du

message du 11 décembre , ni des griefs , et voilà

comme on récompense leur modération ! Qu'aurait-on

fait si nos députés s'étaient placés à la hauteur de leur

mission , si , au lieu de proposer une trêve , ils avaient

avec énergie signalé ce principe d'absolutisme royal

qui , depuis 1815., tend à se substituer partout à la vo

lonté générale et qui engendre ces innombrables illé

galités? qu'aurait-on fait si, au sujet des outrages ré

cens, un député eût dit : Apprenez à votre maître que

les représentans de la nation reçoivent des proposi

tions et non pas des leçons !

« Les ministres ne peuvent , comme le dit très-bien

le National , se borner à ce petit nombre d'applica

tions

« Désormais il est du devoir de tout fonctionnaire

public , de tout officier de la maison royale et de toute

personne jouissant de faveurs royales, d'admettre sans

réserve tous les principes du ministère, et de ne mani-

,
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fester d'aversion pour ces principes , en quelque occa

sion que ce soit. Le principe une fois reconnu , appli

quez-le dans toutes ses conséquences : décimez les

administrations , les parquets , les tribunaux ; vous

voulez le despotisme , et , nous sommes encore de

l'avis du National, il vous faut des esclaves ; ne recu

lez devant aucune application : si dans une adminis

tration quelconque, au parquet, dans les tribunaux,

il reste un homme de cœur et de conscience, vous

n'aurez rien fait ; une voix suffit pour réveiller subite

ment le sentiment du devoir et l'indépendance »

Courrier des Pays-Bas.

« Et pour commencer par effrayer les esprits,

la vengeance a frappé quelques hommes qui n'ont pas

su transiger avec leur mandat, et qui en entrant dans la

chambre oubliaient ce qu'ils pouvaient devoir au gou

vernement pour ne se rappeler que ce qu'ils devaient

à la nation.

« Quel sera le résultat de ces rigueurs ? Elles soulè

veront de nouvelles haines contre le despotisme mi

nistériel qui pèse sur nous; elles aigriront encore

davantage les esprits; elles feront regarder les plus

nobles, les plus hauts emplois comme un honteux

fardeau , puisqu'elles obligent au plus honteux oubli

de toute dignité personnelle , en un mot à la plus dés

honorante prostitution.

« Dans le délire qui l'égare , le ministère a cru qu'il

n'avait qu'à parler pour tout soumettre à ses volontés ,

qu'à menacer pour faire de tous les employés , de tous

les fonctionnaires , des esclaves tremblans : à peine

ses insolentes prétentions sont-elles connues que l'o

pinion publique les flétrit , que la résistance légale les

frappe de mort. » Belge.
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« Nous regardons , nous , comme un grand bien

pour le pays, que le despotisme ministériel soit forcé

de se dessiner de plus en plus , de confesser chaque

jour que toute force morale lui échappe , et qu'il n'es

père plus que dans la dernière ressource des violences

et des menaces. Le ministère déclare aujourd'hui que

l'opinion lui est tellement contraire en Belgique, qu'il

n'a plus même l'appui dans la conscience de ceux que

ses faveurs devaient le mieux disposer à son égard

« Le ministère en est réduit à une telle extrémité

que, quoi qu'il fasse, il ne peut plus agir sans empi

rer sa cause. Ces mesures acerbes que lui vaudront-

elles ? Ce ne sont pas ceux qu'il vient de disgracier qui

lui deviendront plus favorables à la chambre. Deux

ou trois autres députés fonctionnaires pourront fléchir

par crainte d'un sort pareil. Mais n'a-t-on pas à réélire

tous les ans un tiers de la chambre? Que les élections

arrivent , qui osera soutenir un candidat fonctionnaire?

N'est-il pas incontestable aujourd'hui qu'un fonction

naire amovible n'a plus son vote libre dans la cham

bre? L'électeur qui voterait pour lui ne serait-il pas

aussi déconsidéré aux yeux de ses concitoyens que s'il

donnait une adhésion publique aux principes de

M. Van Maanen?Ilestmême facile à prévoir que, désor

mais, parmi les fonctionnaires qui auraient eu quelques

chances d'être élus , peu essaieront de tenter la candi

dature.

« Ce n'est pas tout : le ministère se forme aujour

d'hui, parmi ses agens, une nouvelle classe d'ennemisse-

crets.il ne faut pas croire que ceux même qui acceptent

docilement les circulaires , ne soient point ulcérés de la

déconsidération à laquelle ils sont condamnés , des re
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proches et des humiliations qu'ils encourent, ou qu'ils

redoutent à chaque instant dans la société. Ces hom

mes ont des parens, des amis, dans le sein desquels ils

épanchent leurs ressentimens ; les uns et les autres ne

sont pas, par leurs relations, sans influence morale

autour d'eux : jugez ce que le ministère gagne à nour

rir de pareilles dispositions parmi ceux qui avaient le

plus de motifs de le soutenir

« Aujourd'hui que pour être fonctionnaire amovi

ble, il faut consentir à braver ouvertement l'opinion

de ses concitoyens , on peut pressentir quels hommes

se décideront encore à entrer dans cette carrière. En se

dégradant ainsi, dans chacun de ses instrumens , on

sent à quels agens le pouvoir en sera réduit dans quel

que temps. Le moyen est peut-être bon pour dimi

nuer encore le nombre des employés qui appartien

nent aux provinces méridionales : la Belgique a encore

trop de représentans de ses intérêts dans les rangs ad

ministratifs.

« Que M. Van Maanen reste donc au ministère, et

qu'il continue son système ; notre éducation politique

avait besoin encore de quelques leçons : les siennes

sont dures , mais elles sont instructives. Avec lui nous

irons vite ; encore quelques progrès , le pays pourra

alors se passer de ce bon maître. » Politique.

« La nouvelle des destitutions s'est donc confirmée;

nous sommes réduits aujourd'hui à dire : Tant mieux !

« Oui , tant mieux ! extrtma extremis , les extrêmes

se guérissent par les extrêmes. L'excès de la violence

et de l'arbitraire trouvera sa répression et son terme

dans ses excès mêmes: M. Van Maanen nous défera de

M. Van Maanen , M. Van Maanen fera tomber M. Van
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Maanen , M. Van Maanen enterçera M. Van Maanen.

« Voilà donc , Dieu merci , comme notre gouver

nement entend la loi fondamentale ; voilà comme il

respecte la représentation nationale ; voilà comme il

observe l'article 105, qui dit que le pouvoir législatif

est exercé concurremment par le roi et par les états-

généraux. Les états-généraux ont la moitié du pouvoir

législatif, ils ont le droit d'approuver ou de rejeter

une loi ; mais si la chose dépendait du gouvernement ,

ce droit serait bientôt anéanti , et nos députés n'au

raient plus que le droit de consentir , que le droit de se

joindre à M. Van Maanen pour nous écraser, que le

droit de n'être rien et de nous réduire à rien : ils se

raient tous des de Moor ou des Reyphins.

« Que le gouvernement destitue les fonctionnaires

qui refusent d'exécuter ses ordres , c'est ce que nous

concevons, quoique cette rigueur puisse aller jusqu'à

la plus horrible injustice ; mais qu'il punisse ceux qui,

siégeant aux états-généraux , ont refusé de se laisser

corrompre ; mais qu'il se venge de ceux qui ont rem

pli leurs devoirs ; mais qu'il dépouille ceux qui ont op

posé leur conscience à des ordres qu'ils n'avaient pas à

recevoir et qu'ils ne devaient pas recevoir ; mais qu'il

fasse usage de l'autorité qu'il exerce et des faveurs

dont il dispose pour anéantir , autant qu'il peut , le

droit le plus précieux de la nation , le seul droit qui

fasse le contrepoids de la tyrannie ; que le système de

terreur , qu'on paraît organiser si rapidement , aille

jusqu'à un excès aussi condamnable , c'est ce que la

nation ne saurait souffrir tranquillement sans s'exposer

à devenir esclave en masse , c'est ce qu'elle ne souffrira

pas si les Belges sont encore Belges
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« Nous venons de dire que la nation ne saurait

souffrir tranquillement, sans s'exposer aux plus grands

dangers , que le ministère continue un pareil système

de terreur. Mais comment s'y opposera-t-elle? quel

moyen a-t-elle de le forcer à respecter nos droits ? Un

moyen , à ce que nouspensons , très-simple et très-lëgal.

Le nombre des députés fonctionnaires dont le minis

tère aurait intérêt à acheter le vote n'est pas très-con

sidérable. A combien pourraient monter les traite-

mens qu'ils reçoivent en qualité de fonctionnaires du

gouvernement? Nous ne le savons pas trop bien ; mais

il nous paraît que cette somme ne saurait être considé

rable. Qui empêcherait donc la nation d'assurer à tout

député quiperdrait sa place, par une vengeance minis

térielle, le paiement de son traitement, et même de dou

bler son traitement? Qui l'empêcherait d'ouvrir pour

cet objet une souscription dàns chaque province du

royaume? Il nous semble que c'est le cas, ou jamais, de

montrer l'esprit national. Il faut que la générosité

belge effraie la corruption ; il faut que les représen

tans de la nation soient convaincus qu'ils n'ont à crain

dre que la voix de leur conscience et le jugement de

leurs concitoyens. » Courrier de la Meuse..

« On ne peut plus douter que le gouvernement ait

donné la démission à plusieurs députés qui occupaient

des places. Nous ne concevons rien à cette mesure ,

déplorable si elle est le seul fait du ministère, si elle

n'a pas été provoquée par des causes autres que celles

qui peuvent se rattacher à la conduite parlementaire

des citoyens auxquels le gouvernement retire brus

quement sa confiance. »

Journal de la Province de Liège.

'
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,,,,« A la vue d'un pareil acte de despotisme , d'une

injustice aussi révoltante , on ne contient presque plus

son indignation. On serait tenté de demander si nous

vivons sous le sabre du grand-turc. Là aussi il n'y a

qu'une voie de salut , c'est de suivre en esclave la vo

lonté du maître. • ;, , ;; ';

« Malheureux gouvernement , où fpn retire sa con

fiance à des hommes qui ne font que leur devoir, Ou'

l'anathème du pouvoir atteint ceux qui n'ont pas violé

leurs sermens ! . , . .,/..

« Et tel est cependant l'effrayant abyme dans lequel

le gouvernement est entraîné par la perversité de quel

ques hommes! . , .. ..,-' ,.. ;., .

« Mais rendons grâces à l'aveuglement de ces der

niers ; ils croient faire du tort à la cause de la nation et

du bon droit qu'ils foulent si indignement aux pieds,

et ils se perdent eux-mêmes. » Eolaireur Politique.

,« Nous élevions hier des doutes sur la réalité de la

destitution de différens membres de la chambre,

exerçant des fonctions publiques et militaires. Mal

heureusement il n'est plus permis de douter. ,

.; Cet arrêté excitera dans le royaume de pénibles ré

flexions, et ne peut manquer de produire une doulou

reuse impression.. ' -. '' ...... '• 1 1

« Certes, on ne peut contester au roi, l«; droit de

nommer aux fonctions publiques des hommes dévoués

à ses principes et zélés dans l'exécution légale de ses

ordres. Mais exiger d'eux l'abnégation de leurs opi

nions et de leur conscience , en matière d'intérêt géné

ral et en leur qualité de mandataires de la nation ,

c'est attenter à leur indépendance et substituer la force

au droit. ,

16
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" « 'Cet arrêté sera considéré par les uns comme un

acte de vigueur, et par le plus grand nombre comme

un acte de dépit et de vengeance ministérielle.

« L'arrêté du 8 de ce mois prouve péremptoirement

qu'il y a incompatibilité morale absolue entre les fonc

tions de députés et les emplois à la nomination du

gouvernement. Il est décidé, par le fait, qu'un fonc

tionnaire public doit abdiquer à la chambre son in

dépendance , ses opinions, èt étouffer la voix de la

conscience. Voilà un avis à tous les corps électoraux.

« Mais nous redoutons une autre conséquence fa

tale de cet arrêté. Il y a dans la chambre beaucoup de

fonctionnaires publics attachés à leurs places. Veut-

on les dominer par la crainte, et leur arracher un vote

contre la liberté de la presse ? •» Journal d'Anvers.

« Les hommes les plus chers à la nation , ses plus

zélés défenseurs , les citoyens les plus dévoués au bon

heur de la patrie , sont frappés de la réprobation du

gouvernement. Pense-t-on que ces mesures change

ront notre situation? non, non : ce sont autant de

nouveaux- griefs. » 'u: .-n:., :« ' '. h •'„Pilèitèi

« Il fera beau voir pleuvoir, en Belgique, les desti

tutions! Voilà comme parlaient il n'y à guère plus

d'un mois , les jeunes téméraires du Journal de Lou-

vain. Leur prédiction est encore une fois accomplie;

il pleut en Belgique des destitutions. Le ministère est

en goguette : ce sont de véritables saturnales ; tant

mieux. i , " '

« Voyez un enfant essayer sur l'instrument de ses

plaisirs la force de son poing : il brisera son bimbelot,

n'importe ; il le brisera et se croira fort. ': '"' : ,

« Voyez notre ministère danser à côté d'un préci
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pice, au risque d'y tomber ; n'importe. Il dansera

ce ministère d'impopularité, et sa chute n'est pas

éloignée. • , ... :','I !: : Ai- '.. .

« Quel est votre but en récompensant , comme vous

le faites, l'honneur , le mérite et le patriotisme? Sey

rait-ce de vous dépopulariser encore davantage? se

rait-ce dé faire comprendre à tous les Belges qu'ils

n'ont qu'un ennemi à craindre? C'est le but que vous

atteindrez. Eh persécutant le patriotisme , vous l'épu

rez ;' en suscitant à de bons citoyens d'imprudentes

tracasseries, vous faites de tous les indifférons des en

nemis , et vous éclairez ceux qui pouvaient encore s'a

buser sur votre compte/''». : Journal de Louvtrinï ,"•[',

"-«' iLes destitutions sont à l'ordre du jourj tant mieux.

Le gouvernement fait enfin ce que les états-provin

ciaux devaient faire. M. Van Maanen ne veut plus 'pour

valets , des hommes qui osent défendre nos libertés ,

nos droits , nos institutions , preuve que nous avons

eu tort de choisir pour représentais des fènctionriâires

qui étaient payés pour être toujours de l'avis de mon

seigneur. Cependant monseigneur devint fou, et il nè

put supporter que ses protégés eussent conservé leur

bon sens; nous disons fou, car S. Exc. s'est imaginé

que quand on payait quelqu'un , il devait faire abné

gation de soi-même et se trouver trop heureux de

n'être qu'une machine. Le Hollandais Van Maanen ne

saurait rien comprendre au-dessus de l'argent , et il

s'est imaginé que le auri sacra famés devait être le mo

bile de tout homme bien né. »

... , . Courrier delà Sambre. „

« Il faut maintenant un grand fond de servilisme à

celui qui veut garder sa place. Il faut qu'il se plie à
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tous les caprices d'un ministre, aujourd'hui tout-puis

sant. Cet homme d'état ne veut pas de responsabilité

ministérielle ; il hait la liberté de la presse , les péti

tionnaires , qu'il appelle des factieux , et il n'aime pas

qu'on le contrarie dans ses projets, ni qu'on pense

autrement que lui. Où est donc la possibilité pour un

homme, indépendant par ses opinions, qui occupe

une place, de la conserver? » Journal de Vervier?.

, « L'art. 92 (1) de la loi fondamentale désigne les

seuls fonctionnaires exclus du droit de représenter

leur pays aux états-généraux , et nulle part nous ne

voyons que les autres , en assumant du reste les obli

gations imposées par les articles 83 et 84 (2), soient

tenus d'adhérer aveuglément à tout ce que le bon plai

sir ministériel s'avise de leur ordonner., ...

« L'examen spécial de l'arrêté mènerait loin ; bor

nons-nous à quelques questions. En quoi les membres

disgraciés de la seconde chambre ont-ils prouvé qu'ils

étaient hostiles à la marche et aux vues du gouverne

ment , pour autant que cette marche et ces vues s'ac

cordent avec la loi fondamentale? en quoi ont-ils af

faibli la force nécessaire et légitime du pouvoir? Est-ce

(1) Art. 92. Les membres des états-généraux ne peuvent être,

en même temps , membres de la chambre des comptes, ni avoir des

places comptables.

(2) Art. 83. Les membres de cette chambre votent individuelle

ment, sans mandat, et sans référer à l'assemblée qui les a nommés.

Art. 84 . A leur entrée en fonctions , ils prêtent le serment de ne

point i'écarter , ni de souffrir qu'on s'écarte de la loi fondamentale.
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en combattant un budget que le ministre des finances

lui-même reconnaît défectueux ? Est-ce en invoquant

l'ordre et l'économie des dépenses , ou la responsabi

lité des comptables? Est-ce en démontrant l'inégale

répartition des emplois et des faveurs entre le Nord

et le Midi , sous le rapport civil comme sous le rapport

religieux? Est-ce en refusant de contribuer aux dépen

ses d'un collège établi malgré les catholiques , sous

prétexte de leur propre intérêt? Est-ce enfin en s'in-

scrivant en faux contre le dogme absurde de l'inviola

bilité ministérielle ? S'il en est ainsi , le monde civilisé

saura bientôt à quoi s'en tenir sur cette liberté belge

naguère prônée avec tant d'emphase. » ' . , ',,

Noord-Brabander.

« Le message royal avait frayé le chemin... j.J.I II

fallait des destitutions pour couronner l'œuvre. Qui

n'est pas avec nous est contre nous. — Fort bien :

mais la nation , à son tour , va cesser de considérer

comme ses mandataires quiconque occupe une place

amovible, et vote en votre faveur, non par le motif

qu'il approuve vos plans , mais parce qu'il admet le

proverbe : Il faut prendre le mot d'ordre chez oelui

dont on mange le pain : JViens brood men eet, iciens

woord men spréektV " .'l" , ;W'U,: 'v ' -' ' . -r«j

« C'est la terreur qu'on veut inspirer : mais, dans

ce cas encore , il faudrait réfléchir que bien des

hommes éprouveront une crainte plus grande d'être

déshonorés vis-à-vis de leurs concitoyens , que de per

dre leurs appointemens. De tout cet étalage d'arbi

traire, il restera ceci au moins, que la nation est

avertie de ne plus voter en faveur d'aucun fonction

naire , puisque c'est un parti pris du gouvernement de
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se diriger en sens inverse des besoins et des intérêts

du peuplè. ';. : ..' . ••

-ic:«,Le gouvernement ne peut plus reculer dans la

voie où il s'engage. Un abyme appelle un abyme; mais

ce n'est pas le peuple qui se perdra. Le ministère fera

&i bien , 'qu'il créera lui-même une chambre dévouée

aux intérêts de la patrie , et qui , à son tour, saura in

timer son manifeste , mais un manifeste constitution

nel, et renverser tout ce qui s'oppose au bien-être

général.. ;'inrr-'î:; 'nw ' '..'l , Bijenkorf.

Le Journal de la Belgique lui-même, malgré son im

perturbable réserve ; avoua que la nouvelle des desti

tutions avait excité le plus vif mécontentement dans

le pays.' ;\ \? ,',\•' ;o '

jl II n'est point jusqu'à la semi-ministérielle Alge-

mc.en Nietews enwAdvertentie-Blad qui n'improuvât ce

système de catégories. ; .. • • ; :- '

' , « 'Rien n'èst plus impolitique, dit-elle, que de pa

reilles mesures. IL est clair que les fonctionnaires

destitués vont devenir plus indépendans que jamais

du gouvernement. De plus , c'est avertir le peuple,

pour le moment des prochaines élections, de ne con

fier, que le moins possible le soin de ses intérêts à des

personnes dépendantes du gouvernement. »

L'article suivant' ' du Catholique définissait assez

exactement l'état detfesprits â cette époque. „ .

,',» AMtrie „chose, esjt', de constater , autre chose est

d'apprécier uijb fait. Il semble que tous les partis de

vraient s'entendre sur, le moyen de découvrir ce qui

est,,|6t ^ après l'avoir découvert, ne plus disputer

sur l'évidence , quitte à examiner ensuite s'il faut se

conformer à ce ,fait, ouj travailler à le détruire.



( 247 )

« Nous établissons en fait que la presque unanimité

des Belges veut le régime de la liberté dans le sens le

plus large du mot , c'est-à-dire l'absence de toute cen

sure préalable soip de l'instruction , soit de la presse ,

sauf recours au code pénal pour la répression des

délits. -, ,., . , „ , , , . . ,,

, . j « Que ce fait ne convienne pas à tout le monde ,

nous le concevons ; que les stipendiames officiels cher

chent à le mettre en doute ,. ils sont payés pour cela ;

mais le fait n'en subsiste pas moins , et s'il en fallait

des preuves par surabondance, nous les trouverions

partout.

« Les ministres , disent leurs écrivains , comptent

de nombreux approbateurs dans la nation. — Et pas

une feuille ministérielle n'a cent abonnés payans ,

dont quatre-vingt-dix-neuf encore vivent directement

ou indirectement du budget. ,. ,

« Mais vos journaux , poursuit- on, rédigés par

quelques brouillons, ne représentent que les sentimens

d'une jeunesse enthousiaste de nouveautés , ou d'un

peuple superstitieux. — Et nos députés , qui vrakem.

blablement représentent toutes les classes réunies de

leurs concitoyens , sont presque unanimes , dès qu'il

s'agit de défendre nos libertés contre les prétentions

septentrionales. A peine , dans les questions les plus

controversées , le gouvernement dispose-t-il de la

dixième partie des voix , et ces voix appartiennent

d'ordinaire à des membres qui vivent directement ou

indirectement du budget.

« Continuons ces rapprochemens. Les états-pro

vinciaux ont été long-temps à douter qu'ils eussent des

droits , puis ils les ont compris , puis ils les ont exer
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ces, en « appuyant les intérêts de leurs provinces et de

« leurs administrés près du roi et des états-généraux

« (Loi fondamentale, article 151 ). » En 1828, les

états de trois provinces exprimèrent à demi-voix d'hum

bles remontrances ; en 182Q , ceux de six provinces

réclamèrent hautement contre les griefs , et l'opposi

tion n'est restée en minorité que sur les points du

royaume où l'élan pétitionnaire fut le plus rapide , ce

qui est d'un heureux augure pour l'avenir. Enfin, que

l'on suppute dans toutes ces assemblées l'importance

du parti ministériel, combien lui resterà-t-il de monde,

défalcation faite de tout ce qui vit directement ou in -

directement du budget?

*. Il y eut quatre-vingt mille pétitionnaires au prin

temps , on en compte à l'heure qu'il est plus du qua

druple , et cependant la tribune était alors à Bruxelles;

elle est à présent à La Haye , d'où ses appels ne sau

raient retentir avec' la même puissance. Supposons tou

tes lës causes d'excitation concordant en notre faveur,

les tables du pétitionnement eussent compris l'univer

salité de nos compatriotes , à l'exception de ceux qui

vivent directement ou indirectement du budget.

«. L'opposition avait provoqué une contre-épreuve.

On fût assez sot pour ramasser le gant, Des contre-

pétitions circulèrent : promesses d'une part , menaces

de l'autre, furent les moyens d'influence; et après

trois mois de pénibles efforts , on obtint une adhésion

ministérielle sur cent constitutionnelles, et les trois

quarts des signataires se rétractèrent , et les trois quarts

des autres se composaient de personnes qui vivent

directement ou indirectement du budget.

« Le ministère a l'appui de la nation !—Et pas un
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Belge ne veut , même au poids de l'or, vouer sa plume

à la défense d'une cause perdue sans retour ! Ce sont

des étrangers , et quels étrangers ! qu'on engraisse de

la substance du peuple , en paiement des outrages les

plus déhontés, des plus odieuses calomnies, qu'ils vo

missent sur ses repi ésentans les plus distingués , sur

les défenseurs de ses droits et de ses intérêts , sur des

populations entières qu'on parle de brider et de muse

ler ! de raisonnemens , point : on sent que l'opinion

est ce qu'elle restera , qu'aucun sophisme ne réussirait

désormais à l'égarer ; on s'est dit : faute de pouvoir

séduire , intimidons. Aucun excès d'ailleurs ne rebutera

le dévouement de tout ce qui vit directement ou indi

rectement du budget.

« De là , message et circulaires , mercuriales et des

titutions , plans contre la liberté de la presse et

celle de l'instruction , et de tout cela que résultera-

t-il ? Que ceux mêmes qui vivent directement ou

indirectement du budget se sépareront en deux caté

gories : quiconque a conservé quelque étincelle

d'honneur se rappellera qu'il est Belge , et le reste

ne tardera pas à se détacher, par calcul, de ce qui

doit crouler. »

Le Courrier de l'Escaut et le Catholique publièrent

la liste suivante des nombreuses infractions à la loi

fondamentale:

« L'article 4, violé par l'expulsion de plusieurs étran

gers du territoire hospitalier du royaume des Pays-

Bas. . , ' . . ..' , ..
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«L'art. 9, violé par l'adoption de la langue hollan

daise, et ainsi le tiers des citoyens devenu inadmissi

ble aux emplois: ' ,.,''' , . .

• «L'art. 11, violé par une suite non interrompue de

préférences révoltantes accordées aux Hollandais. • ' ;

' .' ,« Le même article, violé par les qualifications des d&-

missions. , ! , • • c . . .:! ' , '. , ,'

« Les -articles 67 et 68 , éludés depuis quinze ans.' ,

. «.L'art. 94 , violé par l'arrêté-Brugmans. • .. ''>

« L'art. 105, violé par une foule d'ordonnances , de

rescrits , de circulaires , qui détruisent l'effet des lois.

, «L'art. 132, violé par l'imposition des réglemens des

villes de 1824, sans tenir compte de l'avis des commis

sions. 1 • ! j. .' y ,• ., •

«L'art. 133, violé par l'établissement des conseillers

de régence à viei , '-,' e' un'u, .-u.

-' « L'art. 134, violé par les élections triennales des col

lèges électoraux1. -',' - n

« Le même article, violé parla circulaire qui ordonne

l'exclusion du droit de patente de la quotité d'impôts

directs exigée pour le cens électoral.

« L'art. 145, violé par la production d'arrêtés relati

vement aux cultes et à l'instruction publique, au lieu

des lois, et souvent même par l'exécution directe sans

le concours des états-provinciaux.

« L'art. 151, violé par refus d'entendre les représenta

tions des états-provinciaux dans l'intérêt de leurs ad

ministrés.'..

« L'article 157, violé par la dépêche ministérielle qui

permet aux régences de percevoir des impôts sans

l'autorisation des états-provinciaux. ••"' ' 1 '''

« L'art. 161 , rendu illusoire et par conséquent violé
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par la cessation de communications de la seconde

chambre aux ministres, , ' '

« Les art. 165, 166 et 167, éludés et violés par les

conflits d'attributions' .

Les art. 175, 176, 177, 178, 179, 180 et 181 ,

éludés depuis quinze ans, par la non-existence de la

haute-cour. .

« Les art. 182, 185 et 186. rendus nuls et éludés par

la non-organisation de l'ordre judiciaire.

« L'art. 191, violé par les arrêtés opposés à la protec

tion des communions religieuses et dirigés unique

ment contre la religion catholique. . , ' , ,. f

.' « L'art. 192, violé par l'inique préférence accordée

aux Hollandais protestans , et par l'exclusion des Hol

landais catholiques de toute espèce d'emplois. "

, . L'art. 197 , violé par l'établissement d'impôts au

profit du trésor public en vertu de simples arrêtés:

, . j« L'art.207, violé parce que l'accessoire est devenu le

principal.

« L'art. 213, violé par l'établissement degardes com

munales dans les communes où la population agglo

mérée ne s'élève pas à 2,500 habitans.

« L'art. 225, violé en détournant de sa destination le

produit des barrières, et en forçant les états à contri

buer, par des centièmes additionnels, à l'entretien des

routes. ... • . ,. , ., . ,

','L'art. 226, violé par le monopole de l'instruction

publique,, ; .

«L'art. 227 . violé par la fausse application d'un ar

rêté fait pour des temps de troubles, et cela à la con

naissance du gouvernement, '.. j ,

, ,' ''l • 'n '' , ' :.; ' , ,• | .,•'' ' ,|'

'
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« Lesart.230,231,282, violés par plusieurs points

des réglemens des provinces et des villes.

«L'article additionnel 1, violé par la seconde nomi

nation des conseillers de régence. »

Ajoutons que la loi fondamentale , considérée dans

son ensemble, était annulée de fait, par la doctrine de

l'irresponsabilité ministérielle et des droits de la royau

té , prétendûment antérieurs à tout pacte constitutif.

Appelée sur le terrain glissant de la prérogative

royale et du pouvoir inconditionnel , la polémique de

la presse devint de jour en jour plus irritante. ' ' ''

Le Courrier des Pays-Bas ouvrit la discussion par

un article sur l'origine et la nature de la loi fondamen

tale.

« Nous avons dit que le message du 1 1 décembre

« contient , sur l'origine de la loi fondamentale ët de

« la royauté dans les Pays-Bas , une assertion que tout

« homme, auquel l'histoire n'est pas étrangère, doit re-

« pousser. » Avant d'entrer en matière, nous avons net-

tementposé la question, 6t cité littéralement les expres

sions du message. Pour faire naître une prévention

contre nous , là Gazette des Pays-Bas commence par

nous reprocher d'avoir falsifié le texte du message et

induit le public en erreur sur l'état de la' question.

Pour prévenir tout reproche à cet égard et être sûrs

que nous partons du même point , nous allons rappeler

le sujet de la discussion , en transcrivant cette partie

de l'article de la Gazette :

« Quelle est l'assertion que contient le message ?
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« Nous allons la reproduire , non pas telle qu'elle a été

« présentée inexactement par le Courrier, mais litté-

« ralement . ainsi qu'elle se trouve écrite dans le mes-

« sage royal. Après avoir établi que la licence de la

« presse n'a malheureusement que trop contribué à

« propager des doctrines aussi subversives des insti-

« tutions sociales , quelle que soit d'ailleurs la forme

« de l'administration de l'état , qu'entièrement contrai-

« res au gouvernement des Pays-Bas établi par la loi

« fondamentale , le message ajoute : Et à ces droits de

'' notre maison que nous n'avons jamais désiré exercer

« d'une manière illimitée , mais que , de notre propre

« mouvement, nous avons restreints autant que nous

« l'avons jugé compatible avec la prospérité durable ,

« les mœurs et le caractère de la nation. »

« Nous répétons que cette assertion du message

est , au moins à l'égard de la Belgique , historique

ment fausse. En faisant cette remarque , nous nions

la vérité d'un fait affirmé dans le message , qui pour

nous n'est que l'œ uvre des ministres , et ne contient pas

l'opinion personnelle du roi ; il n'y a rien de blâmable,

rien d'hostile, rien de malveillant dans cette remarque,

qui , d'après les principes constitutionnels , que nous

n'abandonnerons Jamais , n'est dirigée que contre une

opinion du ministère. Nous ne contesterons jamais au

roi la gloire des événemens que l'histoire atteste , ni

les pouvoirs que la loi fondamentale lui reconnaît ;

mais nous ne consentirons pas , pour augmenter sa

gloire ou sa puissance , à falsifier l'histoire et la con ,

stitution.

« En France , il peut être difficile de définir la na

ture de la royauté et de la charte , parce que la royauté
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y est r egardée comme préexistante à la charte , et que

la charte n'est qu'une émanation de la royauté : l'es

pace qui s!ëst écoulé entre les annéès 1792 et 1814 est

rempli par l'usurpation révolutionnaire et impériale ;

les Bourbons n'ont pas été détrônés , mais ils ont

fait une longue absence ; à son retour en 1814 ,

Louis XVIII a daté son règne de la 19* année ; la mo

narchie française est censée avoir été exercée sans in

terruption par les descendans de Hugues Capet ; bien

que l'autorité tout entière résidât dans la personne du

roi , Louis XVIII en limita l'exercice , èn octroyant , de

son propre mouvement, une charte sous la forme

d'une ordonnance. 1

« Bans les Pays-Bas , la royauté n'a pas existé avant

la loi fondamentale; c'est la loi fondamentale qui a

constitué et la royauté et les autres pouvoirs de l'état.

Dans les Provinces'-Uhies , l'ancien stathbudérat a ,

én 1795, Irrévocablement péri; dix-huit années se

sont écoulées , et la maison d'Orange avait de droit

et de fait, cessé de régner. En 1813, le prince d'O

range , rappelé par ses compatriotes , a touché le sol

de la Hollande , comme simple citoyen, et non comme

successeur né du dernier stathouder. Le 2 décembre ',

un acte émané de quelques hommes , qui n'étaient pas

les mandataires de la nation, proclama le prince d'O

range souverain ; le prince reconnut lui-même la nul

lité de cet acte, et consulta la nation hollandaise. Si, dès

le 2 déceinbre , le prince se fût considéré commè vala

blement investi de la souveraineté , il eût pu , comme

Louis XVIII, puisque l'autorité tout entière aurait

résidé dans sa personne, en limiter par lui-même

l'exercice et octroyer une constitution sans faire inter
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venir la nation. Les notables furent convoqués, et la

loi. fondamentale ; qu'ils établirent d'après le travail

d'une commission, fut acceptée par le prince d'Orange,

le 29 mars 1814. L'ancien stathoudérat est étranger à

la Belgique , ainsi que la proclamation du 2 décembre

1813 , et la loi fondamentale du 29 mars 1814. Lors

que les rois vainqueurs de Bonaparte eurent' résolu

de créer le royaume des Pays-Bas , en unissant la Bel

gique à la Hollande déjà constituée en état , ils impo

sèrent des conditions et au peuple belge et à la maison

d'Orange ; tèl fut l'objet du traité de Londres. Ce traité

est , comme tant d'autres actes , un résultat de circon

stances extraordinaires : il peutblesser la maison d'O

range, à laquelle il impose des obligations , et le peuple

belge, dont il règle en partie les destinées ; mais il

existe : c'est un fait que le prince et la nation peuvent

déplorer , mais qu'ils në peuvent nier . Nous voudrions

que la Belgique se fût spontanément unie à la Hollan

de, que les deux peuplès eussent eux-mêmes déter

miné les conditions de l'union, que le prince n'eût pas

été obligé d'adhérer préalablement à un traité j mais

nous ne pouvons nier la toute-puissance des rois alliés,

ni anéantir les actes qu'elle a produits. Le prince d'O

range 'n'a' pas été investi de la souveraineté ; en Belgi

que , non plus qu'en Hollande , il n'a pas octroyé de

constitution ; la loi fondamentale , revue d'après le tra

vail d'une commission , a été soumise aux votes des no

tables dans le Midi et des états-généraux dans le Nord,

puis acceptée par le roi. »

le Bïjenkorf, journal d'opposition extra-parlemen

taire, qui paraissait depuis peu de temps à La Haye , le

prit sur le ton de l'ironie.
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,;! «. On dit que plusieurs sociétés littéraires mettront

au concours la question suivante : déterminer quels

étaient les droits de la maison d'Orange avant la loi

fondamentale?— Pour répondre à cette question on

aura principalement égard à l'art. 18 du traité de paix

d'Amiens du 28 mars 1802 , par lequel une indemnité

est accordée à la maison d'Orange pour la perte de ses

propriétés et de ses droits en Hollande , etau§ 12 du

recez du 25 février 1803, qui détermine le montant de

cette indemnité, notammènt du chef du stathoudé-

rat. » ..... .. ' . 1'. ,

Le Courrier des Pays-Bas , continuant la plaisan

terie , annonça une belle prime à gagner. „ . • . ...

,. « La vénérable Gazette citait , il y a peu de jours ,

la phrase suivante , extraite du rapport de la commis

sion chargée de la révision de la loi fondamentale ,

pour prouver que cette loi fondamentale a restreint

les droits dela maison de Nassau:., ;.

« Nous pensons que le projet de loi fondamentale

« donne à la couronne tout le pouvoir que l'essence

« du gouvernement monarchique , l'étendue du terri-

1 « toire, etc. , peuvent faire désirer. »

« Puisque la loi fondamentale donne à la couronne

tout le pouvoir que l'essence du gouvernement monar

chique peut faire désirer , on demande en quoi elle a

restreint les droits d'une maison qui n'avait jamais

exercé le pouvoir monarchique. . ''; ,..,'1. ....

« On décernera un prix de cent mille florins des

Pays-Bas à tout individu, régnicole ou étranger , dès

qu'il nous communiquera une réponse qui ait l'ombre

du sens commun. »

Le Catholique prononça franchement le Sinon, non!
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des. .Airagonajisy dans 1un; article èn réponse au* ridicu

les prétention^ dela'maik>njd'Orange-Nassau; 'A ':'''' •

r;* Hé'«message' royal- ,'«! provoqué IVfcàmerï d'une

foule de, questions délicates',' 'auxquelles personne h'eût

sôngë, sans' lqs lignes qui traitent des' droits de la

couronhej'restreints' pbr' S.' M., de SOn propre fnouve-

mertt' ,'', '\ llh no ":'i\'v' va ''•:•'• 1 1n ':n' no ', ,'':.

''' « ;ll désiste' chez nbus .d'état que par 'la loi fonda

mentale', et supposant mêrné que la chûtè déBona

parte aiti remis l'Europe' au mêtrie point qu'avant la

révolute<>n';ieneore'l!À,utrichenépo'uva'it-elle déléguer

d'auWe autorité : que l'autorité conditidnneHë qu'elle

possédait ,' car ce n'est pas d'hier que nous ëommès'un

peuple libre1.'1 : ' ' , ',' ' ,;1 :'.'.q -n--••' ' '•..'*)

u'*' Au ' surplus ,' ! nous' allons voir 'si , même dans les

provinces' séptèfitHonalës ', la maison d'Orangè' a"ja-

mais' été légitimerrient ' investie d'Un pOUVoir ab-

SOlU:'''''1' '• ''''u'l '/l l\f) -' ' HIO .'jul 'l j».•l .'

U "Après -avoir' soutenu une. guerre- de treize Uns

contrè' l'Espagne , lès 1 éta'ts'gériéràux' ' des l 'Provihfees-

Unies s'assemblèrent à La Hayè , et déclarèrent le iroi

Philippe II déchu de la souveraineté1, s^r'èux et les

Pays-Bas , par un placard, daté du Sfôjûlllèi! 1581! En

voici un' -extrait'; ' '""»'" r' ,•

•'!'«''Les- états-généraux des Provinces-lFniesdes Pâys-

« Bas ; à tous oeuxl qui cés présenté^ verront ou OuT-

* ' ront lire, , salut ! Comme il est notôirèa uh lchaéuft

« qu'un prince du pays est établi de Dieu poùr chef

«'„et; souverain' de ses sujets' pour les deffencire et con-

« server de toutes oppressions , injures et violeiic'ês;

» comme un pasteur est ùrdotinë pour la déferise et

« la garde de ses brebis,' et que les sujets rie 'sonl'pÉjs



( 258 )

« 0réés de Dieu pour l'usage du prince, pour lui être

« obéissant en tout ce qu'il commande, soit que la

* chose soit .pie ou impie, juste ou injuste ;' et le ser-

x vir comme esclaves, mais que le prince est pour les

,«1 sujets , sans lesquels il ne peut être prince , afin de

« gouverner selon droit et raison, les maintenir et

« aimer comme un père ses enfans ou un pasteur ses

') jbrebis , qui met son corps et sa vie en danger poûr

« les défendrô et garantir ; et quand il ne le fait pas ,

-«i mais qu'au lieu de défendre ses sujets , il cherche

« de les oppresser et de leur ôter leurs privilèges et

«; anciennes coutumes , leur commander et s'en ser-

jM .vir comme d'esclaves, il ne doit pas être tenu pour

« prince, mais pour tyran , et comme tel ses sujets ,

«,1sejpn droit et raison, ne le peuvent plus recon-

« naître pour leur prince , etc> Ce qui principalement

« doit avoir lieu et place en ces pays , lesquels de

« tout temps ont été gouvernés suivant le serment fait

« par leur prince , quand. ils ont été reçus selon la

«. teneur de., leurs privilèges et anciennes coutumes,

» joinct aussi que la plupart desdites provinces ont

« toujours reçu leurs princes à certaines conditions

,* et par contrats et accords jurés , lesquels si le prince

« vient à violer , il est selon droit déchu de la sou-

« .veraineté du pays.... » Après un long tableau de

lfl„ conduite de Philippe II, le placard se termine

par, la proclamation de la déchéance complète de ce

monarque. , ,,I, :, . .

,«, Que l'on admette ou que l'on combatte cette doc

trine , il n'en est pas moins vrai qu'elle a fondé l'indé

pendance des Provinces-Unies , lesquelles , après

quarante ans de guerre , ont été reconnues par l'Espa
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gheet confirmées dans leur souveraîn'ëtë par letraité

de Westphalie. Il serait rèî'sttpërflu de rappeler 'les

souvenirs glorieux de cette république, et les grandes

actions des princes d'Orange qui commandaient ses

armées; mais, sans retracer l'histoire du stathoudérat

et de ses usurpations , il est évident' qùe la' maison de

Nassau' n'a jamais pu posséders<arlés provinces septen

trionales plus de droits que' iès princes' dont eïïe finit

par .occuper la place. »

' ' ,

L'Éelaiweur Politique, dans un articië' sûr la res

ponsabilité ministérielle , rappela un' àtitrfe souvenir,

bien propre à faire comprendre jusqu'à quel point oni

peut considérer comme amis du tt:one ceux- qui- l'en-

tratkient dans la voie des coups-d'état' et db' pbuvoir

absolu^ ....'.; ' i, ,•],:'., r. \,n /. ;.'..;•'-

»• Tout le monde sait que le 2 avril 1814 , après' la'

prise de Paris par les alliés , un sénatus-cbnsûlte pro*-'

nonça la déchéance de Napoléon. Ce qui' est' mdins

connu , ce sont les motifs sur lesquels cet acte est basé.

En voici deux qui sont bien remarquables' :',

« Le sénat , considérant que , dans une monarchie

« constitutionnelle , le monarque n'existe qu'en vertu

h dela constitution ou du pacte social';. . il ;

« Considérant qu'il ( Napoléon) a anéantie la responI-'

* sabilité des ministre*';'

« Napoléon est déclaré déchu du trône , etc.*' , ..'''l

• • , ' , ..',, .,.'/.. ' .. , ''.:.' ,,

. .. ' ;.''v... '•| l-.'K;- -

Si; vous n'exécutez le contrat social dans sa plénituefe',.

nous briserons le joug des devoirs qa'ilBOUsiimpose; et
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Bp'us'jaf^anchirons.à jamajs la Belgique du joug de la

Hollande : telje jéjtait devenue la pensée de l'opposi-

t»Wi«-.8-1 .-.' .:''.':., • n :../.••h..î.-.^:u'M;.o«

..'^'d^'jPj9^^&r;V&uU .nettement dans sa Lettr^de

fâqWftfa-.W$°hh••.ul'\ '•••";':''' -'.'.-. .'i';u' : ..-.,'mnc

.'l>.t'$ifôb'vfis.(^rj^n$ et.vQs; ministres , vos flatteurs

et'vosconse^BEs^vous trompent et vous égarent : le

s.ptPW'dans lequel ils font persister le gouvernement

le perd sans retour , et le menace d'une catastrophe

inévitable , à laquelle il sera trop tard de vouloir porter

remède , lorsque l'heure fatale aura sonné.

.. J^on,,. sine, ' j:pus,.n'êtes pas le maître des Belges,

comme, on veut, V|0#s, Je faire croire ; vous n'êtes que le

premjbr d'entxe ;eux , le iplus élevé en rang et en di

gnité., l^pus, n^êtes. pas le maître de l'état ; vous êtes son

chef', .le plus haut de ses fonctionnaires, celui par con

séquent aux mains duquel est confié le plus de pouvoir,

q£ double îpouvojr. aussi : entraîne moralement le plus

de responsabilité /. ,„. . ,-,Y.\y. . ,1 ,, a'. '. .i-nj

m'^iYouâ, ête,$ nptre.^gal devant la loi, comme vous,

l'êtes : devant 'P^eujc^r.Qetite loi sire,- est pour 'nous.

la voix de Dieu su;i; la terre : expression de la volonté du

peuple, et de:la vôtre , .e,lle est celle de l'éternelle jus

tice,, 0;U.dii moins, elle, doit l'être ; et c'est pourquoi

dans les points p]i elje ne le serait pas , elle serait ca

duque , elle serait nulle en droit , et le fait la renverse

rait bientôt par l'irrésistible puissance de la raison et de

la Vérité.-,;., . ','h' l'i' If'.l'.I' , 'IO ,

« Sire , vous avez juré le maintien de nos droits , et

nous , le respect le plus inviolable pour les vôtres : la

loi qui. nous régit , c'est-à-dire, qui vous régit, tout

comme le dernier de vos concitoyens, offre, à tous, des
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garanties contre quiconque romprait cë serment le

plus saint de tous lès sermensV "' , 1' , :

,",'n On vous parle, sire, de monarchie tempérée'tyàr

une loi fondamentale! C'est un' mensonge odieux ët

perfide; c'est pis, c'est une absurdité. Une loi fonda

mentale ne tempère rien ; elle fondé'. Avant elle ,' rien

n'était ; depuis elle , tout est légitimémeht j et né l'èst

que par elle : sans elle , rien ne serait ; et nous ,' sfrë" }

nous faisons partie de ce tout, et l'état que nous com

posons avec vous , et vous-même, le faites égalemènt.

Vous n'êtes , sire, que par la loi fondamentale:, et en

vertu dela loi fondamentale ; votre pouvoir , vos droits,

vOs prérogatives ^ viennent d'elle et d'elle seule. Elle n'a

pas tempéré notre monarchie ; elle nous a faits ce cjue

nous sommes, savoir, état constitutionnel représérità-

tif: et , dans cet état, ellé vous a , sire , sous lés con

ditions qu'elle exprime , fait roi ; à nous, elle nous â

prescrit nos devoirs et signalé nos droits de peuple

réellement libre. Vos ministres Ont-ils dôric oublié que'

vousi-même avez déclaré ne vouloir vous charger d'à

poids de la couronne qu'à ces conditions-là? ''' '

ll'''i:IEt elles sont écrites, sire; 'ces conditions ; et le

serinent le plus solennel vous lie envers elles : En au-

dune' occasion , ou sous aucuri prétextë ',' quel qu'il

puisse être'," vous ne vous'en écarterez , ni ne souffri

rez qu'on s'en écarte..... "

« Vos seuls serviteurs , sire , ont causé l'exaspéra

tion des esprits ; c'est à eux seuls que l'on doit attribuer

l'âpreté, la violence du langage dés' journaux. ' tï's

avaient à leur disposition tous les moyens de nous pous

ser ; ils les ont tous mis en œuvre : et maintenant îfs

s'irritent de ce que notre patience est épuisée. Ils nous
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froissentjournellement dans tous nos intérêts ; Us vio

lent tous nos droits , nous insultent , nous menacent p

inculpent ensuite nos cris de douleur, incriminent nos

malédictions- Ils disent: noits les écraserons , mais ils

ne seplaindrontplus ; et , comme remède à nos maux ,

aux maux de l'état , ils proposent de nous bâillonner ,

d'étouffer notre voix, d'éteindre, s'il se peut, notre

pensée! r, ., : ';'.•.., -j.

«.Sire, les prétendus exagérés dont ils ont peur,

c'est la nation. Quelques écrivains isolés ne les effraie

raient pas. Au contraire, de vaines clameurs , qui ne

trouveraient point d'écho dans l'opinion publique ,

seraient le plus ferme garant de la puissance ministé

rielle, attaquée sans raison ni convenance: les minis-'

très laisseraient crier dans le désert , et , triompha:] s ,

poursuivraient leur route. Mais, si c'est l'opinion qui

inspjre ces écrivains , la faveur populaire qui les écou

te, la vérité qu'ils proclament , les lois dont ils récla

ment l'exécution , la religion du serment qu'ils invo

quent , ils deviennent en effet redoutables.... pour

les véritables malveillans ; et l'on veut à tout prix leur

imposer silence. L'on ne sait donc pas qu'il n'est qu'un

moyen efficace de dire à une nation, comme on dirait

à un seul homme : taisez-vous , et d'être obéi ; et ce

moyen est de lui ôter tout motif de témoigner son

mécontentement, ou, en d'autres termes, de redres

ser ses justes griefs,.....,

« Serait-ce nous qui voudrions fomenter l'inquié

tude , la désunion et la défiance , propager les doc

trines pernicieuses pour l'existence de toutes les

sociétés , et contraires à l'existence du royaume des

Pays-Bas, établie par la loi fondamentale , ou porter
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atteinte aux droits constitutionnels de voire dynastie ?

Non, sire ; les vrais révolutionnaires ce sortt vos minis

tres eux-mêmes , qui veulent renverser le temple rén

gulier de la loi, pour le remplacer par l'informe bagne

des esclaves : ce sont vos ministres, qui violent la;laj

fondamentale , en raient leurs obligations , s'y créent

de nouveaux droits , entent sur l'arbre de la liberté le

rameau flétri de l'absolutisme et du bon plaisir dei

favoris.... , > .' • : .. . : .., , :••l''

« Vient la question de l'enseignement , qui | avant

toute autre question, divise vos ministres et nousi

Ennemis naturels de toute liberté, de toute activité'';

ils veulent nous empêcher d'agir par nous-mêmes , de

peur , disent-ils, que nous n'agissions à notre détri-'

ment. Ne les croyez pas , sire ; c'est de peur seulement

que nous n'agissions , que nous n'apprenions à eo»-}

naître nos forces et à mépriser leur nullité. Peu sou

cieux de notre intérêt , les ministres ne pensent qu'à

eux : et ils savent que si nous avons la liberté de faire ,

ce ne sera pas pour nous nuire que nous en userons' j

mais que, par cela seul que nous en useronsy nous

diminuerons d'autant l'arbitraire avec lequel ils pré-'

tendent disposer de notre part de liberté à chacun;

ils savent qu'ils ne sont , eux , les maîtres que pour

autant qu'ils nous élèvent pour la souplesse et la Btf'

vilité. Dans l'utopie ministérielle qu'ils ont rêvée'j il

n'y a pour sujets que des espèces d'automates qui pen

sent , parlent et se meuvent , mais seulement avec au

torisation : en sont bannis les citoyeiis qui croient avoir

droit au libre usage de leurs facultés naturelles , pour

ne répondre envers la société que de l'abus qu'ils en,

auraient fait. Ce droit, selon les sophistes de cour;,
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serait de la .liberté illimitée : «t,. tout|ifiers de cefan-

tôme, devant lequel ils espèrent nous faire reculer d'é

pouvante j ils nous enlèvent , bravement ce; que la loi

fondamentale nous avait assuré , ce qu'aucune loiine

pouvait nous enlever. \, m uu -.u, 'uo- : •»'vr.fo'»'

j'r«V Aucune; loi non'plus. Ete 'poùvait nous enlever le

droit de :so|uténir nos1 intérêts:^ de^-défendre notre li

berté nos fortunes ,i noftivies ; dans, la langue de notre

enfance , qui est aussi la langue de notre civilisation et

de notre choix. .Cependant,, ce que la représentation

nationale ne pouvait faire , un arr.êté,, .simple expres

sion /de la volonté d'un,,-ministir£, exécré; par ;un mi

nistre,, 'la, tenté ,; et pendant long-temps ojx y «il .obéi ;

mais: les résistances se sont accumulées;, et cette .vic

toire du bon plaisir,' sur la justice et la raison, est bien

près. de slévanquir, devant le courage du bou sens et du

bon droit. Aussi -, sur ce points comme, sur ,tant d'au

tres, ne sont-ce plus desepneessions, que l'on attend :

ce sont.des droits ,gne l'on réclame^ et ces droits, enfin

revendiqués, ne sauraient tarder à être reconnue, .-.«

, M«iILa ', responsabilité, ministérielle, sire, est, non

pas une -question , mais un; principe. .d'&xistenoe, > une

condition essentielle, de .tout gouvernement constitu

tionnel. On peut: discuter sur le mode de miseen pra

tique de.ee principe ; sur le principe, lui-iinêjnie.i, ja

mais;.,..,, h.o -A\ .,. ''1,.'' .;••r-';i'u .';... 'iu-[ kh XI .''iili/

n «' Je lie m'arrêterai pas à discuter .sur le,,pouvoir

confié par le pacte suprême, : aux éta,ts-.pr<>y,inciaux,

qjui/, d'après l'esprit de, ce pacte'),,son.t.a,uX; prpF'inces

ee'que le$. états-généraux sont au royaunaeji '# flftk*

pourvu qu'ils ne s'ingèrent pas dansale .gouvernement

général , demeurent toujours dans les limites légitime
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meut posées à leur autorité. Or, je vous le demande

sire, porter au pied du trône l'expression, des besoins

et dès vœux des citoyens belges, quand même ces be

soins et ces vœux s'étendraient au-delà, des frontières

de leur département ,, est-ce vouloir participer au gou

vernement du royaume ? « ,

k Restè, sire, notre situation financière, que, cer

tes, la nation ne contemple pas d'un œif aussi satis

fait' que vos ministres. La preuve irrécusable en est

dans les milliers de pétitions qui affluent de toutes

parts à la chambre législative, et même dans le peu

de contre-pétitions pour lesquelles on n'a réussi à sur

prendre quelques signatures , qu'en y insérant les pro

testations les plus positives contre l'énormité des char

ges qui pèsent sur le peuple. Que ces pétitions soient

toutes , l'une après l'autre , déposées au greffe; et

oubliées , peu importe ; le grief a été exprimé , -les

plaintes ont été proférées , les vœux existent, le niér

contentement général, est constaté aux yeux' de tous.

Que: vos ministres y prennent garde , sirè ! si pour

faire cesser ce mécontentement, ils ne savent que

l'empêcher momentanément d'éclater ,-. il deviendra

pliis vif , plus violent même et plus dangereux. Et puis,

comment l'empêcher de se faire jour,!?.Enviions musé-

tant comme des chiens, ont dit les dignes interprètes

des intentions ministérielles.—Soit : mais de quelle

manière? par une loi? on ne l'obtiendra pas. Par un

coup d'état? par un acte de'ce qu'un ,des représen-

tans des provinces du Nord n'a pas rougi de nommer la

puissance dictatoriale du prince? on n'obéirait nulle

part. D'ailleurs , quand même les journalistes se tai

raient, les pétitionnaires ne parleraient-ils pas à leur
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I

place? et , forts de l'article 161 de la loi fondamentale ,

. ne défieraient-ils pas gendarmes, procureurs-du-roi ,

V gouverneurs et ministres , comme ils le font mainte-.-

nanl que ces dépositaires de l'autorité s'opposent

ouvertement à ce que les citoyens usent de leur

droit ?.... »

; Après une vive sortie contre le projet de loi subver

sif de la liberté de la presse , l'auteur , s'adressant aux

ministres , abordait en ces termes la question déli

cate de la séparation administrative :, . , . f

* Les Belges vous ont combattus, la loi fondamen

tale à la main , parce que c'était aussi cette loi que

vous invoquiez, tout en l'interprétant à votre manière,

en la dénaturant, en la torturant , pour qu'elle se prê

tât à vos vues liberticides : ils n'ont voulu que le main

tien franc et entier de ce pacte; rien de plus , mais

aussi rien de moins que ce maintien , sans restriction ni

arrière-pensée. Mais, puisque vous déchirez jusqu'au

dernier feuillet du livre , puisque vous en foulez aux

pieds les lambeaux , nous cesserons à notre tour de

nous soumettre à un contrat que vous avez rompu les

premiers et qui ne peut plus nous lier seuls; nous en

répudierons les charges , s'il nous est à jamais enlevé

l'espoir d'en réclamer les bénéfices. Dès ce jour, nous

reprenons notre indépendance, que nous n'avonspoint

eu l'intention de voiis aliéner gratuitement. Réglez

vos opinions , vos cultes , vos écoles, comme vous le

trouvez convenable , et laissez-nous la liberté des

nôtres : gardez vos mœurs , vos habitudes , votre lan

gue , et laissez-nous notre langue , nos habitudes et

nos mœurs : faites des lois exclusivement dans l'inté

rêt de votre commerce , nous en ferons dans celui de
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notre agriculture et de notre industrie : votez des im

pôts e,xorbitans que vous croyez nécessaires à vos colo

nies , à vos travaux intérieurs, aux besoins sans cesse

renaissans de votre agiotage , de votre manie des pla

ces, des pensions et des sinécures; nous fixerons

économiquement nos dépenses d'après notre revenu^

et jugerons que le trésor est toujours assez riche quand

le, peuple ne manque de rien: gouvernez, adminis

trez , réglémentez chez vous autant que bon vous

semblera j nous essaierons chez nous de conserver le

plus possible de liberté à chacun , confiant plus sou

vent le soin de l'ordre public au bon sens et à l'intérêt

du grand nombre qu'à l'éternelle intervention d'une

autorité vétilleuse et tracassière : retournez dans vos

foyers, et créez-y des places pour cette foule innom

brable d'entre vous , qui est toujours prête à s'atteler

au char du pouvoir , pourvu que le pouvoir la nour

risse grassement à son râtelier ; nous trouverons parmi

nous des citoyens zélés qui serviront la patrie , dès

hommes capables et probes dont la patrie reconnaîtra

les talens et récompensera les services. Ainsi finira

cet état de choses , pénible , contre nature , de deux

moitiés d'un corps social dont, l'une , doit nécessaire

ment écraser ou dévorer l'autre ; cet état de choses

sous lequel, les indiscrets du Nord viennent de nous

çn faire l'aveu , dès que la Hollande ne pourra plus

imposer les lois qui lui servent à dominer et à exploi

ter la Belgique , elle se figurera que les Belges vou

dront la gouverner pour l'asservir et la ruiner par droit

de représailles »

Sur ces entrefaites , le gouvernement décréta l'abo
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lition dir collège philosophique ,' tdut eti imposant' de

nouvelles' entraves -à la liberté de l'enseignement. On

s* flattait de' désarmer ainsi l'opposition catholiquë'j

màï)s: l'Opposition catholique :, ceHe . au moins de la

presse, de la liberté des assbciàtions , Tivdit brûlé ses

vaisseau*.1'" : !> "''-'''"r "'" ,,|1'u|','r;

','..Le Courrier de la Meuse prévit la possibilité des

séductions, et signala les embûches'du gouverne

ment!'"' ••'." 'l'l.Y 'l', .'.-..lu".: | ;•••I . \ -"

! «'Tout en recourant ouvertement à la violence, le

ministère no renonce' pas entièrement à la malice èt' S

la ruse j et sa malice est, daris ce moment, dè redresser

quelques griefs des C&thdliqucs ,' 'afin d'Opérer une di

vision ou une diversion. Qïïë'cé redressement rië soit

pas sincère , c'est ce que prouvent drantrèé actes tarit

contraires.VJ.'... ; '"' ,UP ' 'j-'-''-"i«

- ' « Catholiques , 'catholiques .' prêtiez -y garde 'èt

croyez-en un peu,' rioûs 'né dirons pas hotre'perspica

cité , mais notre experieriee , niais à notre lohjjhe ha

bitude d'ùbserVër et dejdger'fes éVénemensdans'hotre

pays' S'il était possible que le iministèrè endormît

votre vigilance j si,' en vous' inspirant Un caTnië^rom-

peur, il parvenàit à: nous' dépouiller' de' nos iristrïu-

tions capitàtès , de la liberté des vdtés"et de la libèrrjé

de la préàse j ahl craignez, craignez que1 lë premier

acte dé 'la" tyrannie victorieuse ne : soit dirigé 'c'onri'è

vous et contre'vos 'principes. Car, ne vous le éacliez

pas, c'est' Vous qui êtes la bétè d'aversion dû1 minis

tère, 'étvous'lesere^tOufduTs'; c'est à VOûé cju'il en

veut particulièrement, et s'il vous caressé dans ce mo-

ment , ne vous flattez pas d'avoir désarmé sa rancune

et sa haines ->'- '.,u•,;• "
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' Cependant le Catholique annonça que le gouverne-

.ment méditait la suppression du salaire ecclésiastique ,

mesure que le clergé des Flandres désirait Àkec ardeur,

et dont tout, le clergé de la Belgique., j'ai observé les

ci oses d'assez près pour en parler avec connaissance

de cause, n'eût pas tardé â prendre l'initiative, si la

révolution ne l'eût surpiris avant que son éducation

libérale fût suffisamment avancée. •" '., .''«.•n»] iol

' Quoi qu'il eni soit, lesjournaux ministériels démenti

rent cette nouvelle avec la plus vive indignation ; ils

comprenaient ;fort bien que, :loin de porter atteinte à

l'influenceudu clergé , une semblable j innovation eût

à jamais rattaché toutes les nuances des libéraux à ses

intérêts politiques, désormais confondus avec ceux

de tous les citoyens. '-'... ': ,'U .,-; '■'

, Jie 'CourrieJr'cle la Meuse ne saisit pas la question

sous un point de: vue. aussi large , mais n'en comprit

pas moins tout le parti; qu'on pouvait tirer, contre le

gouvernement, d'une disposition semblable,: si elle se

fût réalisée.' '. " û •I'.,, ,. •'! ; -h y, 1i.,',:q

-nw'Jta Catholique , dit-il, vient d'ajmoncer une me

sure de la même nature que l'arrêté relatif aux. desti

tutions, mais une mesure bien ,,plus vaste et qui

produirait un effet encore beaucoup plus terrible;

nous- voulons parler dë la suppression des traitemens

de tous les curés et des vicaires qui ont signé des péti-i

tions. Cette nouvelle n!est pas donnée comme sûre

j usqù'à ;prçsent mais elle nous paraît infiniment vrai

semblable , et elle s'accorde d'ailleurs avec les ^eosei-

gnemens qui nous sont parvenus à nous-mêmes. Nous

n'assurons pas cependant que la mesure ait. déjà été

prise; mais qu'il soit question d'une résolution vio'-
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lente contre cette partie considérable du clergé j c'est

de quoi nous ne doutons guère. , ;': ^

•'«. Nous dirons plus : c'est le parti que doit prendre

le ministère s'il veut être conséquent dans le système

qu'il a adopté. En effet, c'est par l'injustice et par la

terreur qu'il veut dominer la second^ chambre , qu'il

veut ravir à la nation le droit de voter librement les

lois par ses députés ; c'est par l'injustice et par la ter

reur qu'il doit chercher à nous enlever le droit de faire

des pétitions. En un mot , pour être d'accord avec les

principes qu'il suit depuis deux mois , il doit chercher

à' détruire et à prévenir toute manifestation de l'opi

nion publique. , '•, l''•'' '«l ' .'uns; ''.

Mais , dira-t-on , la suppression brusque et sou-^

daine du traitement de tant d'ecclésiastiques ne' peut

manquer de produire une commotion extraordinaire ;

cette considération arrêtera le ministère h.' ' ,

« Il est vrai , la mesure est de nature à produire un

effet incalculable': mais, comme notre ministère est ou

paraît résolu à risquer le tout pour le tout ; comme il

sait aussi bien que nous qu'entre la voie constitntion-

nelle et l'arbitraire il n'y a pas de milieu, pas deposi

tion tenable , aucune considération de prudence ou de

sagesse ne l'arrêtera dans sa marche'{ et nous ne se

rions pas surpris que , quand il verrait l'abyme des

bouleversemens et des révolutions ouvert à ses pieds ,

il s'exposât à y tomber plutôt que de reculer. »- . , .

' Il devenait cependant indispensable pour l'op

position d'organiser la résistance aux coups du pou

voir; . '

••te-' piton d'une Compagnie d'assurances contreles

destitutions arbitraires ; les vexations fiscales et les
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actes arbitraires du gouvernement, d'une véritable

Rente irlandaise, en un mot, fut exposé dans une

lettre que publia le Courrier de la Meuse. Ces fonds

devaient servir à indemniser les fonction aaires , mem

bres des états-généraux, qui viendraient à perdre leurs

places, pensions ou traitemens, pour avoir voté dans

l^ sens du peuple. Plus tard , l'entreprise se serait

développée suivant les nécessités des événemens. L'au-

Itqur terminait par un appel aux associations constitu

tionnelles.. ,'ï jj; i, . , ' ' . . ', ...

.Lp. Catholique prononça, le, premier , deux mots, qui

emportaient dans leurs conséquences le divorce entre

la Belgique et la Hollande, ou plutôt entre les provin

ces catholiques et protestantes, car le Brabant-Sep-

tentrional, avec une partie de la Gueldre, nous étaient

tout dévoués : •

* ta nouvelle des destitutions a été accueillie , dans

toutesnos provinces, par un cri unanimed'indignation.

Partout on s'est dit : que faut-il faire ? et l'élite de nos

patriotes a spontanément répondu , d'un commun

accord: formons une confédération nationale; levons

la rente civique. . • ,.•''•••' .' 1 • ,....'•' . ''

« Résolu de persévérer dans la voie de l'arbitraire,,

le gouvernement doit redoubler ses coups. C'est pour

lui une nécessité de position. Il sent que s'il fle s'em

pare pas bientôt de notre avenir , son échafaudage,

croulera infailliblement. A leur tour , les citoyens ont

compris qu'il s'agissait de proportionner la résistance

à la grandeur du péril.

« En attendant qu'un plan général d'association et

de collecte soit adopté , nôus sommes à même d'an

noncer que plusieurs des habitans les plus recomman
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dablës de 'notre ville' ont voté ;eritre eux des sommes

très-considérables..'.! , nu 1''' . -vV \ A VA

«, Le but de l'association yîttit être d«f trouver et de

mettre en œdvrë tous les' moyens approuvés par les

lois pour renverser Varbitrafre ët;tôates les mesurés qui

s'y rattachent. Son objet principal,' en ce moment,est

de rassurer les membres indépendaris, de1 lâ'ëhambre

élective, et de destituer les membres serviles'detdutè

influence quelconque dans les- affaires publiques.' Il

faut que la première opération soit l'établissement

d'un fonds assez considérable , et cette opération nous

paraît facile. Nous payons un million pour l'industrie ,

c'est-à-dire pôur rious' faire calomnier et insulter tous

le$ Jours par d'ignobles étrangers';: n;e pourrions-nous

pas' trouver' un million pour fatous défendre , et pour

indemniser , comme il convient à un peuple généreux ,

noVdéfettsënrs'natutels dont on ose punir la loyauté ?

Que' nos 400,000 pétitionnaires donnent uni cents par

semaine, et vbilà sans peine une somme de 200,000 flo-«

rins pour l'année. Nous ne prétendons pas faire adop-.

ter nos idées pour le plan qu'on doit' suivrë , 'mais nous

espérons que les citoyens qui s'en occupent saùrc-ht le.

cottceVôir avec là promptitude et là force qûë les cir

constances réclament impériëùsèmerit.'1'^' ",v " ;, '

"Pëu dè ^jours après, lâ pièce suivante, dont la rédac-

tîôn 'est attribuée à MM. d'Oultremont , Stas et Lebeau,;

fut' envoyée de Liège, sur tous- lës points du royaume,

èt partit simultanément dam dix-sépt journaux:, lè

31 janvier 1830 : : IJ,: '»';••„',•';. ,;' :

i-. uuI:/.r .'- - ,'b I. ,;'''. ' 1 ; . ' ' j i1''.lm .

-lIBb •'«''.n, « mmWWj*VO*W'.ho, •u-.'AW, "i.

« ,Plusieurs bons citoyens, vivementI frappés des
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services rendus à la nation par les membres des états-

généraux , qui font journellement le sacrifice de leurs

intérêts privés pour remplir dignement la mission qui

leur est confiée , et défendre nos droits et nos libertés

contre les empiètemens du pouvoir , ont résolu de

proposer un projet de Souscription Nationale , desti

née à indemniser les membres de la seconde chambre

des états-généraux, qui, à cause de leur légitime résis

tance au pouvoir , viendraient à être arbitrairement

privés des emplois rétribués dont ils sont revêtus.

« Cette souscription, par le titre qui lui est donné,

s'adresse à tous les amis des libertés publiques , sans

distinction de partis , d'opinions politiques ou de

croyances.

« Elle a pour objet unique de donner aux véritables

représentans de la nation un honorable et éclatant

témoignage de la reconnaissance nationale , et de

montrer que les vrais patriotes ne se bornent pas à

des vœux stériles , lorsqu'il s'agit de défendre lâ

loi fondamentale et nos hautes institutions politi

ques.

. « Ce nouveau moyen de manifester l'opinion publi

que est conforme à l'esprit de tous les gouvernemens

constitutionnels.

« Il n'a rien qui doive aigrir ou offensif .

« Chercher à maintenir nos libertés êt nos droits pal1

des moyens légitimes , c'est donner la plus forte preuve

denotre attachement aux institutions créées lors de

l'établissement de ce royaume, desquelles la garde est

confiée à la vigilance des bons citoyens et à la sollici

tude de l'auguste dynastie régnante.

« Voici les moyens d'exécution qui paraissent le

18
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plus convenables pour instituer la Souscription Natio

nale :

« Article premier. Usera ouvert, dans toute l'éten

due du royaume, une Souscription Nationale, dont les

produits seront consacrés à indemniser les membres de

la seconde chambre des états-généraux, actuellement

en exercice , de la perte des traitemens ou pensions

dont ils seraient privés à cause de leur résistance con

sciencieuse à l'action illégale du pouvoir.

« 2e . Celte souscription sera recueillie dans toutes les

villes , bourgs et villages des provinces du royaume ,

où trois citoyens au moins se réuniront en comité par

ticulier pour diriger les opérations.

« 3e. Chaque souscription ne pourra être que d'un

florin.

« 4e. Elles seront inscrites dans chaque comité sous

un numero d'ordre pris dans une seule série.

« 5e. On ne mentionnera les noms des souscripteurs

que pour autant qu'ils le demanderont.

« 6e. Celui qui voudra contribuer pour une somme

plus forte que celle désignée par l'article 3, devra

prendre autant d'inscriptions , sous des numéros sépa

rés , qu'il donnera de florins.

'c 7e. Chaque comité particulier nommera un collec

teur qui percevra le montant des souscriptions au mo

ment même de l'inscription.

« 8e. Tous les fonds perçus seront mis à la disposi

tion d'un comité général pour tout le royaume , lequel

fera connaître le collecteur général.

« 9e. Les recettes seront publiées par la voie des

journaux, avec l'indication du numéro d'ordre de cha

que comité. »
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..un: : ' , . . : :•;. ';! <'

Les journaux commentèrent le projet de la rente-

belgv, et proposèrent des changemens dont la diver

gence devait prouver, à tous les hommes de bonne foi,

que les attaques dirigées de toutes parts contre le

gouvernement hollandais n'étaient pas lè résultat de

délibérations préalables , mais du mécontentement

général soulevé par la politique du roi et de ses servi

teurs. On èût volontiers sévi contre les auteurs du

plan émané de Liège ; mais le personnel de la cour

supérieure y était trop opposé 4 Van Maaneu, et trop

indépendant , ppur lui permettre l'espoir de condam

nations officieuses : il fallut donc attendre 'un prétexte

pour ordonner des poursuites à Bruxelles et à Gand,

et ce fut de Potter qui , du fond de sa prison , se char

gea de le donner. ' .. -»o'
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La lettre suivante parut dans le Courrier des Pays-

Bas du 3 février :

Des Pet'ts-Carmes, '« février '83o.

« Messieurs les rédacteurs du Courrier,

« Je viens delire, dans votre numéro de ce jour, un

projet de Souscription Nationale. J'y applaudis de

tout mon cœur, et vous prie , dès que ce projet, quel

que forme qu'il prenne, se mettra à exécution, de m'in-

scrire pour cent florins.

« Il était urgent , en effet , que , menacée , atta

quée . froissée de toutes parts , tantôt dans l'un ou

l'autre de ses droits , tantôt dans l'un ou l'autre de ses

membres , la nation préparât des moyens de défense,

qui pussent lui servir dans tous les cas à faire face aux

empiètemens , aux attentats du ministère , quels qu'ils

fussent , et à réparer les pertes quelconques qu'ils

pourraient occasioner. Des souscriptions particu

lières dans leur objet , et renouvelées à chaque événe

ment , aujourd'hui pour une pension enlevée , demain

pour une amende à payer , un monument à ériger ,

une médaille à frapper , outre qu'elles entraînaient à

des longueurs qu'il fallait éviter , auraient aussi, par

leur fréquence , fini par lasser le public , et seraient

devenues , dans les mains de l'opposition , une arme

émoussée, inutile.

« Considéré sous ce point de vue , permettez-moi ,

messieurs , de faire sur votre projet quelques observa

tions qui , sinon maintenant , pourront du moins avec
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le temps être mises à profit par les hommes zélés , les

citoyens dévoués et les associations constitutionnelles,

qui se mettront à la tête de cette œuvre toute patrioti

que , et qui , moyennant une administration sage ,

des noms au-dessus de tout soupçon, et une publicité

entière , sauront mériter la confiance , sans laquelle

une pareille entreprise ne peut espérer du succès.

« Je voudrais que la Caisse Nationale eût une destir

nation plus vaste , plus générale , que celle à laquelle

vous dites qu'elle sera uniquement consacrée. Par

exemple , je voudrais que , non-seulement les membres

des états-généraux actuellement en exercice , punis par

le pouvoir de la suppression de leurs traitemens ou

pensions , à cause de leur résistance consciencieuse à

l'arbitraire, mais encore tous les citoyens', membres

de la Confédération , fussent indemnisés des pertes

qu'ils seraient dans le cas de faire par- suite de leur

opposition à l'action illégale de l'autorité. En un mot,

il me semble qu'il faudrait que la Caisse Nationale fût

une assurance mutuelle contre tous les coups du

pouvoir , dont un de ses confédérés pourrait devenir

la victime. ,', ;'; . . ', I .,,'i.;

- . « ,A cet effet, je distinguerais les pertes, contre les^

. quelles la Caisse assurerait , en deux catégories : celle

des places à la nomination du gouvernement et des

pensions qu'il confère , et celle qu'on encourrait ' en

vertu d'une condamnation devant les tribunaux. V' ' ;

« Je dirais donc, conservant d'ailleurs de votre

projet tout ce qui est compatible avec mes amende-

mens : \. \. s ,.<..'•." ki- "v':'-••llr

« Art. **.—Tout fonctionnaire , faisant partie dç lb

confédération , lequel serait destitué pour cause :hêf
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norable, c'est-à-dire, pour l'indépendance de ses

principes et de sa conduite, jouira, sur la Caisse Natio

nale^ de la moitié ou des deux tiers de son traitement

pour un certain nombre d'années, et, . s'il ai besoin

de sa; place.;' pendant toute sa vie. - ,' -•••' m

••;:« Art.,**-—rTout membre de la confédératiori qui

opposera au gouvernement une résistance légale, et

qui succombera dans son opposition,, sera . indemnisé

intégralement de ses pertes et dommages. . . ., .

,'. « Art. ,**. — La Caisse Nationale décernera des

récompenses d'honneur aux citoyens qui , par leur

conduite , auront bien mérité de la patrie et de ses

institutions. ' , i ' ;.. ' -" .'

n ,«. Vous m'objecterez peut-être que» de cette ma

nière, la Caisse devrait avoir des:ressources inépuisa

bles. Aussi voudrais-je que la souscription fût con

vertie en rente, qu'elle fût, pour aussi long-temps

qu'elle serait nécessaire, perpétuelle; c'est-à-dire, que

les cdnfédérés, s'engageassent à payer,; par exemple,

un , deux ou trois par cent de leurs contributions

foncière , personnelle et mobiliaire. Cette souscrip

tion annuelle , qui donnerait droit à tous les avantages

de' la confédération, n'exclurait: point les dons pa

triotiques volontaires , anonymes et autres. :: ».••:: "J.

De plus v i:i' .. ' " •.''."•' h '•:• u.'q ,.:A '

ii «i'Art. *'f.—^Chaque: confédéré s'engage à opposer

une résistance légale là où elle est possible^ et à par

courir tous les dégrés pour la faire triompher.;^ '

-oi'rrAïfe. .Tout ayant-droit ,de yoter, 'électeur ,

membre du conseil communal , de l'ordre équestre ,

des 'états-provinciaux , en un mot tout individu qui ,

directement: ou indirectement, prend part' aux élec
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tions , s'engage , en souscrivant, à ne donner son vote

qu'à des confédérés.

« Art. **.—Les membres des 'états-généraux , se

conde chambre, qui , en vertu des articles 176, 201

et 202 de la loi fondamentale , présentent les candi

dats pour la haute-cour , le collège des monnaies et la

chambre des comptes , s'engagent à ne présenter

que des confédérés.

« Art. **.—Les membres des états-provinciaux qui,

en vertu de l'article 182, présentent les candidats

pour les cours provinciales , s'engagent à ne présenter

que des confédérés.

« Art. **.—Les évéques, membres de chapitre et

autres autorités ecclésiastiques , ainsi que les ministres

de quelque culte que ce soit, s'engagent à ne nom

mer que des confédérés aux places qui sont à leur

collation.

« Etainsi de suite, pour toutes les fonctions, ou di

gnités , sur la collation desquelles les confédérés en

général pourraient influer , soit par leur vote , soit

autrement. . _ , '

« Les résultats de ce projet seraient, au bout d'un

certain laps de temps, une bonne chambre représen

tative et de bons tribunaux ; et avec de pareilles ga

ranties nationales, un peuple marche vite et va loin.

En outre , les ayant-droit , les électeurs , les membres

de l'ordre équestre, des conseils communaux, des

états-provinciaux et généraux, seraient finalement tous

de la confédération ; c'est-à-dire , que tous les élémens

démocratiques de notre organisation sociale se seraient

peu-à-peu combinés et agencés , de manière à ne plus

former qu'un seul tout, compacte et indissoluble , qui
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,

n'aurait qu'un seul et unique but , celui du triomphe

complet de nos institutions populaires, dont la confé

dération se serait constituée en quelque sorte la tu

trice et la sauve-garde.

« Si vous approuvez mes idées , et si vous croyez

qu'elles puissent être utiles à répandre dans les cir

constances actuelles , je vous autorise, messieurs, et

vous engage même à publier ma lettre.

« Le moment est venu où la lutte entre la nation

et le ministère va devenir décisive en Belgique. Ce

ne sont plus de vains regrets et d'oiseuses interpella

tions qui peuvent faire reculer l'ennemi commun :

c'est par des faits seuls , et non par des phrases , que

nous devons défendre notre honneur compromis et

nos libertés défaillantes. Il est à désirer que tous les

journaux indépendans répètent votre projet de Sous

cription Nationale , avec les réflexions qu'il leur sug

gérera. Les affaires de tous se traitent maintenant en

public et , pour ainsi dire , sur les toits : aussi les

associations ou confédérations patriotiques, bien dif

férentes des conspirations ténébreuses et secrètes d'au

trefois , peuvent-elles s'organiser et agir sans danger

pour l'état , dont même elles ne se proposent que le

plus grand avantage , en invoquant pour elles-mêmes

la protection des lois, auxquelles elles prêchent, en

toutes circonstances et avant tout , la soumission et le

respect. -, •

« Agréez , messieurs , s'il vous plaît , l'expression

de toute mon estime.

« De Potter. »

La justice , ou du moins les gens du roi , envahi
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rent le lendemain la prison de de Potter , fouillèrent

ses armoires , s'emparèrent de'ses papiers , et le mi

rent aussitôt au plus rigoureux secret : les fenêtres de

sa cellule furent scellées , et l'on poussa la précaution

jusqu'à lui interdire l'usage d'un corridor qui servait

à ses promenades.

Ces papiers se réduisaient , en grande partie , à la

correspondance familière qu'entretenait de Potter avec

Tielemans, référendaire au département des affaires

étrangères. Aussitôt on saisit les lettres de de Potter

chez Tielemans, qui se trouvait à La Haye. Tielemans

fut arrêté , transféré à Bruxelles , et mis également au

secret. Autant en advint aux imprimeurs du Courrier

des Pays-Bas et du Belge , Coché-Mommens et Van-

derstraeten , qui avaient publié les premiers la lettre

de de Potter. En même temps , MM. de Coninck , pro-

cureur-du-roi, et Vandevelde, juge d'instruction, à

Gand, envahirent le Catholique des Pays-Bas, dont

j'étais à cette époque le seul rédacteur avoué, saisi

rent mes papiers et ceux du bureau ; le lendemain ,

l'imprimeur, de JVeve, fut arrêté et conduit à Bruxelles ;

je le fus le surlendemain, et pris la même route, après

vingt-quatre heures de séjour au Mammeloker.

Qu'on me pardonne d'entrer ici dans une particula

rité fort personnelle, mais qui est trop caracléristi*

que des parquets néerlandais pour se perdre dans

l'oubli. - . :

M. de Coninck ne jetait les yeux sur aucun papier

sans s'épuiser en insultes contre les journalistes et les

pétitionnaires ; il espérait de tout son cœur qu'on allait

enfin châtier d'importance un ramas de factieux en

soutane ou en carmagnole : plus d'une fois , je le rap
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pelai à ses devoirs; mais la présence de huit gendar

mes ne me permit pas d'aller plus loin. Conduit à la

prison de la ville, je demandai à M. de Coninck l'au

torisation d'annoncer à mes collaborateurs que j'allais

être à mon tour conduit à Bruxelles , et de leur trans

mettre par écrit quelques renseignemens sur ma po

sition. « Ecrivez tout ce que bon vous semblera » ,

me répondit M. de Coninck ; et je rédigeai aussitôt

quelques lignes des plus expressives, en priant le ré

dacteur ordinaire de les insérer dans le plus prochain

numéro du Catholique. Je remis le papier au digne

procureur-du-roi , en l'invitant à prendre connaissance

du contenu avant de donner cours à la missive. M. de

Coninck lut ma lettre, et la mit ensuite fort gravement

en poche. « Ne m'aviez-vous pas dit.....? — Que vous

« pouviez écrire tout ce que bon vous semblerait , mais

« nullement que j'expédierais ce que bon ne me sem-

« blerait pas. » '

Le secret fut maintenu avec une égale rigueur en

vers les six prisonniers. Tout présageait un procès

criminel.

Le Journalde Gand ( du gouverneur Van Doom ) et

la Gazette des Pays-Bas (du ministre Van Gobbel-

schroy ) trouvèrent fort ingénieux de provoquer contre

nous une poursuite en escroquerie.

« Le Journal de Garni, disait la Gazette des Pays-

Bas , à l'occasion du projet de confédération proposé

par le Catholique des Pays-Bas , donne aux rédac

teurs de cette dernière feuille un avis! qui ne peut re

cevoir trop de publicité , c'est qu'il existe dans le code

pénal un article 405 , conçu comme suit : ' " •

v «: Quiconque, soit en faisant usage de faux noms
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« ou de fausses qualités , soit en employant des ma-

« nœuvres frauduleuses pour persuader l'existence de

« fausses entreprises , d'un pouvoir ou d'un crédit

« imaginaire , ou pour faire naître l'espérance ou la

« crainte d'un succès , d'un accident ou de tout autre

« événement chimérique, se sera fait remettre Ou dé-

« livrer des fonds , des meubles , ou des obligations ,

« dispositions , billets , promesses , quittances ou dé-

« charges, et aura par un de ces moyens escroqué ou

« tenté d'escroquer la totalité ou partie de la fortune

« d'autrui , sera puni d'un emprisonnement d'un an

.1 au moins, ou de cinq ans au plus, et d'une amende

« de cinquante francs au moins , ou de trois mille

« francs au plus. »

A propos d'escroquerie , n'oublions pas de constater

la participation de M. le comte Libri-Bagnano , à la

marche de toute cette affaire.

C'est le 3 février , comme je l'ai dit plus haut , que la

lettre de de Potier fut insérée au Courrier des Pays-

Bas.

Le 4 , Libri déclara, dans son National , que cette

lettre lui semblait ne pouvoir échapper à l'action des

tribunaux.

Le 5, au soir, cette dénonciation parvint à La Haye,

et fut méditée par Guillaume et Van Maanen.' " : -

Les instructions partirent le 7. pour Bruxelles, où

elles arrivèrent le 8. ' ,- l'0 ' " "- — '

Et le 9, de Potter était mis au secret, Coché-Mom-

mens et Vanderstraeten arrêtés et séquestrés.

Les journaux de l'époque annoncèrent, peu après,

une conférence qui. avait eu lieu entre le criminaliste

Asser , et le forçat Libri , au faubourg de Namur. On
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peul conjecturer que l'acte d'accusation y fut élaboré,

et le choix desjugeurs arrêté pour nos assises. :,

Cependant la faulx des destitutions ne s'arrêtait

pas, et Libri triomphait, comme il sied à un homme de

son espèce. « Dignes serviteurs de la couronne , » s'é-

* criait-il dans son National, « vous avez beaucoup fait,

« mais il vous reste beaucoup à faire encore, frappez et

« frappez sans relâche ; » et il continuait dans son style

carnassier : « coupez dans le vif, car la gangrène, le spha-

« cèle rongent le corps social'.» Mais le zèle de l'état ne

lui faisait pas négliger ses petits intérêts. « Lesrédac-

« teurs de la Gazette des Pays-Bas, » poursuivait-il,

« n'écrivent pas avec ce nerf qui convient aux circons-

« tancés, il est urgent de les remplacer •' M. le comte

Libri-Bagnano convoitait à cette époque le monopole

des publications officielles et des communications

diplomatiques.

Cependant , la chambre du conseil , composée de

quatre membres, au choix de M. TVautelée , premier

président, et sans égard à aucune règle de roulement ,

nous renvoya tous six par-devant la chambre de mises

en accusation, sous prévention capitale, résultant de

l'article 87 du code pénal , ainsi conçu :

« L'attentat ou le complot contre la vie ou la per-

. h sonne des membres de la famille royale , et dont le

« but sera , soit de détruire ou de changer le gouver-

« nement ou l'ordre de successibilité au trône, soit

« d'exciter les citoyens ou habitans à s'armer contre

« l'autorité royale, seront punis de la peine de mort.»

Et Libri se délectait : « Le jour n'est pas loin » , ex

clamait le National , « le jour n'est pas loin où le Cour-

« rier et le Catholique prêcheront dans le désert
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« Il faut en finir d'une bande de serpens Mettons

« aux Belges la camisole de force, muselons-les comme

« des chiens , etc. , etc. »

Cependant l'application de la peine de mort n'était

guères praticable. On modifia l'article 87, par l'arti

cle 102 :

« Seront punis comme coupables des crimes et

« complots mentionnés dans la présente section , tous

« ceux qui , soit par discours tenus dans les lieux ou

« réunions publics , soit par des placards affichés , soit

« par des écrits imprimés , auront excité directement les

« citoyens ou habitans à les commettre. Néanmoins ,

« dans le cas où lesdites provocations n'auraient été

« suivies d'aucun effet, leurs auteurs seront simple-

« ment punis du bannissement. »

Ce simplement, appliqué aux délits de presse, dispen

sait les législateurs d'inventer de nouvelles entraves au

droit d'écrire, et remédiait admirablement à la suppres

sion de l'arrêté-loi de 1815.

Quoi qu'il en soit, le factum suivant , aussi bouffon

qu'odieux, fut rédigé par M. Spruyt, avocat-général,

et signé par son collègue M. de Stoop, remplissant les

fonctions de procureur-général.

acte d'accusation. — Traduction.

* Le procureur-général près la cour supérieure de

justice , à Bruxelles , fait savoir que , par arrêt du 13

mars 1830 , la cour a mis en état d'accusation et ren

voyé devant les assises du Brabant-Méridional les in
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(lividus suivans , savoir : Louis de Potier , âgé ,de

44 ans , rentier , né à Bruges , demeurant à Bruxelles;

François Tielemans , âgé de 30 ans , référendaire au

ministère des affaires étrangères , né à Bruxelles , de

meurant à La Haye ; Adolphe Bartels , âgé de 27 ans ,

homme de lettres ( letterkundige) , rédacteur du jour

nal le Catholique , né à Bruxelles , demeurant à Gand ;

Jean-Jacques Coché-Mommens, âgé de 30 ans , impri

meur et éditeur du journal le Courrier des Pays-Bas ,

né et domicilié à Bruxelles ; Edouard Vanderstraeten,

âgé de 3o ans, imprimeur-éditeur du journal le Belge,

né et domicilié à Bruxelles ; Jean-Baptiste de Neve ,

âgé de 51 ans , imprimeur-éditeur des journaux le

Catholique et den Vaderlander , né à Evergem , de

meurant à Gand ; accusés , les trois premiers , d'avoir ,

par des écrits imprimés , excité directement les citoyens

à un complot ou à un attentat , dans le but de chan

ger ou de détruire le gouvernement de ce pays , et

d'avoir commis ce fait comme auteurs , co-auteurs ou

complices ; les trois derniers , d'être complices du fait

ci-dessus qualifié ;

« Crime prévu par les articles 102 , 87 , 90, 59 et

60 du code pénal.

« Déclarant ultérieurementle procureur-général que

les circonstances suivantes résultent des pièces et de

l'instruction de celte affaire.

« Après la chûte du gouvernement impérial fran

çais, on vitnaître dans les provinces belgiques plusieurs

partis politiques, qui ont non-seulement survécu à la

formation du royaume des Pays-Bas , mais ont con

tinué d'exister après la promulgation de la loi fonda

mentale. • '„, '.
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« L'équitable sévérité des tribunaux sut comprimer

celui de ces partis qui se montra le plus audacieux dans

ses entreprises contre le nouvel ordre de choses , et se

trouvait fort du souvenir de ses triomphes de 1789.

« Les vertus personnelles et la sage conduite du

prince auquel le sort de ces provinces avait été confié,

imposèrent le silence et la soumission aux autres. • '/

« Depuis plusieurs années , le royaume jouissait du

plus profond repos ; les habitans paisibles goûtaient

les fruits d'un gouvernement doux et paternel ; la loi

fondamentale était mise à exécution à mesure que le

permettaient les circonstances ( de Grondtcet wierd in

werking gebragt naar maie de omstandigheden zulks

toelieten ).

« Cet état de calme ne devait cependant pas durer.

L'esprit de parti n'était pas encore oublié. La fin de

l'année 1828 était destinée à voir se rallumer de nou

veaux brandons de discorde.

« Pour cette fois , les projets de ceux qui cher

chaient à exciter les troubles et le mécontentement

semblèrent plus étendus , plus déterminés , plus con-

cluans.

« Tous les moyens furent mis en œuvre , afin d'exci

ter l'une contre l'autre les deux grandes divisions du

royaume , et afin d'inspirer aux habitans des provin

ces méridionales de la haine et de l'aversion pour le

gouvernement de S. M. ,

« Toute la nation fut appelée à se mettre dans les

rangs de ce qu'on appelait l'opposition.

« Ceux qui excitaient la discorde se couvrirent du

manteau de la religion, pour amener plus facilement à

se soulever , et à aider à leurs tentatives , le commun
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du peuple , qu'ils désignaient par la qualification de

masses.

« Plusieurs journaux, qui avaient montré jusqu'alors

peu d'accord entre eux tous , semblèrent s'être rangés

tout-à-coup sous les mêmes drapeaux. Le Belge, le Ca

tholique, et le Courrier des Pays-Bas, se firent remar

quer parmi les plusviolens et les plus mal-intention

nés.

« Au mois de novembre de cette même année 1828,

l'accusé de Potter, qui, depuis quelque temps, écrivait

dans les feuilles de la soi-disant opposition , fit insérer

dans le Courrier des Pays-Bas deux articles pour les

quels il fut poursuivi en justice. Il appelait dans ces

deux articles le mépris public et toutes les suites de la

haine populaire sur ceux qui n'étaient pas dévoués à

son parti ; ce qui tendait à renouveler ces drames fu

nestes dont les révolutions du Brabant et de la France

ont laissé de si effrayans souvenirs.

« De Potter fut condamné, par la cour d'assises de

Bruxelles, à dix-huit mois de prison et mille florins

d'amende , comme ayant cherché à exciter parmi les

citoyens la défiance , la division , les querelles.

« .Cette condamnation, qui fut suivie de démon

strations coupables de la part des partisans de l'accusé

de Potter , ne fit pas rentrer dans l'ordre le parti qui

semblait l'avoir choisi pour un de ses chefs. Au con

traire , ce parti s'accrut considérablement, et se mon

tra bientôt au grand jour. Il adopta une dénomination

particulière , et déploya son étendard , dont l'accusé

Bartels, écrivain du Catholique, fit litbographier et

mettre en vente un modèle. . ..

« Du fond de sa prison , l'accusé de Potter inonda
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en Europe , jamais le sort de la Belgique n'eût été

soumis à la chancellerie d'Autriche , de Prusse et de

Russie.

Mais déjà l'hésitation troublait Louis-Philippe et

ses conseils. On craignait, d'une part , les progrès de

la révolution populaire , et , de l'autre , l'intervention

étrangère qui menaçait le trône nouveau. La guerre,

disait-on , peut remettre tout en question : prouvons

aux cabinets qu'en changeant de dynastie , nous n'a

vons pas changé l'essence de notre gouvernement , et

le meilleur moyen de dissiper leurs craintes est de

s'organiser vite, en ne sacrifiant que les existences

absolument incompatibles avec la dynastie nouvelle ,

en faisant certains choix de transition, en répudiant

enfin les moyens brusques et décisifs du républica

nisme, pour rester fidèles aux formes graves et précau

tionneuses de la monarchie constitutionnelle. Qu'im

porte aux puissances étrangères le nom de celui que

le peuple a salué roi! Rassurées sur ses intentions,

et sur le maintien d'un régime de bon plaisir , elles

traiteront avec Louis-Philippe I" comme elles traite

raient avec Charles X, et la France sera sauvée.

Ce système promettait tout ce que la diplomatie a

commis de trahisons depuis ce moment ; et la Bel

gique ne tarda point à payer les frais d'une folle

confiance.

Les premiers aveux qui échappèrent aux ministres

de France , relativement à nos affaires , faisaient en

tendre que nous nous étions trop pressés de faire une

révolution , et que Yéchauffburée de Bruxelles , c'était

leur mot favori , compromettait la sécurité de la

France.

34
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Nous demandâmes :

1* Que le principe de non-intervention, soit armée,

soit diplomatique , fût reconnu et respecté ;

2° Que, si les puissances étrangères intervenaient

violemment dans la question belge , la Belgique pût

compter sur l'intervention armée de la France ;

Que, si elles intervenaient diplomatiquement ,

la France n'y consentît qu'aux conditions suivantes :

La première , que le gouvernement français se

ferait partie contractante au traité ;

La seconde , que la question d'organisation inté

rieure de la Belgique resterait étrangère à toute négo

ciation ;

La troisième , que l'état de choses établi en

Belgique , à l'époque où commenceraient les négo

ciations; serait préalablement reconnu par toutes les

puissances.

Aucune de ces demandes ne fut accueillie avec la

franchise qu'on se plaisait à attendre d'un gouverne

ment d'origine populaire. Ceux de nos compatriotes

qui avaient pris ou reçu la mission de s'aboucher

avec les ministres français, n'étaient admis qu'offi

cieusement , sous des noms supposés , à la nuit

tombante ou au lever du jour : les questions étaient

précises d'une part ; les réponses vagues ou évasives

de l'autre. Toutefois , deux points furent arrêtés :

c'est que la France ne souffrirait pas une interven

tion armée en Belgique , et qu'elle ne mettrait au

cun obstacle à la forme de gouvernement que nous

aurions pu nous donner. Du reste , Louis-Philippe ne

permit pas même la sortie des armes dont nous avions

si grand besoin. Pour obtenir qu'on la tolérât sans
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l'autoriser officiellement, car on craignait de rien faire

d'officiel , il nous fallait aller jusqu'à déclarer que sans

armes il était impossible de poursuivre nos succès , et

qu'en cas de revers , nous serions forcés de nous re

plier sur le Hainaut ou la Flandre, d'arborer les cou

leurs françaises, d'entrer tout armés dans le départe

ment du Nord, et d'entraîner ainsi dans la défense de

notre cause les habitans et les troupes de la frontière,

menace qui aurait été puérile en d'autres temps, mais

à laquelle l'indécision et la frayeur du cabinet français

prêtaient alors une immense autorité. En effet , le sen

timent qui dominait le plus le conseil de Louis-Phi

lippe était la crainte de paraître à l'étranger complice

de la révolution belge : c'est un gouvernement fran

çais qui nous priait de ne point arborer le drapeau

français dans notre pays , et lorsque nous parlions de

l'impossibilité, au moins temporaire, de fonder une

monarchie en Belgique , si Louis- Philippe ne con

sentait à nous donner un prince de sa famille, ses

ministres protestaient qu'ils verraient, sans déplaisir,

instituer une république en Belgique.

Vers cette époque , et quelques jours après l'instal

lation du gouvernement provisoire à Bruxelles, un

homme de la révolution , Gendebien , se rendit à

Paris.

Sa mission était de demander si Louis-Philippe con

sentirait à ce que le duc de Nemours , son fils , devînt

roi des Belges, sous la lieutenance du général La-

fayette. Le général, à qui était adressée la première

démarche , répondit que ses principes politiques lui

faisaient un devoir de refuser les honneurs d'une tu

telle royale , mais qu'il transmettrait à Louis-Philippe
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la proposition qu'on lui faisait relativement au duc de

Nemours.

Louis -Philippe assembla son conseil, et refusa,

préoccupé de la crainte que les puissances étrangères

ne le soupçonnassent d'ambition.

On demanda alors au général Lafayette s'il accepte

rait pour lui-même le trône de la Belgique; mais il

objecta plus que jamais ses principes contraires au

droit d'hérédité , disant que s'il y avait fait une excep

tion pour la France, en proclamant la royauté de Louis-

Philippe , c'est que des circonstances impérieuses l'y

avaient obligé , circonstances qui , n'existant pas en

Belgique , ne pourraient , par rapport à elle , lui com

mander le même sacrifice.

Dans l'espoir de vaincre son refus, on lui parla

d'une présidence à vie; on lui fit entendre que ce serait

une idée tout à-la-fois grande et neuve, en Europe, que

de confier la conduite des peuples à des hommes qui

avaient su , comme lui , mériter une pareille distinc

tion ; que si Napoléon payait le gain d'une bataille par

un duché , les nations n'avaient d'autres moyens de

reconnaître les services rendus à la liberté,que d'élever

les libéraux les plus dévoués , à la direction des affai

res sociales

Il persista dans son refus.

Toutes ces offres étaient, du reste, subordonnées au

consentement du peuple belge.

Telles furent les premières relations purement offi

cieuses de la Belgique avec la France. Elles n'eurent

d'autres résultats que de mettre à nu l'égoïsme du ca

binet des Tuileries, et de prouver à quiconque avait

pu se recueillir un instant, au milieu du tumulte révo
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lutionnaire, que Louis-Philippe n'était pas l'homme de

la liberté. Les souvenirs de 89 le préoccupaient, et ils

lui présentèrent, dès le début de son intronisation ,

deux fantômes à vaincre, la conquête et la démagogie.

En présence de ces fantômes , sa prudence naturelle

devint timidité, la liberté que demandait la France

se rapetissa dans son esprit aux proportions d'une

étroite et mesquine légalité, et la crainte des fautes

qu'il voulait éviter le conduisit à des fautes contrai

res rà la démagogie qu'il redoutait, il opposa une con

duite et des mesures qui devaient la provoquer ; à la

conquête, il opposa la foi des traités qui avaient indigné

la France en 1815 ; et réveillant ainsi les souvenirs

de l'assemblée nationale et de Napoléon , il réchauffa

dans le peuple les sentimens qu'il redoutait le plus.

On a prétendu que Louis-Philippe n'avait de choix

qu'entre une paix honteuse ou des guerres intermina

bles, et la crainte exclusive de ce dernier malheur a

été machiavéliquement exploitée pour obtenir le con

sentement du commerce et de la propriété , en France

comme en Belgique, à toutes les concessions imagi

nables.

Sans doute, il eût été imprudent de courir aveuglé

ment la chance des combats , mais il n'était pas moins

dangereux d'opposer aux terreurs de l'étranger l'assu

rance d'une paix quand-méme. Il était maladroit, alors

que d'autres peuples , â l'exemple de la France , mé

ditaient leurs révolutions, d'adopter un système qui

excluait même la possibilité de leur prêter appui, s'ils

en avaient un jour besoin, contre la tyrannie, ou de

contracter des alliances avec ceux qui se seraient ré

générés.
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Si le gouvernement français , tout en déclarant qu'il

s'abstiendrait de la guerre et de la conquête , avait

hardiment proclamé quelques-uns de ces principes ,

qu'on accueille par acclamation dans les temps de

liberté , ne fût-ce que le principe de non- intervention,

mais avec franchise et énergie , et en avait fait une

application immédiate à la Belgique, dont la cause était

la sienne , il aurait prouvé à-la-fois qu'il ne voulait

pas de conquêtes territoriales pour la France, mais qu'il

saurait aussi protéger les peuples affranchis , dans la

jouissance légitime de leur liberté. Ce premier acte

d'une politique sincère et généreuse aurait eu le dou

ble avantage d'être commandé par les intérêts de la

France, et de fixer le caractère du patronage civilisa

teur que la monarchie des barricades pouvait par la

suite exercer en Europe. Combien de peuples , voisins

de la France, n'auraient pas, à l'aide de ce système,

tenté de s'affranchir du despotisme qui les accable

encore! Peut-être formeraient-ils aujourd'hui, comme

une ceinture d'états libres , autour de la nation initia

trice, une véritable avant-garde contre la sainte-al

liance.

Mais , nous l'avons dit , la peur siégeait aux conseils

de Louis-Philippe : on commença par demander aux

principales cours de l'Europe la reconnaissance de la

nouvelle royauté de juillet , et , pour l'obtenir, on ex

cusa la subite intronisation du roi par la nécessité d'op

poser une digue au débordement de la fougue fran

çaise ; on présenta Louis-Philippe comme médiateur

entre l'absolutisme du dehors, qui effrayait la nation, et

le libéralisme du dedans, qu'on exagérait à dessein

pour effrayer les puissances étrangères ; on promit
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respect aux traités de 1815, on convint de travailler

en commun à les maintenir , si faire se pouvait , ou à

les modifier de concert, si l'accomplissement des faits

révolutionnaires ne dérangeait pas trop brusquement

toutes les combinaisons.

Telle fut aussi l'idée politique sous l'empire de la

quelle les ministres plénipotentiaires d'Autriche , de

la Grande-Bretagne , de France , de Prusse et de Rus

sie, se constituèrent en conférence à Londres.

Mon intention n'est pas d'entrer dans l'examen de

chacun des actes émanés de ce congrès. L'opinion

publique les a jugés depuis long-temps, et le nom

qu'ils portent est devenu, dans le langage du peuple,

synonyme de mensonge et de déception.

Le premier protocole est daté du 4 novembre 1 830 :

MM. Cartwright et Bresson, commissaires de la confé

rence, le firent remettre, le 8 du même mois, au gou

vernement provisoire à Bruxelles.

Il serait difficile de décrire les impressions diverses

que cette pièce produisit :

Les uns l'accueillirent avec joie : ils y voyaient un

moyen d'échapper plus tôt à l'action d'un gouvernement

irrégulier, aux tumultes de la place publique, aus

anxiétés du commerce et de l'industrie ;

Les autres , pleins d'une aveugle confiance en Louis-

Philippe, s'imaginèrent que la Belgique était sauvée,

par la seule raison que le gouvernement de France se

constituait le défenseur de ses droits dans la confé

rence de Londres.

Les hommes d'action , au contraire , qui avaient déjà

éprouvé l'égoïsme de la politique française , ne virent

dans l'institution d'un congrès que la confirmation de
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leurs tristes pressentimens. Le choix de M. deTalley-

rand pour représenter le trône de juillet; la citation

des traités de Paris et de Vienne , que l'on indiquait ,

dans le préambule du protocole du 4 novembre 1830,

comme bases de l'intervention ; l'idée des sacri fices que

la France avait dû accomplir ou promettre, pour qu'un

accord, même momentané, devînt possible entre des

puissances si diamétralement opposées d'origine, de

principes et d'intérêts ; l'obligation morale qu'elle con

tractait , en entrant dans la voie diplomatique , de n'a

voir point à notre égard de politique à elle , mais de

suivre les règles d'une politique européenne, qui la

gênerait à chaque pas ; le recours que le roi de Hol

lande avait pris lui-même vers les puissances , dans

l'espoir qu'elles le rétabliraient dans la possession de

ses provinces révoltées : toutes ces circonstances prou

vaient que la Belgique , maîtresse pour un moment de

sa destinée , devait cesser de l'être , puisque les gran

des cours de l'Europe avaient pris , d'un commun ac

cord, la résolution de s'approprier la révolution belge

comme un fait européen.

Aussi le gouvernement provisoire n'hésita-t-il pas

à accepter la suspension d'hostilités, demandée par le

premier protocole.

L'espoir d'être appuyé par la France aurait pu en

courager un refus ; mais déjà cet e'spoir était bien affai

bli au commencement de novembre, et il s'évanouit

entièrement par cette réflexion : que le gouvernement

français lui-même était entré dans la conférence de

Londres, et qu'il n'avait pu le faire sans compromettre

le principe tout populaire de son institution , et sacri

fier le même principe à l'égard de la révolution belge.
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Le gouvernement provisoire s'attacha , dans sa ré

ponse au protocole du 4 novembre 1830 , à prendre

acte de l'indépendance du peuple belge , et à constater

que l'intervention des puissances n'était qu'une mis

sion philanthropique, entreprise dans la vue d'arrêter

l'effusion du sang, et de prévenir les représailles que

les massacres de Bruxelles et l'incendie d'Anvers nous

donnaient le droit d'exercer en Hollande.

A cette époque , la garnison prussienne de Luxem

bourg s'était considérablement accrue , et pouvait

donner naissance à des conflits. Le gouvernement

provisoire pria aussi la conférence d'inviter la confé

dération germanique à réduire celte garnison au nom

bre et aux attributions purement militaires que pre

scrivent les traités , sans permettre qu'elle intervînt,

même indirectement, dans l'administration de la pro

vince de Luxembourg.

Pour le reste, il accepta la suspension d'hostilités,

dans les termes mêmes de la proposition qui en avait

été faite par les puissances. Un incident assez bizarre

vint rompre l'unanimité qui avait été jusqu'alors ac

quise au projet de réponse. La réponse étant conve

nue et arrêtée, la minute en fut remise au secrétaire

du gouvernement provisoire pour en faire faire l'ex

pédition, et les membres du gouvernement convinrent

de se réunir à une heure déterminée pour relire une

dernière fois la pièce et la revêtir de leurs signatures.

On se réunit en effet à l'heure convenue ; mais non-

seulement l'expédition n'était pas faite , mais la minute

même ne se retrouva plus , et on la chercha vainement.

Après une perte de temps considérable , l'un des mem

bres s'offrit à la refaire de mémoire , et en effet il la
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reproduisit telle qu'elle avait été primitivement arrê

tée. Mais, à la lecture définitive qui en fut donnée,

un autre membre du gouvernement provisoire , qui

l'avait déjà approuvée antérieurement, se prit à la com

battre sur plusieurs points, notamment en ce qui con

cernait le Luxembourg. Ses efforts furent vains, la

note demeura ce qu'elle était, ét fut envoyée aux com

missaires de la conférence. Mais, par une coïncidence

bien singulière, que je veux bien n'attribuer qu'au ha

sard, MM. Cartwright et Bresson refusèrent de l'ac

cepter, et demandèrent précisément la suppression des

mêmes passages qui avaient été combattus dans la

dernière réunion du , gouvernement provisoire. Des

pourparlers s'établirent à ce sujet, et le gouvernement

consentit enfin aux modifications demandées.

Telle fut la première leçon de diplomatie que reçut

la Belgique.

Il serait impossible d'affirmer que les commissaires

de la conférence aient connu la note dont il s'agit,

avant la remise officielle qui leur en a été faite : la dis

parition subite de cette note ; les relations secrètes que

M. Cartwright, et surtout M. Bresson. s'étaient créées à

Bruxelles ; les rapports qui existaient déjà entre le mi

nistère français et les plus timides, pour ne pas dire les

plus équivoques de nos patriotes, ont dû exciter à cet

égard des soupçons que le temps éclaircira sans doute,

mais qui, jusqu'à présent, ne s'appuient sur aucun in

dice matériel.

MM. Cartwright et Bresson rendirent compte de

leur mission à la conférence, dans des termes qui

caractérisent trop nettement la nature de son inter

vention pour ne pas les répéter ici :
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« La réponse ne s'est pas fait attendre , mais il s'est

établi, disent-ils, entre nous et M. Tielemans, délé

gué par le gouvernement provisoire pour nous la re

mettre , une discussion sur la forme dans laquelle elle

était conçue : notre objet était de la faire réduire aux

termes les plus simples, et, autant que possible, les plus

conformes à ceux mêmes du protocole.

« Toutefois, nous avons laissé subsister, à la suite

de l'article 2, une observation qui commence par les

mots, A cette occasion, et qui exprime l'opinion du gou

vernement provisoire relativement à la ligne delimites

tracées par le protocole ; mais il a été bien entendu

entre M. Tielemans et nous, que nous n'admettions ce

paragraphe que comme simple observation, et comme

l'expression d'une manière de voir sur une démarcation

qui, suivant lui, était toujours restée incertaine.

« Nous nous sommes attachés à celle fixée par le

protocole, et que les traités de Paris et de Vienne

ont spécifiée ; et c'est celle aussi que le gouvernement

provisoire a adoptée, puisque, dans sa réponse, ce sont

les propres dispositions du protocole qu'il se charge

d'exécuter, et qu'il en répète les expressions mêmes. »

Voilà le genre de médiation que la conférence avait

résolu d'interposer entre la Belgique et la Hullande :

ses commissaires avaient ordre de dicter, en quelque

sorte, au gouvernement la réponse qu'on voulait de lui,

et de refuser cette réponse, si elle ne satisfaisait pas à

toutes ses exigences.Avec de pareils ordres, MM. Cart-

wright et Bresson auraient pu s'épargner la peine de

dénaturer, dans leur rapport, le sens des réserves que

le gouvernement provisoire avait faites relativement

aux limites. Mais la diplomatie a ses privilèges, et l'on
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a eu souvent l'occasion de remarquer cette tactique de

la conférence, qui consiste à poursuivre son idée et sa

marche, sans s'inquiéter des réserves sous lesquelles la

Belgique ou la Hollande consentaient à ses proposi

tions.

Le 17 novembre, un second protocole régla l'exécu

tion du premier : il contenait la proposition de sus

pendre d'abord les hostilités , et de conclure ensuite

un armistice.

La suspension d'armes fut acceptée sans peine, parce

qu'elle ne semblait pas tirer à conséquence pour l'a

venir; mais il n'en fut pas de même pour l'armistice.

Le gouvernement provisoire s'entoura de tous les hom

mes qui pouvaient éclairer sa résolution . Il posa à des

officiers du génie et au ministre de la guerre la ques

tion précise de savoir s'il était possible de s'emparer

du Brabant-Septentrional , et ce fut sur leur assurance

négative qu'il se détermina à signer l'armistice , à l'ex

ception de Gendebien : quant à de Potter, il venait

de se retirer.

Bientôt après , les puissances déclarèrent que cet

armistice constituait un engagement pris envers elles-

mêmes , et que ni la Belgique ni la Hollande n'avaient

le pouvoir de le rompre.

Dès-lors , toute la politique de la conférence chan

gea. Ce ne fut plus une mission philanthropique, dans

le but d'épargner l'effusion du sang ; ce ne fut plus

une médiation, destinée à faciliter la solution des diffi

cultés que la révolution avait fait naître entre la Bel

gique et la Hollande : ce fut un congrès à la manière

de Vienne, disposant à son gré des finances, du sol,

des forteresses , des fleuves , des populations de la
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Belgique; disant aux uns : vous serez Belges; aux

autres : vous serez Hollandais ; à ceux-ci : vous serez

perpétuellement neutres; à ceux-là : vous aurez droit

de paix et de guerre; à nous : vous paierez tribut; à

eux : vous n'aurez plus de Belgique, mais vous aurez

des tributaires à Bruxelles comme à Java ; à la Hol

lande : vous pourrez, faire alliance avec le Nord , car

vous avez tous les droits d'une véritable souveraineté ;

à la Belgique : vous ne pourrez contracter, même pour

votre défense, avec vos voisins du Midi , car vous êtes

neutres, et, si l'on vous attaque, ce ne sont pas vos en-

fans, mais l'étranger qui vous défendra.

Tout ce qui s'est suivi n'a plus été que la conséquence

rigoureuse des premières fautes commises.

Nous ne pouvons plus compter que sur l'imprévu.



CHAPITRE XXV.

CONSÉQUENCES d'un FAIT ACCOMPLI. — REGIME INTERIEUR. — NOU

VELLE FACE DES QUESTIONS CATHOLIQUE ET LIBERALE. ENCYCLI

QUE. CULTE PRÊCHÉ PAR LE SIEUR BELSEN. — CHARIVARIS.

PILLAGES. — ARRÊTÉS D'EXPULSION. — ANNIVERSAIRES DE SEPTEMBRE.

Je ne m'occuperai guères ici de la question exté

rieure , de notre affermissement politique : les oppro

bres actuels ne sont que le résultat d'une position

acceptée et consentie depuis long-temps par le pays.

Il serait d'une souveraine injustice, par exemple,

d'attribuer exclusivement les désastres de 1831 aux

chefs de notre armée, Ces messieurs , qui n'avaient

pas eu le temps de faire connaissance avec la monar

chie nouvelle, pouvaient craindre, en défendant le

territoire, de travailler au succès de la révolution,

contre deux royautés à-la-fois, ou plutôt contre la

cause même de la royauté. Maintenant, ils serviraient

Léopold par la même raison et dans la même mesure

qu'ils ont servi Guillaume.

Ainsi l'intervention étrangère, deux fois et nécessai

rement invoquée pour nous défendre contre un peu
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pie inférieur de moitié en population , se rattache à

notre neutralité perpétuelle ; notre neutralité perpé

tuelle, aux vingt-quatre articles ; le» vingt-quai re, aux

dix-huit ; les dix-huit , à la royauté du congrès ; la

royauté du congrès, aux protocoles ; les protocoles, à

l'adoption de la forme monarchique, ou plutôt à la

non-adoption immédiate , dès la victoire révolution

naire , d'une forme de gouvernement qui nous em

pêchât de songer seulement à négocier avec les puis

sances. '

Occupons-nous du régime intérieur de notre gou

vernement.

Pour être justes , nous conviendrons sans peine que

le pouvoir n'attenta pas d'ahord aux libertés écrites

dans la constitution ; et , en cela , il fit très-sagement.

La révolution, qui' iavait regardé comme un ennemi, la

veille du fait accompli, était passée le lendemain à lui

avec armes et bagages, et ne tarissait plus sur ses louan

ges; à tel point que ceux-là furent presque considérés

comme fauteurs de la domination hollandaise, qui

persistaient à soutenir que l'abandon du Limbourg à

la domination hollandaise était une bassesse , une lâ

cheté, une trahison !

On continuait, il est vrai, à parler, dans les esta

minets , contre la conférence , les protocoles , la diplo

matie , les inondations des polders , et les enlèvemens

de fonctionnaires publics : mais qu'importait à la

royauté, puisqu'on adhérait à elle; à elle la personni

fication de la conférence , des protocoles , de la diplo

matie, des inondations et des enlèvemens? Certes,

sa tolérance était de la générosité qui ne l'exposait

guères.
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Mais, de quelque manière que les révolutionnaires

fussent affectés , l'acte de la révolution n'en contre

disait pas moins celui de la royauté, tout en frayant

la voie à son avènement. Est-ce l'exploitation du peu

ple par un gouvernement quelconque que le mouve

ment de septembre tendait à renverser , ou bien une

famille pour en installer une autre? Si le peuple, en

prenant les armes, n'a eu en vue que de substituer le

gouvernement de la Belgique par la France et l'An

gleterre , au gouvernement de la Belgique par la Hol

lande , alors seulement nous conviendrons que le fait

de juillet 1831 correspond parfaitement aux faits

d'août et septembre 1830. Mais , je le répète, de ce

que telle était la nature des choses , il' ne s'ensuivait

pas que tout le monde les envisageât sous ce point de

vue, et, partant, la royauté n'avait pas à se donner la

peine de sévir contre des révolutionnaires qui se di

saient eux-mêmes ses très-humbles serviteurs.

Quant aux orangistes, le gouvernement les mit à

plusieurs reprises hors la loi , en maintenant l'état de

siège à Gand et Anvers, en déchaînant les assom-

meurs ou encourageant les pillards par sa tolérance.

Et puis , leur polémique irritait plus que celle des ré

publicains , en ce qu'elle offrait nécessairement un

caractère plus personnel et plus outrageant. Et puis,les

républicains , ni même les libéraux du mouvement,

ne forment nombre; et, pour les esprits étroits , la

question de nombre, et de nombre actuel , est tout :

des événemens généraux, des circonstances inopi

nées , on ne tient compte. Les orangistes sont bien

loin d'être nombreux, et l'excès de courage est le moin

dre de leurs défauts , mais encore formaient-ils un
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sur des affaires de famille et de ménage , leurs opi

nions sur le caractère ou la capacité de tels ou tels

membres de l'opposition, leurs propos sur maintes

personnes tout-à-fait étrangères à la politique , rien

ne fut excepté. C'était donc sûr des tiers , à quelque

parti qu'ils appartinssent, que reflua la surabondance

de rancune qui animait le ministère. Un pareil anté

cédent exposait jusqu'aux citoyens les plus obscurs à

se voir troublés dans leur repos et blessés dans leur

honneur , chaque fois qu'il plairait à l'administration.

Aussi l'horreur d'un tel attentat fut-elle générale , et

d'autant plus vive que , la publication des lettres

ayant eu lieu trois jours après l'arrêt de condamnation,

il était évident qu'elles avaient été composées à l'a

vance ; de sorte que l'opinion n'avait de choix qu'en

tre ces deux suppositions, également outrageuses au

gouvernement : qu'il aurait dicté les condamnations j

ou qu'un dépôt inviolable aurait été violé, dans l'hy

pothèse même d'un acquittement. Mais la première

de ces suppositions est la seule admissible. Le greffier

de la cour d'assises de Bruxelles n'avait pu se dessai

sir de la correspondance , pour l'impression , que sur

l'ordre du président ; lequel président se trouvait être

neveu du président de la cour de cassation : il impor

tait donc à la famille que la condamnation fût main

tenue en dernier ressort.

La cour de cassation, dirigée par M. Wautelée\ re

jeta nos pourvois. Les moyens de Tielemans et deNeve

étaient cependant péremptoires. Ils consistaient, pour

Tielemans , en ce que le corps de délit à sa charge

n'aurait pu être connu sans sa correspondance privée,

qui ne devait servir qu'à l'éclaircissement de la ques

20
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tion intentionnelle, comme le ministère public en

était convenu lorsque , pour maintenir ces pièces au

procès , il avait déclaré n'y avoir lieu à y chercher

des indices quelconques sur des faits , mais sur nos

opinions politiques ; pour de Neve, en ce que la

législation ne reconnaît point de complicité sans con

naissance de cause , et que l'acte d'accusation , dont il

n'est permis à aucun tribunal de s'écarter , n'impu

tait pas aux imprimeurs d'avoir agi de cette manière.

Je termine par quelques détails sur la tenue des au

diences. Les avocats déployèrent un rare talent.

M . Van deWeyer fit le plus d'impression sur l'auditoire;

MM. de Gamond et Balliu sur la cour. Le ministère

public prit des réserves contre M. Bosch , qui avait

rappelé dans son discours le beau mot de Séguier :

ha cour rend des arrêts , et non pas des services. L'a

vocat-général menaça les avocats de prendre contre eux

des conclusions s'ils proféraient le moindre mot de

blâme sur le message du 1 1 décembre , dont le ré

quisitoire faisait un pompeux éloge ; et cependant il

était fort difficile de justifier notre résistance aux ser

viteurs de la couronne , sans disputer le pouvoir ab

solu au roi et à ses instrumens.

Le président de la cour de cassation mena l'affaire à

la hussarde , entravant la défense à tout propos , frap

pant le bureau du poing , et traitant les avocats de

brouillons auxquels il apprendrait à vivre.

La presse ministérielle du Nord frémit de joie à la

nouvelle de notre condamnation.

« Nos lecteurs et tout le public, s'écria l'Algemeen
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Handelsblad , ont appris avec un vif intérêt la sentence

rendue contre de Potter et ses coalisés. Le plaidoyer

de M. l'avocat-général , et les passages de la correspon

dance , renfermaient de9 preuves si formelles de la

folie qui dérange le cerveau de ces brouillons , qu'on

ne peut assez se réjouir de la sentence rendue contre

eux. Oui, la plus saine partie des habitans du Midi,

comme du Nord, applaudit à l'issue d'un procès trop

bruyant. C'est bien fait, s'écriait tout bourgeois de

Bruxelles! Et ce C'est bien fait! retentit sur tous les

points du royaume Nous espérons maintenant

que la noble fermeté déployée par la cour de Bruxelles,

et l'application opportune, rigoureuse, de la loi, décon

certeront les ambitieux rebelles qui se rangent autour

de la bannière de ce de Potter, admirateur de Robes-

pierre , si jaloux de régner, en pacha d'Orient, sur une

république à la Babœuf !»

L'opposition de la chambre fut paralysée. Elle en

tendait, à la vérité, que le pouvoir du roi fût limité

par l'autorité législative , mais c'était à la condition

que le roi le voulût bien de la sorte , et le roi ne le

voulait pas ainsi. ,

A la session précédente, elle avait obtenu l'adresse

au roi sur les pétitions de quatre-vingt à cent mille

Belges; maintenant que la masse des réclamations

était quadruplée, elle n'opposa que le dépôt au greffe

{le Cimetière des Innocens , comme le disait fort

joliment M. de Stassart), à la proposition de l'ordre

du jour pur et simple, de MM. Doncker-Gurtius et
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Tammo-Sypkens. On ne comprit pas qu'à défaut du

triomphe , la forme la plus insultante d'une fin de

non-recévoir devenait la plus avantageuse pour l'op

position , en provoquant une effervescence d'autant

plus vive contre le despotisme du gouvernement. Les

moins passionnés des absolutistes hollandais le com

prirent mieux que nous; car MM. Doncker-Curtius et

Tammo-Sypkens ne furent appuyés que par neuf de

leurs collègues , qui ne formaient évidemment pas le

quart de la phalange ministérielle, MM. Van Asch

van Wyck , Boelens , Van Lynden van Hoevelaken ,

Van de Kasteele , Van Wyckevoort-Crommelin , Ren-

gers, Van Foreest, Frets, et Van Sytzama.

La loi contre la presse périclita ; les voix se parta

gèrent d'abord en nombre égal : 52 et 52. On ne

compta parmi les opposans qu'un député hollandais

non-catholique, M. Van Dam van Ysselt ; les libéraux

de son bord, jusques à MM. Corver-Hooft , Luzac et

Warin, votèrent pour le gouvernement. Parmi les

Belges, MM. Reyphins, Sandelin, Van Hulthem, de

Moor, et Pycke , s'isolèrent seuls de leurs collègues j

M. Pycke pour la première fois.

La crainte d'un échec décida Van Maanen à modi

fier son projet : il précisa plusieurs dispositions trop

vagues , mais conserva l'article qui réprimait les atta

ques contre l'autorité du roi , et non l'autorité constitu

tionnelle du roi. Sans ce changement , tous les autres

devenaient illusoires ; car le Message avait clairement

établi que la simple critique d'un acte de l'administra

tion était outrageuse à la dignité royale : le président

des assises de Bruxelles avait déféré à cette doctrine, en

défendant à nos avocats d'incriminer le manifeste de la
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maison d'Orange-Nassau ; l'avocat-général avait dé

claré que le roi était, de droit comme de fait, le maître

du gouvernement ; et la cour avait sanctionné ce

nouveau principe de droit public en condamnant de

Potter, Tielemans , de Neve et moi.

. Consentir à une loi qui reconnaissait l'autorité sou

veraine du chef de l'état, c'était donc adhérer au Mes

sage, et la chambre adhéra au Message, à l'exception

de MM. de Sécus , de Stassart , de Brouckere , de Ger-

lache , de Sasse d'Ysselt , Surlet de Chokier , Cornet

de Grez , de Langhe , de Stockem-Méan , Luyben ,

Dumont, et d'Omalius-Thierry.

Les Nederlandsche Gedachten saisirent l'avantage

que l'opposition belge laissait à tous les envahissemens,

et développèrent , dans leurs dernières conséquences ,

le système des Van Maanen et consorts.

« Dieu, roi, patrie, dit le publiciste officiel , tout est

là!

« C'est par la religion qu'il faut commencer : 'les

Pays-Bas doivent être chrétiens. » Et le christianisme ,

comme de raison , c'était le rit de Calvin et l'oppres

sion du catholicisme.

Le passage sur la royauté est des plus curieux ; le

voici textuellement :

« Les Pays-Bas sont une monarchie. Le souverain

pouvoir appartient dans ce royaume au prince. Le roi

n'est pas le chef du pouvoir exécutif : il règne en sou

verain . S'il a bien voulu des états-généraux , c'est pour

accorder l'influence désirable à la liberté des opinions.

Qu'est-ce que le roi ? Il est ce que les anciens comtes
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étaient en Hollande ; il est ce qu'étaient en Belgique le

roi d'Espagne et l'empereur d'Autriche »

La définition de la patrie n'était pas moins étrange :

« La célèbre république des Provinces-Unies , après

avoir été bouleversée et conquise , renaquit comme

souveraineté. Agrandie de la Belgique , elle devint ce

qu'elle était déjà en effet : une monarchie. »

Et la conclusion : '< Sauf la souveraineté du roi, il

serait à désirer que la constitution subit quelques chan-

gemens. » ,

Et pour plus d'authenticité , Libri publia la traduc

tion de l'article entier dans son National.

De semblables professions de foi provoquaient des

réfutations non moins formelles. La presse opposante

rappela aux serviteurs de la couronne la section V du

chapitre II de la loi fondamentale , d'après laquelle le

roi prête serment au peuple des Pays-Bas. Le placard

du 26 juillet 1581 , des états-généraux , à La Haye ,

proclamait la même règle.

Le Catholique fit remarquer à M. Libri-Bagnano,

que Guillaume et Maurice de Nassau s'étaient rendus

dignes de la hart , s'il était vrai que le roi d'Espagne

régnât de droit absolu , souverain , inamissible, sur la

Belgique , et , pour ce qui est de la domination au

trichienne , que non-seulement elle n'offrit jamais ce

caractère chez nous, mais encore que l'insurrection

contre Joseph H n'était que le résultat de la révolte en

treprise par ce prince contre les lois constitutives du

pays. Quant au pouvoir des stathouders en Hollande

même , il suffisait de consulter Etienne de Luzac, .pour

réduire à leur juste valeur les prétentions du roi ré

gnant.
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M. Lebeau fit paraître , à la même époque , des

Observations , fort radicales , sur les droits de la cou

ronne dans les Pays-Bas. Cette brochure , très-avan

cée pour le temps , n'attaquait pas la royauté comme

forme de gouvernement , mais minait le droit héré

ditaire, en le subordonnant à la fidélité du roi envers

le peuple , et subordonnant le pouvoir royal lui-même

au pouvoir antérieur de la nation.

« Les peuples veulent la liberté , parce qu'il est

subversif de toute justice que le plus grand nombre

soit exploité par le plus petit, et ce que les peuples

veulent en ce sens ils l'obtiendront , parce que cette

volonté est naturelle et légitime, parce que le bon

droit finit , en tout temps , par triompher de la force

brute. La monarchie n'est pas incompatible avec l'or

dre social , tel que l'a constitué la marche des événe-

mens ; mais , entendons-nous , ce n'est pas la royauté

de Louis XIV , c'est la royauté telle que la constitu

tion l'a faite, couronnement et garantie des intérêts

et des besoins populaires. Si la royauté venait à cou

rir des périls, si la défection en sapait les fondemens,

c'est qu'elle n'aurait pas consenti aux lois régulatrices

de son existence modifiée. • ,•..•\'

« Une loi de salut semble offerte de nos jours à

toutes les vieilles choses , c'est de sympathiser avec

les choses nouvelles. Je cautionne la perpétuité de

toutes les institutions humaines , pourvu qu'elles dai

gnent s'élever à une vertu bien simple : l'intelligence

des temps , . . '

« La dénomination de monarchie constitutionnelle

n'a fait fortune que par le sens très-précis qu'on y

attache. Supposez qu'elle n'emporte pas avec elle l'idée
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d'une transformation complète , qu'elle n'établisse

pas entre la vieille et la nouvelle monarchie une trace

profonde de démarcation, rien ne serait accompli, le

pacte d'alliance ne serait pas même ébauché. La stabi

lité des trônes est à ce prix

« La royauté se légitime en se montrant progressive

à l'égal de la civilisation , adhérant au principe de la

suprématie nationale, et reconnaissant la subordination

du pouvoir qui administre envers le pouvoir qui donne

les subsides , ',

« La royauté nouvelle n'existe légitimement qu'en

vertu d'un pacte fondamental, et n'a d'attributions que

ce qu'elle en a reçu. Hors de ces limites , elle n'est

plus qu'un fait, une usurpation plus ou moins péril

leuse , selon le degré de réaction que ses empiètemens

soulèvent dans le pays.

't. La magistrature suprême est irresponsable à la

seule condition que des ministres assument la respon

sabilité de ses actes ; ainsi l'ordre public est préservé

des dangers qu'entraînent , dans les républiques , le

conflit des ambitions excîtées par le renouvellement

du pouvoir exécutif. Mais il ne faut pas que le trône

mette à trop haut prix ces avantages. . . On se demande

rait si, à tout prendre , des dangers éventuels ne sont

pas préférables à la honte et aux malheurs certains de

la servitude... La république cesserait d'être affaire

de théorie pour devenir question d'opportunité •,'

Tous les journaux de Paris se saisirent de la ques

tion belge, et achevèrent de ruiner à l'étranger la ré

putation européenne et même transatlantique de li

béralisme , que le roi des Pays-Bas s'était faite à si

peu de frais. La Quotidienne et le Messager, seuls, dé
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fendirent la maison de Nassau, envers et contre tous:

la Quotidienne , en champion quand-même du pou

voir absolu , quoique notre gouvernement l'eût exercé

contre des catholiques ; le Messager, par cela seul que

les catholiques belges se trouvaient traités en parias

dans leurs propres foyers.

Furieux d'être démasqués , même par le Constitu

tionnel , les fauteurs du gouvernement en Hollande

sortirent de leur gravité ordinaire, et s'échappèrent

en invectives dignes de Libri-Bagnano. Veut-on savoir

comment s'exprimaient les plus modérés ?

« Tout ce que nous pouvons dire du Constitution

nel, disait l'Algemeen-Nieuws-en-Advertentie-Blad,

c'est qu'il est le plus lourd des ânes (een lompe ezel) ,

un misérable (een ellendiye ) Qu'il bavarde jusqu'à

demain, il n'attrapera pas notre gouvernement dans

ses nasses , etc., etc. »

Cependant Guillaume voulut échapper à la néces

sité de nous retenir indéfiniment dans ses prisons ,

de nous reléguer à St-Bernard , comme ses journaux

salariés ne cessaient de le demander à cor et à cri. Il

chargea donc un espion français , fort connu à Bruxel

les, de négocier notre exclusion du territoire fran

çais. On se doute bjen qu'il réussit sans beaucoup

d'efforts.

Cette proscription , dans laquelle se trouvaient com

pris deux défenseurs de la cause catholique contre

un gouvernement hérétique , inspira au Catholique

des réflexions fort acerbes sur la déférence de Poli-

gnac à l'égard de Van Maanen.
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« Libéraux français ! comprenez-vous enfin l'oppo

sition belge? direz-vous encore qu'elle n'arbore les

couleurs de la liberté que pour endormir les soupçons

et marcher en paix à la conquête de l'absolutisme?

direz-vous encore que le progrès de la civilisation est

l'unique tendance de notre gouvernement ?

« Catholiques français ! apprécierez-vous enfin vo

tre parti du trône el de l'autel ? deux de nos bannis

souffrent plus spécialement pour la cause religieuse ;

votre ministère ultra-royaliste a-t-il fait quelque dis

tinction en leur faveur? Il n'est pas un numéro des

feuilles stipendiées par nos ministres qui ne vomisse

le sarcasme et le blasphème sur tout ce que nos prati

ques ont de plus respecté , nos mystères de plus re

doutable , nos croyances de plus intime ; tant de

cynisme a-t-il empêché vos hommes du trône et de

l'autel de qualifier notre gouvernement de gouverne

ment-modèle? N'est-ce pas ce même parti qui fit

constamment , et contracterait encore alliance , avec

le torisme britannique, contre les populations catho

liques du royaume-uni , tandis que nos frères persé

cutés trouvèrent de la sympathie dans les rangs du

parti libéral , dont les dernières préventions se dissi

peront aussitôt que les Français , fidèles au culte hé

réditaire , auront le bon esprit de répudier le ser-

vilisme gallican ?

« Rappelons à ce propos l'éloquente apostrophe

qu'adressait au côté droit un homme qui eût compris

les principes de l'Union, si une mort prématurée n'a

vait tranché sa belle carrière ; voici comment s'expri

mait le général Foy , en répondant aux bourbonnistes

qui s'échappaient en déclamations contre l'imposante
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attitude de l'association d'Irlande : « L'intérêt du ca-

« tholicisme n'est qu'un masque dont se couvre votre

« ambition. Que votre but ne puisse être atteint que

« par l'oppression religieuse des fidèles, et vous serez

« les premiers à y donner les mains , à faire cause com-

« mune avec l'impiété ou le séparatisme : vous êtes

« des monopoleurs et non des croyans ! »

Des suggestions plus ou moins indirectes furent em

ployées pour nous induire à demander grâce , ou du

moins à faciliter au roi les moyens de nous l'accorder

sans se compromettre. Nous fîmes paraître , tous d'ac

cord avec nos parens ou nos familles, quelques lignes

dans les journaux , qui enlevèrent de ce côté tout es

poir à nos ennemis. C'est peut-être ici le lieu de rap

peler qu'une demande en grâce , prétendument éma

née de de Potter , lors de son premier procès , avait

été envoyée à la cour, où , colportée de main en main,

elle donna lieu aux plus injurieux commentaires. On

découvrit bientôt que c'était un faux , et le nom du

faussaire s'échappa naturellement de toutes les bou

ches.

Libri continuait à développer, dans son National, la

politique du Message. Pour se débarrasser tout d'un

coup de l'opposition , il conseilla au roi de fixer une

année d'intervalle entre les réélections des mauvais

députés. En attendant de le satisfaire sous ce rapport,

le roi accorda la pension de M. de Stassart, réélu , à

M. Verheyen, du Brabant-Septentrional, que les élec

teurs avaient remplacé aux élections précédentes par

un libéral ; de sorte que l'argent du peuple servait à

payer les représentans dont le peuple ne voulait plus.

M. Van Bommel , devenu évéque , lança une pasto
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raie , en l'honneur du roi , sur le texte : tout est pour

le mieux dans le meilleur des mondes possibles. Celte

publication blessait si vivement l'opinion dominante

que le Courrier de la Meuse lui-même s'abstint de la

reproduire dans ses colonnes , pour ne pas avoir à la

flétrir. Interrogé sur les motifs de son silence , il ré

pondit qu'il né pouvait partager l'excessive confiance

du prélat dans les bonnes intentions du gouverne

ment.

Un article, par lequel le Courrier des Pays-Bas im

posait à tout jeune homme qui se sentait un peu de

tête et de cœur le devoir de nous remplacer dans la

lice politique , donna lieu ou prétexte à l'arrestation

du rédacteur M. Claes. Il prit pouf conseils MM. Van

Meenen , Gendebien et Nothomb ; mais ne voulut pas

être défendu en public ; et les trois avocats approuvè

rent hautement , par leurs lettres adressées aux jour

naux, cette résolution qui était une sanglante critique

des entraves apportées au droit de défense dans la

cause de de Potter et consorts. La cour était présidée

par M. Desweerte , assisté des quatre conseillers qui

avaient siégé dans notre cause , MM. Greindl , Lobry ,

Cannaert, et de Roovere. On regardait donc une con

damnation comme inévitable , d'autant plus que l'ac

cusé ne ménagea guères dans ses réponses la suscep

tibilité des gens du roi , et flétrit avec véhémence le

système en vogue. Il fut cependant acquitté. Que s'é

tait proposé le gouvernement, en produisant au jour

cette espèce d'arrière-faix de conspiration? Voulait-il

se réhabiliter, ainsi que ses tribunaux, en prouvant que
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tous les jours n'étaient pas des jours néfastes pour les

adversaires du monopole hollandais ? voulait-il affai

blir, par un acte de justice, le scandale de notre con

damnation ? ou bien ne croyait-il avoir dans le

royaume d'autres ennemis sérieux que de Potter , Tie-

lemans, de Neve et moi?

La cour avait pris des réserves contre MM. Van

Meenen , Gendebien et Nothomb , comme elle en avait

prises dans notre cause contre M. Bosch. Mais ces nou

velles poursuites furent abandonnées , ainsi qu'un

commencement d'information contre Ducpétiaux ,

Roussel et Levae. Avant de reprendre le cours de ses

rigueurs , le gouvernement attendait que l'esprit pu

blic fût revenu de l'impression fâcheuse qu'avait pro

duite notre condamnation.

De Potter , Tielemans et moi , nous dénonçâmes à

la chambre l'indigne usage que Guillaume avait fait

de nos papiers , en chargeant Libri de livrer en pâ

ture à la malignité publique, des confidences privées ,

les affaires les plus étrangère^ à la politique. La cham

bre n'osa stigmatiser les deux personnages ; mais, à dé

faut de la législature , ce fut la conscience publique

qui s'en chargea. Un fait peu connu et qui honore le

caractère moral de la nation, c'est qu'un grand nombre

de personnes prirent l'engagement d'honneur de ne

pas seulement jeter les yeux sur une publication bien

faite cependant pour stimuler la curiosité , et que le

confessionnal en proscrivit la lecture. Aussi l'édition

presque entière a-t-elle moisi dans les magasins de

Libri.
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Le 5 juin , nous apprîmes que le roi de Prusse nous

refusait le droit de nous fixer dans ses états , mais nous

accordait le passage pour la Suisse. Le 6 au matin ,

nous reçûmes nos passeports. Le6.au soir, nous em

brassâmes nos paren s, et le 7, de fort bonne heure,

nous prîmes la route de l'Allemagne , sous escorte

d'un brigadier de la maréchaussée.

Le nombre des personnes qui se trouvaient sur la

route de la porte de Louvain, pour nous dire un der

nier adieu , s'élevait à quatre.



CHAPITRE XIV.

NOTRE VOYAGE. — EXPULSION D'AIX-LA-CHAPELLE. — RELEGATION A

VAELS. — DÉPART POUR L'ALLEMAGNE. INCERTITUDES DE l'oP-

POSITION. — ÉTATS-GÉNÉRAUX ET PROVINCIAUX. POURSUITES

CONTRE LA PRESSE. — RÉVOLUTION' DE JUILLET.

Si je m'arrête quelques instans aux tracasseries que

nous ont suscitées deux des plus puissans alliés du

roi des Pays-Bas, c'est uniquement pour faire mieux

ressoriir toute la débilité dela monarchie européenne,

devant laquelle nos révolutionnaires se sont , depuis

lors, si humblement courbés. Mais n'anticipons pas.

Notre voiture traversa Louvain au grand trot des

chevaux, pour éviter le rassemblement de bourgeois

et d'étudians qui attendait notre arrivée , à la place

du Peuple. Un petit nombre de nos amis particuliers

nous suivit cependantjusqu'au relais, à une demi-lieue

hors la porte de Tirlemont. Six gendarmes déguisés y

veillaient à l'avance , pour surprendre quelque conspi

ration dans ces derniers adieux. Nous couchâmes à

Tongres, et passâmes le lendemain par Maestricht : on
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comprend que Liège n'était pas dans notre itinéraire.

Nous prîmes ensuite le chemin de Vaels , à l'extrême

frontière , où nous attendait le bourgmestre , qu'une

estafette avait prévenu de notre prochaine arrivée. Le

procès-verbal d'expulsion étant terminé , ce magistrat

nous accompagna jusqu'aux poteaux qui séparent les

Pays-Bas de la Prusse , et le brigadier délivra les pas

seports, visés par le consul de la confédération helvé

tique à Bruxelles. Toutes les formalités furent remplies

par le bourgmestre, avec une politesse qui tenait de

la sympathie, et au milieu d'une foule immense que

la nouveauté d'un pareil spectacle avait attirée à la li

mite belge -prussienne.

Arrivés à Aix-la-Chapelle, nous nous rendîmes au

bureau de police pour exhiber nos passeports. Tous les

employés étaient sortis , mais le directeur ne tarda pas

à nous dépêcher un commissaire , qui nous ramena

auprès de lui, pour nous signifier l'ordre de re

brousser chemin. En vain de Potter fit-il l'observa

tion que le parquet de Bruxelles nous avait garanti

que l'admission en Prusse était une affaire convenue

entre les deux gouvernemens ; le directeur répliqua

qu'il n'était pas responsable des bévues du ministère

belge, et, pour appuyer son argumentation, fit avancer

deux gendarmes à cheval , auxquels il commanda de

nous reconduire à la frontière que nous venions de

franchir , et de nous remettre entre les mains des auto

rités belges. Pendant ces pourparlers, une foule consi

dérable s'était rassemblée devant l'hôtel. Plusieurs

Belges, qui se trouvaient pour leurs affaires à Aix-la-

Chapelle , se précipitèrent au-devant de la voiture, en

nous témoignant toute la part qu'ils prenaient à nos
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désagrémens. Les habitans s'unirent très-vivement k

ces démonstrations.

Arrivés aux poteaux , les gendarmes firent halte. On

alla requérir le bourgmestre de Vaels, qui , ne s'atten-

dant pas à notre mésaventure , se, trouvait à sa maison

de plaisance , distante d'une demi-lieue. Les gendar

mes, s'impatientant , pénétrèrent sur le territoire

belge , et nous menèrent à l'auberge du Prince d'O

range, où logeait le secrétaire communal. Heureuse

ment , ce dernier se trouva chez lui , avec le premier

assesseur, auquel vint se joindre notre brigadier, qui

était resté à Vaels , s'altendant peut-être à nous revoir

bientôt. Nous exigeâmes que la force majeure fût con

statée par procès-verbal , afin que nous ne fussions

pas exposés à être traités en réfraclaires. L'auberge

nous fut donnée pour prison , et des plantons de la

maréchaussée de Galoppe y furent installés à nos frais,

avec commission de nous garder à vue. Nous profitâ

mes de ce loisir forcé pour ouvrir des négociations avec

la Prusse et la France, à l'effet d'ôbtenir le simple

transit dans la direction de la Suisse.

Nous reçûmes enfin l'avis que des passeports pour

Lausanne , cette fois visés par l'ambassadeur de Prusse

à La Haye , allaient nous être expédiés, et, sur cette

même assurance que leur avait donnée le procureur-

général, mesdames de Potter et Tielemans, qui avaient

retardé de sept à huit jours leur départ de Bruxelles,

prirent la diligence pour nous rejoindre. Sur ces en

trefaites , le courrier apporta les passeports si ardem

ment désirés, et ces dames prirent les devans pour

nous attendre à Aix-la-Chapelle.

Nous allions nous mettre en route i le lendemain

21
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matin , lorsque Tielemans reçut de sa femme une lettre

annonçant que la police avait fait signifier aux familles

des bannis belges l'ordre de déguerpir immédiate

ment. Ce fut à grand' peine qu'elle obtint l'autori

sation de se reposer quelques heures sur le territoire

prussien ; mais la cour , et jusques aux corridors, fu

rent occupés toute la nuit par la gendarmerie, et

le directeur de police d'Aix-la-Chapélle notifia au

bourgmestre de Vaels , que nous n'en serions, pas

quittes à si bon compte , si nous osions remettre les

pieds sur le territoire prussien. Des instructions ulté

rieures furent donc demandées au gouverneur du

Limbourg.

Un incendie avait dévoré , pendant cet intervalle ,

une des plus belles manufactures d'Aix-la-Chapelle.

Peut-être la présence de deux jeunes femmes qui te

naient d'aussi près aux génies infernaux ( comme

Libri qualifiait mes complices) , ne fut-elle pas répu

tée complètement étrangère à ce sinistre-

Le lendemain matin , les familles , c'est-à-dire, mes

dames de Potter et Tielemans, trois petits enfans, dont

l'un à la mamelle, et la servante, arrivèrent à Vaels,

sous escorte de gendarmerie , et furent délivrées ,

contie quittance, à l'autorité locale.

Des gendarmes prussiens s'embusquèrent sur la

grande route , et le long des haies qui séparent la

Prusse des Pays-Bas , prêts à repousser, à coups de

plat de sabre , quiconque , homme , femme ou en

fant, tenterait de forcer la consigne. Les dames

s'installèrent dans une maison du village, qui , dès ce

moment , fut surveillée de près.

La censure avait défendu aux journaux d'Aix-la
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Chapelle , non seulement de signaler ces vexations ,

mais encore de rapporter les simples faits de notre

première arrivée à Aix-la-Chapelle et des deux ex

pulsions. '

Une semaine ne s'était pas écoulée, qu'un capitaine

de la maréchaussée belge nous apporta des passeports

pour l'Angleterre. Nous répondîmes que nous n'avions

opté pour l'Angleterre , que dans le cas où la Prusse

nous refuserait définitivement le passage. Un sursis

nous fut accordé , après de vives instances auprès du

gouverneur du Limbourg.

La réponse de Berlin ne se fit guères attendre. Elle

nous accordait le transit des provinces rhénanes , en

prescrivant la route que nous devions suivre, dans un

temps déterminé, sous escorte.de gendarmes, à nos

frais , pourvu que nous pussrons fournir la preuve

que la Suisse nous accorderait un asyle ; Hesse-

Darmstadt, Francfort et Bade , le passage. Ces auto

risations arrivèrent successivement, et notre caravane

s'achemina, le 2 août, vers sa destination.

Retournons un instant à Bruxelles.

Depuis notre départ , l'opposition était presque

complètement amortie. Plusieurs griefs , notamment

ceux du langage et de l'enseignement , avaient été re

dressés par ordonnance, c'est-à-dire que l'arbitraire

s'enracinait de plus en plus , sous le voile des répa

rations. On bénissait la sagesse royale , sans tenir

compte de la nécessité où nous l'avions mise d'ac

corder quelque chose avant que nos successeurs, pous

sant nos principes à leurs dernières conséquences ,

fussent en mesure de renverser, par sa base , la domi

nation hollandaise. Ce n'est pas tout : la proposition
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d'un impôt sur le café faillit transporter en Hollande le

terrain d'une opposition bien autrement radicale que la

nôtre. « Une mesure de ce genre , disait naïvement le

Nieuws-en-Advertentie-Blad, si elle vient à être cou

ronnée de succès, fera perdre au roi ses meilleurs

amis; » et les Nederlandsche-Gedachten trahissaient

les intentions secrètes du gouvernement , en déplo

rant que « l'horreur de cette opposition factieuse de

la Belgique empêchât souvent la loyauté hollandaise

de comprendre que telles circonstances pouvaient se

présenter où la monarchie devait être défendue con

tre les faiblesses de ses serviteurs ; » et le National

continuait : « La royauté désire qu'on s'oppose aux me

sures que le ministère se trouve entraîné à soumettre

aux chambres.»

Les états-provinciaux se renouvelaient par tiers tous

les deux ans , et le dernier renouvellement datait de

l'année précédente. Il n'y eut donc Heu de pourvoir

au remplacement que de quelques membres décédés

ou démissionnaires. MM. Raikem, fils, et Dumortier-

Rutteau, tous deux prononcés dans le sens du mouve

ment catholique , furent élus à Liège et à Mons. Pour

ce qui est des Flandres , ces assemblées n'y étaient

guères en mesure de résister à l'intimidation , nonob

stant les succès remportés par l'opposition dans les

collèges de 1829. Aussi les élections pour les états-gé

néraux furent-elles décisives en faveur du gouverne

ment : deux constitutionnels éliminés, et deux ministé

riels proclamés à leur place. Il n'en fallait pas plus

pour rompre l'équilibre de la seconde chambre. Les

partis conservèrent leurs positions respectives dans les

élections des autres provinces : à Liège, M. Raikem ,
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fils, remplaça M. Fabry-Longré , opposant plus traita-

ble ; à Anvers , les députés ministériels , jusques-là

nommés sans contestation , ne l'emportèrent que de

peu de voix, ce qui laissait quelque espoir pour la suite.

En attendant, la royauté restait maîtresse du champ

de bataille.

Parut l'arrêté qui établissait à La Haye le siège de

la haute-cour.

Cette disposition, qui blessait plus vivement que ja

mais tous les intérêts matériels du Midi, raviva les ger

mes de mécontentement qui ne cessaient de fermenter

en Belgique.

Au mépris de l'article 73 de la loi fondamentale,

l'arrêté avait été rendu sur l'avis du ministre de la

justice seul, sans que le conseil d'état eut été consulté

ou entendu.

Le siège de la haute-cour exigeait une situation

centrale. Peu de villes, sous ce rapport, présentaient

plus de titres que Bréda : le roi s'était en quelque

sorte engagé vis-à-vis de la régence , par message du

27 mars 1820 ; Bréda était ville hollandaise , le Nord

n'avait donc pas à se plaindre ; Bréda communique

avec Anvers par une route praticable en toute saison ,

les convenances du, Midi eussent donc été ménagées

autant qu'elles étaient susceptibles de l'être. Mais Bréda

était ville catholique.

Amsterdam et Bréda se plaignirent aussi vivement

que Bruxelles et Malines.

Les étals -. provinciaux de Liège envoyèrent une

adresse au roi pour réclamer contre une aussi criante

injustice; mais la simple prise en considération d'une

pétition, tendant à la réparation de ce nouveau grief>
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fut rejetée à Gand , par 50 voix contre 42. Un der

nier trait achèvera de dépeindre cette assemblée que

le gouverneur hollandais , M. Van Doorn , était par

venu, sans trop de peine, à courber sous sa volonté

absolue. L'exposé de la situation de la province n'é

tait livré à l'impression que la veille du jour où les

états ouvraient leur session , et manquait rarement

d'être ratifié, sans débats, ou même sans examen, dès

les premières séances. Le marquis de Rodes demanda,

pour l'avenir, la distribution dix jours à l'avance.

M. Vervier objecta que c'était exposer le travail de son

excellence à la critique des journaux, qui pouvait

exercer une influence funeste sur les convictions des

honorables membres, et la proposition fut rejetée à

71 voix contre 21.

Aux états du Limbourg , le baron de Lamberts-

Cortenbach protesta contre une adresse de remercie-

mens au roi , pour l'arrêté qui rétablissait la liberté

du langage , et déclara qu'il croirait sanctionner l'ar

bitraire en applaudissant au bon plaisir , alors même

que le bon plaisir accomplissait la réparation d'un

criant abus.

Une réclamation contre les intrigues des fonction

naires publics, en matière d'élections , fut adoptée à

Liège, par 30 voix contre 15.

Le mois de juillet fut signalé par la croisade de

tous les parquets contre la presse.

Un jeune homme d'Audenaerde, Edmond Beaucar-

ne , jouissant d'une position sociale des plus indépen
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dantes, s'était jeté dans la lice, aussitôt après mon

incarcération , en se constituant rédacteur avoué du

Catholique. Ce dévouement, dont il était facile de cal

culer les périls , lui méritait la palme des premières

persécutions : elle ne lui fut pas refusée. Traduit aux

assises, pour avoir exprimé l'opinion que le parti belge

réparerait bientôt ses pertes électorales , il fut invec

tivé en pleine audience , par le procureur-criminel

de Coninck , avec une acrimonie dont les annales ju

diciaires n'offrent peut-être pas d'exemple.

Une instruction dirigée contre le Bijenkorf, journal

de l'opposition démocratique , à La Haye, fut bientôt

abandonnée par le parquet. Les tribunaux hollandais

n'ont jamais cessé d'offrir les plus solides garanties

d'indépendance en matière politiquè.

Le ministère public avait des représailles à exercer

contre le Belge : les papiers de Levae furent saisis ;

les autres rédacteurs , MM. Janssens et Bosch', com

parurent devant le juge d'instruction ; les frères Van-

derstraeten , anciens éditeurs , n'échappèrent pas aux

vexations ; on s'en prit aux ouvriers eux-mêmes , et

les verroux des Petits-Carmes se fermèrent sur Poot,

l'éditeur.

Cependant un arrêté secret venait encore d'allouer

quinze mille florins à Libri. Le Courrier des Pays-

Bas découvrit le pot-au-noir. L'article fut répété par

le Journal de V^erviers, le Courrier de la Meuse et le

Politique. Le parquet du ressort , jusque-là vierge de

poursuites en matière de presse, débuta par des per

quisitions auprès de MM. Mullendorf , Lardinois , Le-

jeune et Coumont , accusés d'avoir trempé dans la

rédaction du Journal de Verviers. MM. Lebeau, Van
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Hulst , Ch. Rogier et P. Devaux , se dénoncèrent

comme auteurs des quatre articles incriminés du Poli

tique ; ce qui n'empêcha pas d'assigner M. Firmin Ro

gier , sous prétexte que tous les complices d'un jour

nal d'opposition sont solidaires de chaque ligne ,

lors même que les criminels se font connaître. Ou ne

visait à rien moins qu'à happer quiconque avait , de

sa vie, publié quoi que ce soit contre l'ordre de choses.

Enfin, MM. Stas et Kersten , du Courrier de la Meuse,

furent interrogés à leur tour, leurs armoires fouil

lées, leurs femmes, leurs servantes appelées en témoi

gnage , et le traducteur , M. Van de Wardt , arrêté et

mis au secret.

Des visites domiciliaires furent exercées chezMM.Le-

beau , avocat , et Lignac , imprimeur du Politique.

En même temps , M. Lesire-Misson , éditeur du

Courrier de la Sambre, comparaissait , avec tous ses

ouvriers, par-devant le juge d'instruction de Namur.

On commençait à espérer que M. de Stoop avait ou

blié ses amis du Courrier des Pays-Bas ; mais l'éton-

nement ne fut pas de longue durée. L'éditeur de

Saegher fut interpellé du chef de douze articles , et

notamment de celui par lequel cette feuille avait re

commandé à la gratitude des contribuables l'acte de

munificence récemment commis par le roi en faveur

de son estimable factoton. D'autres étaient extraits

du Standaert et de PAntwerpenaer , journaux popu

laires de Bruges et d'Anvers. M. Jottrand se dénonça

comme auteur de quelques autres réflexions.

Total : 30 poursuites de presse , indépendam

ment des procillons qui se mitonnaient contre les

feuilles flamandes , le Vaderlander , l'Antwerpenaer



( 329 )

et le Standaert. Il y avait un mois tout juste que la

seconde chambre avait adopté la loi contre la presse.

La prévention était partout la même , et principa

lement en ce qui concernait les articles contre Libri-

Bagnano : attentats à tautorité du roi ( il s'entend à

l'autorité absolue, d'après la doctrine du Message,

la chambre ayant consenti à l'omission du correctif,

constitutionnelle ) ; et ces attentats , puisque attentats

il y avait, emportaient la peine de deux à cinq an

nées de prison.

Aussi Libri-Bagnano ne se possédait-il plus de joie.

« 11 n'y a pas grand mal, disait le National, que les

feuilles de la faction aient eu l'imprudence d'appeler

sur elles de nouveaux réquisitoires ; car leur trop lon

gue impunité avait scandalisé l'Europe entière. Ce

sera pour la justice une excellente occasion de régler

ses comptes avec les organes habituels de la révolte. )'

Il était difficile de réclamer contre les infamies de

Guillaume , Van Maanen et Libri , avec des formes

plus modérées que l'opposition n'en employait. Aussi

la presse parisienne, à l'exception du Drapeau Blanc ,

€t quelquefois de la Quotidienne , était-elle devenue

unanime à réprouver la conduite du gouvernement,

qui prétendait, en 1830. réduire un peuple d'Europe,

au mutisme de l'Orient. La cause belge fut princi

palement défendue en France par le Globe et la Tri

bune : le comte Félix de Mérode écrivait dans le Globe,

et M. Wallez , actuellement secrétaire d'ambassade à

Londres, dans la Tribune.

Les Nederlandsche-Gedachten avouèrent que « l'op

position finirait par apprendre à si bien tempérer son

langage, qu'elle dirait tout sans s'exposer à rien. *
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Le Catholique reproduisit , sans commentaires , les

passages les plus applicables à la situation actuelle ,

de tous les discours prononcés par les députés de l'op

position, aux états-généraux, depuis plusieurs années.

Pour atteindre la presse sur ce terrain, il aurait fallu

démolir la tribune , et le gouvernement aurait invin

ciblement été porté à l'essayer. Les Nederlandsche-Ge-

dachten allèrent plus loin : « Il est temps , dirent-elles,

que le gouvernement surveille l'intérieur des familles.»

Guillaume, VanMaanen, et Libri, en étaient là,

quand la nouvelle leur parvint que le trône des Bour

bons venait de crouler sous une volée de pierres, et

que trois générations de rois s'acheminaient vers la

terre d'exil.



CHAPITRE XV.

INTERVALLE DE LA REVOLUTION FRANÇAISE , A L'ÉMEUTE DE LANNI-

VEltSAIKE DU BOI, A BRUXELLES.

La révolution française nous surprit tous à l'impro-

viste. D'opposition par le moyen de la presse il ne

pouvait plus être question, après les nombreuses pour

suites, dirigées, avec un acharnement sans exemple ,

contre tous les écrivains indépendans , même les plus

modérés. Restait la ressource des conspirations ; et

l'Union , plus compacte que jamais , quoique bien

affaiblie , depuis la fraternité des Petits-Carmes , de

la cour d'assises et de l'exil , l'Union , dis-je , en au

rait bientôt organisé de puissantes, si les événemens de

la France n'eussent dépassé tous ses calculs. Le clergé,

surtout, était appelé à rendre d'importans services

dans ce genre d'hostilités, auquel rien encore n'avait

pu préparer le pays. Le lien de l'association entre les

prêtres , l'empire des consciences et le secret de la con

fession dans leurs rapports avec les fidèles , l'abnéga-
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tion.et le dévouement qui dominaient, chez tous, les

antipathies privées et les considérations d'intérêt ou

d'amour-propre, enfin leur influence sur les masses,

exclusive dans les Flandres , considérable dans les au

tres provinces , tout assurait d'avance le succès de

conspirations dont ils eussent été l'âme.

Un caractère de courage distinguait plusieurs libé

raux; d'autres firent preuve en diverses circonstances

d'une prodigieuse activité , mais leur mouvement n'é

tait que trop souvent celui de la toupie qui tournoie

6ans avancer. Puis , aucun n'eût voulu se soumettre

à une direction quelconque, et moins encore à celle

de ses amis que des catholiques ; aucun n'exerça , si

ce n'est de Potter, très-momentanément , l'ascendant

nécessaire pour guider une troupe indisciplinée.

Comme assistans ils eussent été fort utiles; mais , à

leur tour, un rôle de protection , en faveur de leurs

compatriotes catholiques , vis-à-vis du libéralisme

français , leur serait échu en partage.

Dirais-je que le clergé se montrait enclin à conspi

rer? Non. La doctrine qui attribue le pouvoir social

à la communauté , et conduit au droit d'insurrection

en certaines circonstances , était sans doute professée

par le plus grand nombre des catholiques belges,

tant ecclésiastiques que laïques ; mais entre la théorie

et la pratique il y avait un pas à franchir , et , depuis

l'époque des Vandernoot et des Tongerloo , l'adminis

tration française avait façonné nos prêtres , si non

aux doctrines , du moins aux habitudes de l'obéissance

passive.

Mais , à défaut de conspirations bien savantes et

profondes , telles que les eût justifiées la nouvelle
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terreur monarchique, telles que l'Italie en enfante

dans les loges du carbonarisme , le pétitionnement ,

c'est-à-dire la menace en permanence , l'opposition

d'inertie, étendue à toutes les localités, l'Irlandisme

enfin, pour me servir de cette expression pittoresque

de M. Van Bommel , nous eussent suffi pour préparer

les esprits d'abord , et le sol ensuite , à l'établisse

ment de la république fédérative des provinces bel

ges , sur les ruines , je ne dirai pas de la monarchie

hollandaise , mais de toute espèce de monarchie.

Pendant ma relégation à Vaels , j'avais combiné un

plan d'exécution, véritable corollaire du pétitionne

ment, et dont l'effet infaillible devait être d'associer tous

les intérêts des masses à une rénovation radicale. Ce

plan, que je publierai quelque jour, et dont je me se

rais trouvé , une fois parvenu en France , à même de

surveiller l'exécution , consistait dans l'organisation de

la liberté du commerce. Ainsi , nous aurions d'abord

entrepris , sur toute la frontière , la fraude des mar

chandises prohibées; à tous les octrois , l'introduction

des alimens nécessaires an pauvre ; battu à Paris une

monnaie de convention , au signe du pétitionnement :

nos graveurs de médailles se fussent montrés jaloux

d'être chargés d'une œuvre aussi puissante , "et le

clergé n'eût pas demandé mieux que d'accréditer les

cruzades dans le pays , en concurrence avec l'argent

du roi. Qu'on joigne, à ces élémens, les écrits clan

destins colportés de chaumière en chaumière , c'est-

à-dire l'abolition immédiate du timbre de journaux,

et l'abolition progressive du monopole de la poste aux

lettres , on comprendra sans peine que nous aurions

fini par si bien miner le trône , qu'il n'eût plus été



( 334 )

besoin d'une secousse bien forte pour renverser ,

non-seulement celui qui l'occupait, mais encore la

machine elle-même.

Certes , cette révolution progressive, qui eût insen

siblement attiré toute la population, dans son mou

vement, eût été préférable à une insurrection préma

turée: mais une fois la nouvelle de la grande semaine

parvenue à Bruxelles , la question n'était plus poul

ies catholiques comme pour les libéraux , de préve

nir ou d'accélérer chez nous l'événement , mais d'a

bandonner les choses, à leur propre poids et de se

préparer à tirer le meilleur parti possible de nos

prochaines journées à nous.

Et l'Union, eût-elle, tout entière, voulu les prévenir,

elle ne les eût pas prévenues , ou ne les eût prévenues

qu'en obligeant la France à nous envahir , pour cou

per à la sainte-alliance une tète-de-pont.

On comprend les motifs que pouvaient avoir les

catholiques , de craindre , pour la liberté religieuse ,

que la France s'immisçât dans nos affaires ; mais cette

crainte même devait être pour eux un motif détermi

nant de s'associer d'avance à toute entreprise révolu

tionnaire. La crise étant inévitable ,1e meilleur moyen

de ne pas être endommagé par l'explosion était de

mettre soi-même le feu aux poudres.

Sans doute, les unionistes non-catholiques prirent

une part importante aux premiers troubles ; mais il

s'en fallait que le libéralisme d'un grand nombre fût

d'une nature bienveillante pour la liberté religieuse.

D'abord, l'Union, comme principe, comme intérêt

commun, perpétuel de tous les citoyens , n'était ad

mise , en dehors des rangs catholiques , que par ,un
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très-petit nombre d'écrivains, dont plusieurs ont donné,

depuis la révolution , des preuves manifestes de leur

mauvaise foi ; le reste n'était agité , contre les Hol

landais, que d'un instinct aveugle de haine nationale,

et n'attendait que d'être affranchi de leur présence

pour recommencer la guerre contre le clergé. Quand

je dis recommencer la guerre , je n'entends pas une

guerre d'écrits , d'influences , opposés à des écrits , à

des influences contraires : personne, en contractant

l'Union, ne s'était dessaisi de ce droit; mais une guerre

d'exclusions légales , et plus tard de violences maté

rielles.

Beaucoup avaient applaudi des premiers aux or

donnances de 1825 contre les catholiques, mais n'a

vaient pas su comprendre que l'obligation imposée au

Midi de parler la langue du Nord formait une partie

intégrante , indivisible , du monopole protestant : or,

ce monopole fermant aux Belges la carrière des armes

et du barreau , force fut à quiconque voulait s'enga

ger dans l'une ou l'autre de ces professions , de tirer

des coups de fusil contre les troupes d'un roi qui op

primait le catholicisme.

Les localités dans lesquelles lepétitionnement avait

été le plus général ne prirent qu'une part tardive à

l'œuvre d'insurrection : il faut néanmoins excepter

Tournay, noyau des catholiques révolutionnaires. Seuls

ou très-peu s'en faut , et favorisés par le voisinage de

la France, ils y poussèrent au renversement de l'ordre

établi , tandis que la plupart de ceux qu'on appelait

libéraux y soutinrent jusqu'au bout la cause hollan

daise.

Dominés par une peur qui les aveuglait sur leurs
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véritables intérêts , les journaux catholiques , et no

tamment le Catholique , sollicitaient [le roi , avec ins

tances , de prévenir une révolution en redressant les

griefs. S'il l'eût fait, nous serions, vraisemblablement,

à l'heure qu'il est , français , et la Hollande , répu

blicaine.

Récapitulons les vexations croissantes qui acca

blaient la presse.

Le chirurgien Alexis , à Namur , se déclare auteur

d'un article inséré dans le Courrier de la Sambre , et

comparaît devant le juge d'instruction. Disclyn, prote

du Belge, est interrogé à son tour, ainsi que MM. Van

Meenen, Claes, Mascart, rédacteurs, Coché-Mommens,

imprimeur , et Deltombe , administrateur du Courrier

des Pays-Bas, M. Van de Weyer, qui avait annoncé

publiquement sa retraite de cette feuille , est appelé

à son tour et sommé de produire la preuve qu'il a

cessé en effet de tremper dans la susdite rédaction :

il répond que le fait n'étant pas un délit , il n'a pas à

s'expliquer sur ce point , et qu'au surplus la néga

tive ne se prouve pas plus en logique qu'en juris

prudence. A Liège , l'autorité conçoit des craintes sé

rieuses sur les suites des procès intentés aux écrivains

du Courrier de la Meuse , du Politique, et du Journal

de Verviers. Les débats s'ouvrent le 10 août ; le gou

verneur invite tous les fabricans à retenir les ouvriers

dans les ateliers , et le président , d'accord avec le mi

nistère public et sur la demande des avocats qui pro

fitent de la circonstance pour obtenir un délai , remet
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la cause au 31 août. L'éditeur du Courrier de l'Escaut

se réfugie chez le curé d'un village français, et con

stitue, avant de partir, sa femme, éditeur responsable.

Nouvelle poursuite , et cela , le croira-t-on , en vertu de

l'article 14 d'un arrêté du 23 septembre 1814, donc

antérieur à la promulgation de la loi fondamentale ,

et qui défendait d'établir aucun journal sans l'autori

sation préalable du prince ! Poot, du Belge , est trans

féré des Petits-Carmes à la prison de Louvain , et

H. Vanderstraeten est cité, comme lui, par-devant le

tribunal correctionnel de cette ville.

La presse hollandaise n'était rien moins qu'unanime

à approuver ce luxe de rigueurs. Tandis que les

Nederlandsche-Gedachten demandaient, sans détour,

l'abolition de la liberté de la presse, l'Arnhemsche-

Courant avouait que les conseillers du roi le pous

saient à sa perte.

L'AIgemeen-Nieuws-en -Advertentie-Blad applau

dit à la révolution française , et se demande « com

ment il se peut qu'elle soit honnie précisément dans

cette partie des Pays-Bas qui ne doit son antique

liberté qu'à une lutte généreuse contre le despotisme?

Que faut-il 'penser, continue-t-il , de ces hommes qui

poussent la maison d'Orange à gouverner les Belges

selon les maximes de Philippe II et de Napoléon , tan

dis qu'elle-même ne doit sa grandeur qu'à la résis

tance des peuples contre la tyrannie? »

Le bruit se répand, le 20 août, à Bruxelles, que la

garde communale sera désarmée ; le Belge reproduit

cette nouvelle le 21 ; le Courrier des Pays-Bas en

22
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gage, le 22, les soldats-citoyens à la résistance; le

Journal de Louvaïn imprime , le 23: « Demain est

l'anniversaire du roi , mais aussi de la loi fondamen

tale , et le roi n'est roi que par elle Fût-il jamais

maison princière assez odieuse pour se vanter d'avoir

sur le peuple belge d'autres droits que ceux accordés

par lui ? »

Le 24 août : représentation de la Muette de Portici,

dévastation de la maison de Libri, et renversement

des enseignes de la royauté....

Je laisse aux acteurs et aux témoins de dépeindre

ces scènes , palpitantes de drame et de poésie.

Notre voyage offrait, à cette même époque, des inci-

dens peu connus , dont la publication ne sera pas

sans offrir quelque intérêt politique.

D'Aix-la-Chapelle, où nous avions appris le triom

phe de la population parisienne sur la garde royale ,

/de Potier écrivit une lettre à Guillaume, pour lui pré

dire une chûte prochaine s'il ne s'empressait de sa

tisfaire les Belges : nous savions fort bien qu'il ne

pouvaitles satisfaire à moins de renoncer à laHollande,

et de se soumettre à l'impulsion française , en se dé

tachant de la sainte-alliance.

A Cologne, où se célébraient je ne sais quelles ré

jouissances , l'afflucnce était si considérable que nous

ne pûmes trouver le logement nécessaire dans une

seule auberge. Il eût fallu nous répartir en plusieurs;

mais la gendarmerie, n'étant pas assez nombreuse pour

nous surveiller un à un , nous força de passer tous la

nuit , par une chaleur accablante , dans une chambre
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commune : ainsi le repos public fut préservé pendant

ces douze heures. Le lendemain, de Potter demanda

quelques heures de répit pour soigner un de ses en-

fans malades : la police lui envoya un médecin pour

déclarer qu'il n'y avait pas danger de mort. Force

nous fut donc de partir immédiatement pour Coblentz,

toujours sous escorte de gendarmerie. Une surveil

lance aussi assidue ne nous empêchait pas de remar

quer toute la sympathie qu'inspirait la révolution

française. On n'osa nous permettre de passer la nuit

à Coblentz , où la jeunesse , avertie de notre arrivée

prochaine par plusieurs voyageurs français arrivés

d'Aix-la-Chapelle , se disposait à nous accueillir par

une sérénade. Nous descendîmes à Ehrenbreitstein ,

où nous fûmes félicités par plusieurs officiers prus

siens, A ce propos , je ne puis passer sous silence la

réflexion assez caractéristique d'un gendarme qui nous

demandait le double du taux convenu pour sa journée.

« N'étes-vous pas honteux , lui dit un de nous , de

pressurer de la sorte des exilés ? » « Ne vous plaignez

pas trop , répondit-il , bientôt votre métier vaudra

mieux que le nôtre. ■ Le soudard se trompait.

Nousavions à peine quitté Mayence etlegrand-duché

de Hesse, qu'une tentative d'insurrection se manifes- *

tait à Offenbach. A Mannheim, une feuille allemande

nous apprit un événement qui ne devait se réaliser que

trois semaines plus tard : le bris des armoiries royales

à Bruxelles , et la dévastation de la boutique de Li-

bri, etc. A Carlsruhe , nous vimes les officiers badois,

réunis à une table d'hôte , se lever tous dans un res

pectueux silence, au moment où l'un d'eux, ouvrant

une lettre qui lui élait adressée de Strasbourg, en laissa
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échapper une cocarde tricolore. A Kehl , nous trou

vâmes une foule de jeunes gens du commerce , de

Strasbourg , qui se plaisaient à montrer aux villageois

allemands les couleurs de la liberté. Nous arborâmes,

à notre tour , le signe de notre propre délivrance , et

nous traversâmes le pont de Kehl. Le premier spec

tacle qui frappa nos regards à l'entrée du territoire

français , ce fut deux gendarmes , désarmés , qui pé

chaient innocemment à la ligne. La douane nous dis

pensa de la visite, et nous n'eûmes qu'à nous nommer

pour obtenir, de la commission administrative , des

passeports pour Paris. Plusieurs membres nous con

duisirent à la société patriotique , où la nouvelle venait

d'arriver que les 221 avaient proclamé le duc d'Or

léans roi des Français. Un numéro de la Tribune, qui

protestait contre le rétablissement de la royauté , fut

brûlé dans les cafés , et Louis-Philippe fut proclamé ,

aux flambeaux, dans tous les quartiers de la ville : mais

le peuple demeura d'une froideur glaciale pendant

cette cérémonie.

Nous avions dévié de la route ordinaire pour nous

rendre à Paris, et nous entrâmes par la barrière du

Trône, tandis qu'un détachement de la garde natio

nale se portait à notre rencontre , à celle de Bondy,

pour nous féliciter.

Béthune, Héliot et Bellet, citoyens français qui

nous étaient connus par leurs services à la cause de

l'ancienne opposition belge , nous introduisirent au

près de Lafayelte , qui nous embrassa avec effusion de

cœur , nous demanda des renseignemens sur notre

pays , et s'informa si les Belges étaient disposés à sui

vre l'exemple de Paris ? « La voix de la France, répon
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dit de Potter, est comprise de la civilisation euro

péenne, et la Belgique ne restera pas sourde à l'appel

de la liberté ! »

Survint à Paris la nouvelle de l'anniversaire du

25 août. Des ouvriers belges se portèrent chez l'am

bassadeur hollandais pour enlever le drapeau orange,

et de Potter publia une nouvelle lettre au roi. Ce qu'il

avait exigé dans celle d'Aix-la-Chapelle , les notables de

Bruxelles le sollicitaient eux-mêmes déjà : le redresse

ment des griefs. Après une émeute , présage d'une

révolution, il fallait créer un nouveau fait : de Pot

ter exigea ce que les partisans de la dynastie se fus

sent tenus trop heureux d'obtenir un mois plus tard :

la séparation administrative de la Belgique et de la

Hollande.



CHAPITRE XVI.

INTERVALLE DE L'ÉMEUTE !d'aOUT A l'INSURRECTÏON l'E SEPTEMBRE,

Une garde bourgeoise s'improvise. Les chefs et

plusieurs habitans notables s'assemblent à l'hôtel-de-

ville , et députent au roi , qui se trouvait à La Haye ,

MM. Joseph d'Hooghvorst , Félix de Mérode , Alexan

dre Gendebien, Frédéric de Sécus, et Palmaert, père ,

pour lui exposer l'état des choses , et lui demander le

redressement des griefs, comme le seul moyen de cal

mer les esprits. Des groupes arborent les couleurs

françaises : c'était forcer tous les amis de la natio

nalité à arborer les couleurs brabançonnes. La garde

bourgeoise les adopte. Des jeunes gens conduisent

deux canons à l'hôtel-de-ville, sous prétexte de répri

mer les pillards , le cas échéant. M. Van der Smissen

organise une compagnie d'artillerie. La garde bour

geoise procède au choix de ses officiers. Un conseil

de direction s'organise : il se compose de MM. Em

manuel d'Hooghvorst, commandant en chef, Rouppe,

Lesbroussart , Van de Weyer etE. Van der Linden.
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Sur les sollicitations de quarante-trois notables de

Bruxelles , le roi convoque les états-généraux extraor-

dinairement, au 13 septembre, pour aviser aux

moyens de prévenir une crise imminente. Les mai

sons de Libri , et du directeur de police , M. de Knyff,

saccagées par le peuple, la nuit de la Muette, sonlU ans-

formées en corps de-garde bourgeois. Les faubourgs

et plusieurs villages avoisinans de Bruxelles , Molen-

bèke, Saint-Gilles, Uccle, Anderlecht,Ten-Noode, etc.,

envoient leurs contingens d'hommes à Bruxelles. La

garde bourgeoise s'organise comme par enchante

ment, dans tout le pays. Les ouvriers , instigués par

les ennemis de la révolution, détruisent plusieurs

élablissemens particuliers à Bruxelles , Cureghem et

Forest.Les princes arrivent à Anvers, et nomment une

commission, composée du général Chassé, gouverneur

militaire ; du vicomte Dubus de Ghisignies , gouver

neur civil, et de M. Caters, bourgmestre. Les ministres

Van Gobbelschroy et Lacoste , Belges de naissance ,

vont joindre les princes à Anvers. Un camp des trour-

pes royales est établi à Vilvorde. Les renforts arrivent

de Hollande en paquebots. Les princes dépêchent à

Bruxelles un aide-de-camp, M. de Cruquembourg ,

pour annoncer que l'armée allait occuper Bruxelles et

remplacer la garde bourgeoise dans son pénible service.

Ils exigent que les couleurs dela rébellion disparaissent

au préalable. Une nouvelle députation , composée de

MM. Emmanuel d'Hooghvorst , Louis Vanderburch ,

Rouppe , Hotton et Van de Weyer, se rend auprès

des princes , leur remontre l'impossibilité de réaliser

une semblable menace sans effusion de sang , et les

invite à se rendre, sous leur escorte et leur garantie, à
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Bruxelles, afin dejuger, par eux-mêmes,' des disposi

tions générales. La garde bourgeoise de Liège envoie

* une députation à La Haye. Namur suit cet exemple.

La députation revient de Vilvorde. Elle annonce que

les princes ouvrent leurs bras aux repentans, mais

exigent une soumission complète et l'entrée des trou

pes. L'effervescence du peuple est à son comble. Les

. sections de la garde bourgeoise députent, une seconde

fois , MM. de Sécus, père , Van der Smissen, Max. Del-

fosse , Michiels de Heyn , Teichman , et le prince de

Ligne. M. de Sécus demande que les ambassadeurs

d'Autriche et d'Espagne soient priés de s'associer à

cette démarche. M. Van de Weyer combat cette ri

dicule proposition . Cependant des sauf-conduits sont

donnés aux ambassadeurs en leur propre et privé

nom. Le prince de Ligne déclare au prince d'Orange

que les Hollandais n'entreront à Bruxelles que sur son

corps. Chambellan de l'empereur d'Autriche, le jeune

seigneur ne soutient pas long-temps un rôle patrio

tique. Pendant que la députation parlemente avec

l'héritier du trône, le peuple élève ses barricades

et se met en mesure de repousser l'agression hollan

daise.

Les Nederlandsche-Gedachten imprimaient : « Il

paraît que les députations de Bruxelles et de Liège

sont arrivées en notre résidence ( La Haye ) pour ou

trager le roi jusques dans son palais. Que ces ambas

sadeurs des rebelles sachent que l'on n'entre pas en

négociations, avec des traîtres , et que la première

condition de la grâce tient à la soumission! Une inflexi

ble énergie et la convocation de troupes nombreuses

sont devenues indispensables. »
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La Gazette de Rotterdam annonçait, de son côté, que

les états-généraux n'étaient assemblés que pour sanc

tionner tous les arrangemens qu'il plairait au roi et à

s.cs serviteurs de prendre pour le rassemblement de

l'armée de ligne et de la milice.

Le Nord-Star , libéral en tout ce qui touchait à

l'administration intérieure de la Hollande , ne se mon

trait pas moins enclin que ses confrères royalistes à

l'usage des moyens de rigueur contre les Belges.

Le prince d'Orange nomme une commission conci

liatrice, se composant de MM. d'Ursel, Van der Fosse,

Wellens , d'Aremberg , Stévens , d'Aubremé , aux

quels il adjoint M. Emmanuel d'Hooghvorst. Les cinq

députés reviennent de La Haye , avec la réponse du

roi, qui ne veut point paraître céder à la force : «Qu'on

fléchisse d'abord , qu'on arbore les couleurs de la

dynastie, et qu'on se soumette au prince d'Orange: la

commission conciliatrice proposera des mesures que

le roi ratifiera, si tel est son bon plaisir. » Le prince

d'Orange arrive à Bruxelles , sous l'escorte des dépu

tés. Huit mille gardes bourgeois sont alignés sur son

passage. Les tambours battent aux champs : on pré

sente les armes ; mais pas un cri ne retentit dans les

rangs. Le prince d'Orange veut se rendre au palais,

mais le passage est barricadé : il est en quelque sorte

poussé vers l'hôtel-de-ville.Sur la proposition de M. Em

manuel d'Hooghvorst, MM. Rouppe et Gendebien sont

encore adjoints à la commission conciliatrice. Le prince

s'échappe à cheval, par les rues de la Violette et de

l'Hôpital, pâle d'émotion et de frayeur, et faillit s'a

battre sur les barricades. Le poste du palais dejustice

croise un instant la bayonnette. Le prince s'échappe
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enfin par les boulevards , non sans avoir couru le dan

ger d'être atteint d'un coup de pistolet au milieu de

la foule. Alexandre Gendebien lit à l'hôtel-de-ville

la proclamation du roi.

« Si les troupes qu'on appelle si imprudemment de

la Hollande , disait le Courrier des Pays-Bas , vou

laient intervenir avec violence pour nous imposer la

loi , le sol de la Belgique ne serait bientôt plus qu'un

vaste camp : car alors , il ne s'agirait plus seulement

pour nous de savoir si nous serons libres , mais si les

Hollandais doivent l'emporter sur nous en force et en

courage. Cette question est une question de carnage.»

Les deux mille hommes de troupes, composées en

grande partie de Belges, sortent avec le prince. Per

sonne ne songe à leur interdire la sortie : rien n'eût

été plus facile, cependant, que de désarmer les Hollan

dais , sans effusion de sang , par les mains de leurs

compagnons belges , et de paralyser ainsi tous les

mouvemens militaires que les princes auraient pu ten

ter avec les autres régimens. Liège envoie des fusils,

et offre de l'artillerie.

Les Nederlandsche-Gedachten demandent que la

Belgique soit vendue à la Prusse, qui se chargera de

la maintenir dans l'ordre. La commission conciliatrice

propose la séparation administrative de la Belgique et

de la Hollande. Deux députations arrivent de Liège,

l'une pour le prince , l'autre pour le peuple. Les pa

triotes des deux villes fraternisent dans un banquet.

Les couleurs brabançonnes sont arborées sur le pa

lais du roi. Louvain et Tongres se barricadent. Pierre

Rodenbach organise , à Bruxelles , une compagnie de

volontaires flamands. Les dragons hollandais attaquent
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traîtreusement Louvain : ils sont repoussés. MM. Van

Meenen , de Neef et Roussel y prennent la direction

des affaires. En moins d'une semaine la presque tota

lité des régences, des notables et des gardes bour

geoises , ont adhéré à la séparation , à l'exception de

Gand et Anvers, dominés par Saxe-Weimar, Chassé, et

l'aristocratie commerciale. Une réunion a lieu néan

moins dans la première de ces villes, chez les frères

Vergauwen, pour signer une adresse en faveur de

la séparation. Plusieurs membres du barreau adhè

rent; mais la plupart des nobles de l'ancienne opposi

tion se déclarent formellement contre , ou se retirent

dans leurs châteaux pour ne pas avoir à se pronon

cer. Les députés du Midi aux états-généraux , réunis

à Bruxelles , se prononcent pour la séparation , et

notamment MM. de Stassart, de Celles , Lehon, de

Brouckere et de Langhe , revenus récemment de Pa

ris, où ils ont pu se convaincre de l'impossibilité

d'un royaume des Pays-Bas côte à côte du peuple de

juillet. L 'j4'rnhemsche-Courant demande la tète des

grands coupables. Les députés, au lieu de se mettre à la

tête du mouvement à Bruxelles, pour le régulariser et le

diriger habilement, courent tous à La Haye, gémis

sent aux pieds du trône , protestent de leur fidélité, se

parent du ruban orange , et demandent merci pour

un peuple rebelle. Cependant les volontaires affluent

de tous les points à Bruxelles/La députation de Na-

mur revient de La Haye, avec la réponse que le roi ne

peut déférer à nos exigences , sans soulever con

tre lui le ressentiment de son propre peuple. La ca

valerie hollandaise occupe la route de Louvain à

Bruxelles et à Malines. . .
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« Ce qui était une grande question hier, n'en est

plus une pour nous aujourd'hui : la séparation nous

paraît un fait ; nous ne saurions plus en douter, après

que nous avons lu ce qui vient de se passer à Bruxelles.

Courage donc , Belges ! voilà l'époque de votre éman

cipation arrivée ; il dépend de vous d'être désormais

ce que vous n'auriez jamais dû cesser d'être, c'est-à-dire

exclusivement Belges, rien que Belges. Mais ne vous y

trompez pas : il faut agir, il faut parler; et, qu'il nous

soit permis de le dire , imitez les Liégeois. Vous voyez

ce que nous faisons depuis dix jours : point de désor

dre ici , point d'excès ; mais nous faisons hautement

entendre nos vœux, et nous volons au secours de nos

frères de Bruxelles. Au moment où nous parlons, une

pétition circule ici et se couvre de signatures , pour

appuyer la proposition de nos députés qui sont réunis

dans la capitale. Parlez donc aussi ; et, dans peu de

jours, vous n'entendrez retentir, depuis Venloo jus

qu'à Furnes , que le cri de 'Vive la Belgique ! »

Courrier de Id Meuse.

« Les nouvelles de la prochaine séparation de la

Belgique et de la Hollande, arrivées hier et ce matin ,

sont accueillies avec ivresse. Ce matin, à la lecture des

journaux de Bruxelles , nous avons vu les bons ci

toyens se serrer la main, s'embrasser, quelques-uns

pleurer de joie. Tous se disent : c'est cela, c'est

cela seul qu'il faut et qui peut assurer l'avenir. Que

la dynastie demeure; mais soyons' nous-mêmes,

soyons Belges ! ayons nos chambres belges , notre

constitution belge , nos lois belges , notre armée

belge. . . «.

« La Hollande, par une telle mesure, devra être elle
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même au comble de ses vœux. Elle n'a cessé, depuis

quinze ans , de proclamer son antipathie pour la Bel

gique. Puisqu'elle n'est plus assez forte pour nous do

miner, qu'elle se délivre donc de nous ! Qu'à son tour,

elle suive, dans son gouvernement , ses intérêts et ses

mœurs , et qu'elle fasse son bonheur comme elle l'en

tend ! Si elle est sincère , si elle n'a pour but de nous

exploiter à son profit, pourquoi désirerait-elle en

core la réunion?

« La dynastie n'a pas de plus puissant , de plus

heureux moyen d'assurer son (rône. Aujourd'hui pla

cée entre la Belgique et la Hollande , la position n'est

pas tenable : si la Belgique n'est pas satisfaite et sa

tisfaite complètement, cette année ou une autre, elle

lui échappe ; si , dans l'état actuel des choses , elle

l'est , au contraire , la Hollande se croira dominée ,

soumise au joug belge, et, dans quelques semaines

peut-être, tout ce qui se passe de ce côté duMoerdyke

se passera de l'autre côté Cette issue serait si heu

reuse pour la dynastie , que si l'initiative de la propo

sition ne vient d'elle , comme on est porté à le croire,

il est impossible qu'elle ne l'accueille avec empresse

ment...

« Quant à la diplomatie , elle est faible aujourd'hui

à côté de la voix des nations ; mais tout fait croire

que la diplomatie elle-même ne voit pas une meil

leure solution à la question politique des Pays-Bas,

et que son approbation , si tant estque nousen ayons

besoin , nous est acquise d'avance. Pourvu que les

Pays-Bas ne soient ni français ni républicains , qu'im

porte aux souverains étrangers ? tout ce qu'ils dési

rent , c'est que , pour maintenir l'équilibre européen ,
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les Pays-Bas existent et qu'ils soient à l'extérieur aussi

forts que possible. Or, la séparation de la Belgique et

de la Hollande peut seule remplir cette condition

d'existence et de force. Contentez la Belgique , et elle

restera Belgique; contentez les deux populations au-

dedans ; donnez à chacune des institutions qu'elles

aiment, toutes deux les défendront, toutes deux se

ront au-dehors aussi fortes qu'elles peuvent l'être.

« Aujourd'hui, chacun respire en voyant auxévéne-

mens une issue glorieuse et facile. Nous avons tous

maintenant un but unique , bien déterminé , accepté

avec enthousiasme et unanimité. Persévérons , nous

n'y sommes pas encore , ne nous relâchons pas. Lié

geois , répondons avec chaleur à la sympathie que

font éclater pour nous les courageux Bruxellois.

Soyons dignes de notre glorieuse renommée. Qu'il

soit dit que Bruxelles et Liège ont sauvé la patrie ! »

Politique.

Une commission de sûreté publique est nommée à

Bruxelles : elle se compose de MM. d'Ursel , de Ligne,

Rouppe, Félix de Mérode, deSécus, père, Ferdinand

Meeus ( résistance ) ; Gendebien et Van de Weyer

{mouvement). Instituée pour maintenir le principe

de la séparation , elle est installée par l'ancienne ré

gence , mais avec commission de maintenir seulement

le vœu de la séparation. La commission réclame, et

les termes primitifs sont rétablis. Cependant la ré

volution eût été enrayée, et sans aucun doute, la ville

livrée à l'ennemi , si quelques jeunes gens liégeois ,
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français et bruxellois ne se fussent associés , sous le

titre de Réunion centrale , ou Club Saint- Georges , en

dehors de toutes les autorités établies ou transitoires.

Les membres les plus actifs et dévoués furent Fei-

gneaux, fils, Grégoire, Adolphe et Félix Bayet, Van

Halen, Niellon, Ducpétiaux, etc. Ce dernier était

chargé des rapports officieux avec le mouvement de

Phôtel-dc-ville , du conseil de la garde bourgeoise ,

et répandait dans les casernes et les campagnes les

appels à l'insurrection. La cavalerie royale s'avance sur

Tervueren et Auderghem , mais se retire à l'arrivée

de quelques volontaires de la garde bourgeoise. Un

escadron de hussards occupe la route de Gand. Le

commerce d'Anvers et de Gand pétitionne contre la

séparation du Nord et du Midi. Le commerce d'Am

sterdam , au contraire , pétitionne pour la liberté de

l'industrie et la séparation administrative. Plusieurs

députés septentrionaux la demandent, et le ministère

affecte d'en admettre le principe , mais se retranche

dans les dangers de l'application. La commission de

sûreté publique invite, par une proclamation, les vo

lontaires des autres villes à retourner dans leurs foyers,

et rétablitla perception, momentanément suspendue,

des taxes municipales. Pas un écrivain ne lève la

plume , pas un prolétaire le bâton , pour empêcher

la restauration de la fiscalité. Cependant, le gouver

neur de Gand, Van Doorn , homme d'une rare capa

cité, et qui savait atténuer, par l'aménité de ses formes,

son zèle inflexible pour les doctrines du Message ,

réussit long-temps à retarder la participation de la

Flandre-Orientale au mouvement de Bruxelles, au

moins dans les districts plus éloignés de la capitale.
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Il suspend de ses fonctions le bourgmestre de Ter-

monde , M. Vandenbrouck de Terbecq , qui avait ad

héré avec la régence à la séparation. Deux élèves en

droit , MM. Berten et Delarue , députés par la jeu

nesse de Bruxelles , l'invitent à se soumettre : il les

fait arrêter, ainsi que MM. Vandemoortele et Bauwe-

lers. . '

Les états-généraux s'ouvrirent lel3 septembre. Le dis-

cours du trône exigeait, comme toutes les proclamations

du roi et des princes, que les Belges déposassent les ar

mes préalablement à toutes transactions. Un message

royal soumettait à la chambre les questions suivantes :

1° L'expérience a-t-elle prouvé la nécessité de mo

difier les institutions nationales?

2° Dans ce cas , les relations établies par les traités

et la loi fondamentale, devraient-elles changer de

forme et de nature ?

M.Byleveldt se retire aussitôt après la lecture, qui

est faite en français , et déclare qu'il ne veut rien

comprendre d'un pareil jargon. C'est avouer implici

tement la nécessité d'une séparation entre deux peu

ples que tout divise; mais telle n'est pas l'intention

de l'honorable bourgmestre de Middelbourg, qui ne

tarde pas à se réunir aux propositions les plus irri

tantes de MM. Donker-Curtius et Van Sytzarna ,

pour amortir le feu de l'insurrection. M. Van Toulon

est porté le premier sur la liste pour la présidence ,

quoique l'usage ait toujours été d'appeler un] Belge à

cette fonction , lorsque les chambres s'assemblent à

La Haye. M. Corver-Hoofd , d'une opinion beaucoup

plus mitigée, n'est porté que troisième candidat. Le

peuple de La Haye insulte M. deGerlache, et poursuit
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M. de Stassart , dont les jours sont un instant en

péril.

Les Nederlandsche-Gedachten , pour consoler nos

représentans de leurs mésaventures , publiaient des

avertissemens dans le genre de celui-ci : « On ferait

bien de rappeler aux membres de la première et de

la seconde chambre des états-généraux, qui ont signé

l'appel du 6 septembre , à leurs collègues , pour le

vœu d'une séparation , les articles 87 , 88 et 91 du

code pénal, qui prononcent la peine de mort ou de

bannissement contre ceux dont le but serait de dé

truire ou de changer le gouvernement. »

M. de Stassart retourne en Belgique , et déclare

qu'on ne le reverra pas en Hollande , avant la présen

tation aux chambres d'une loi sur la séparation : mal

heureusement , il fallait, aux termes de la loi fonda

mentale , dont le roi ne voulait jamais s'écarter que

dans l'intérêt de sa suprématie, il fallait, dis-je, que les

états-généraux fussent convoqués en nombre double,

pour délibérer sur ce changement; ce qui ne changeait

rien à la proportion relative des suffrages pour le Nord

et le Midi , et devait occasioner un délai dont les

princes eussent facilement profité pour augmenter

leurs forces et acheter des consciences qui ne deman

daient qu'à se vendre. Les patriotes de Louvain adres

sent aux députés de la seconde chambre l'invitation

pressante de revenir sans délai. MM. Vlcminckx et

Nicolaï reviennent de La Haye , où ils étaient allés se

concerter avec les députés de l'opposition. Leurs rap

ports augmentent encore l'effervescence populaire. Le

club Saint-Georges arrête, qu'à défaut de la commis

sion de sûreté , il se chargera de la construction des

23
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barricades. Le général Van Geen (Belge) publie f à

Namur, une proclamation contre les folliculaires, et

met la ville en état de siège. Des éclaireurs se diri

gent, deBruxelles, sur Tervueren, Dieghem, Vilvorde,

et harcellent les troupes royales. La commission de

sûreté publique menace d'un châtiment exemplaire

les contrevenans à l'ordre légal : sa proclamation est

déchirée. Le peuple s'empare de l'hôtel-de-ville , dés

arme plusieurs postes de la garde bourgeoise , arbore

le drapeau brabançon , se partage plusieurs caisses

de fusils, déclare la déchéance de la commission, et

proclame un gouvernement provisoire. Plusieurs lis

tes circulent ; mais les noms varient, à l'exception de

ceux de de Potter, Gendebien et VandeWeyer, qui se

trouvent sur toutes. Le peuple de Liège s'empare de

la Chartreuse. Le peuple de Mons désarme à son tour

la bourgeoisie. Les femmes de Bruxelles fondent des

' balles et roulent des cartouches : le club Saint-Georges

signale des négocians qui ont glissé des cendres dans

les poudres. On apprend , de La Haye , que le cré

dit de Van Maanen ne fait que s'affermir, et que le roi

a donné à sa garde le mot d'ordre : Egmont, Exemple.

Le prince Frédéric somme de nouveau les rebelles de

mettre bas les armes, et promet une amnistie dont il

n'excepte que les meneurs et les Français. Des escar

mouches s'engagent hors des portes. L'armée royale

attaque Bruxelles. Mellinet se révèle par un triom

phe. La capitale de la Belgique est affranchie à jamais

d'une domination détestée.

Au plus fort de la terreur qui pesait sur Gand , le
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Catholique déversait l'ironie sur la ville qui s'isolait

presque seule du mouvement général :

GAND, AUTREFOIS.

1071. La comtesse Richilde, régente, établit un im

pôt illégal, et viole la constitution par le con

seil de deux étrangers. Les Gantois lui envoient

des députés pour obtenir le redressement de

leurs griefs, et, à la nouvelle des maltraite-

mens qu'on ose faire subir à ces envoyés , ils

appellent les Flamands aux armes, remportent

une victoire décisive à Cassel , et déclarent les

enfans de Richilde déchus de tout droit au

comté de Flandre.

119'2. Les Gantois refusent de reconnaître Bau

douin VIII , à moins qu'il ne renouvelle leurs

privilèges et ne donne des garanties nouvelles

Contre l'arbitraire.

1302. La faction française domine à Gand ; mais ses

forces et ses menaces ne peuvent empêcher le

chevalier Jean Borluut et sept cents Gantois

de se réunir à l'armée flamande de Courtray,

et de contribuer puissamment à la défaite

sanglante des Français. Peu après , les parti

sans de la France , à Gand , sont mis en prison

ou égorgés, les insignes des lis abattus et fou

lés aux pieds.

1379. La passion du jeu et la débauche avilissent le

comte Louis de Mâle; les Gantois lui refusent

des impôts onéreux; ils chassent Roger , leur

bourgmestre ou bailli , et commencent une
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guerre de sept ans contre toutes les forces du

comte , et du roi de France.

1451 . Les députés des Gantois n'ayant obtenu aucune

satisfaction du duc Philippe-le-Bon , le peu

ple renouvelle la régence de la ville , fait

décapiter les principaux membres de l'an

cienne administration, et déclare la guerre

au duc de Bourgogne.

1467. Les Gantois s'insurgent contre le duc Charles-

le-Téméraire ; ils ne déposent les armes qu'a

près avoir obtenu ce qu'ils réclamaient par

leurs députés , de Raveschoot , de Rym , Van

Loo et de Rycke.

1 476. Les Gantois mettent en jugement Hugonet et

Imbercourt , ministres du dernier duc , et les

accusent d'avoir donné des mauvais conseils

au prince , d'avoir enfreint les privilèges de

la ville et retenu la paie des soldats. Les deux

seigneurs sont condamnés à mort et exécutés

au Marché de Vendredi , après six jours de

procès.

1539. .Charles-Quint impose un subside extraordi

naire; les Gantois s'y refusent, parce qu'il

est contraire à leurs droits , et bravent toute

la puissance de l'empereur,

1715. Les états de Flandre, à Gand, font des ré

clamations énergiques à Charles VI, contre le

traité qui donne aux Hollandais un droit de

barrière dans la province.

'4789. 13, 14, 15 et 16 novembre. Les Gantois se

soulèvent contre Joseph II , qui avait violé la

constitution des pays ; ils font la garnison des
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casernes , forte de 800 hommes , prisonnière

de guerre, et forcent le comte d'Arberg,,le

général Schrœder et le lieutenant-colonel Gon-

treuil , d'évacuer la citadelle et la ville , avec

leurs troupes , qui se montaient à 6,000 hom

mes.

GAND, AUJOURD'HUI.

1830. La séparation de la Belgique et dela Hollande,

sous le sceptre de la dynastie des Nassau , est

à elle seule le redressement de tous les griefs,

et la garantie la plus formelle du développe

ment des institutions encore imparfaites de la

Belgique. A l'exception d'une quinzaine de

personnes , tous les Gantois , dans l'intérêt

même du commerce et de l'industrie , désirent

cette séparation. Cependant, jusqu'ici, soit par

condescendance pour M. Van Doom , Zélan-

dais, pour M. de Saxe-Weimar, général alle

mand, et pour M. le procureur-criminel de

Coninck , de Harlebèke , soit pour tout autre

motif, ils n'ont point cru devoir manifester

leurs vœux.

« Tel est le changement que la civilisation a opéré

en quarante ans sur le caractère des Gantois , chan

gement que tout homme paisible doit admirer. »

Tandis que la chance tournait à Bruxelles en faveur

des armes belges , la garnison de Gand était employée

tout entière, sous la direction du procureur-criminel
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de Coninck , à se saisir d'Edmond Beaucarne , éditeur

du Catholique. Plusieurs négocians , de la garde à

cheval, se disputèrent l'honneur d'assister la gendar

merie dans cette opération. Le surlendemain, à l'ar

rivée des dépêches de Bruxelles, M. de Coninck fit

élargir son prisonnier, et se mit sous sa protection,

pour échapper lui-même aux suites de l'animosité po

pulaire.

La conduite des chefs militaires, qui commandaient

à Bruxelles au nom du roi, a été vivement incriminée

en Hollande, ainsi que les concessions des princes.

Avec plus d'énergie, la royauté, disaient nos frères,

exterminait la rébellion. Qu'il eût suffi de quelques

charges vigoureuses de cavalerie pour dissiper l'é

meute de l'anniversaire (je suppose un instant que

les dispositions des soldats belges eussent permis de

les employer contre leurs concitoyens ), encore le

succès définitif de la révolution n'aurait-il été ajourné

que de fort peu de temps : une fois Bruxelles occupé

parles Hollandais, Mons , Tournay, Charleroy, se don

naient à la France,et la volonté même de Louis-Philippe

eût été impuissante à retenir les régimens français

qui occupaient , en masses assez considérables , Lille

et toutes les places fortes du Nord . Tout ce qu'il était

matériellement possible de faire pour comprimer l'in

surrection, a été fait. Il est facile de dire, après l'é

vénement , que trop de douceur a tout perdu : il n'en

est pas moins vrai que le rôle des princes leur était

soufflé par le roi , , puisqu'il nous adressa toujours à

eux, et que les généraux de Bylandt, Abërson et

Wautier ne furent désavoués qu'après les journées de

septembre.



( 359 ) ,

Le séjour -de de Potter , Tielemans et moi , à Paris ,

ne laissa pas de hâter , quelque peu , le mouvement

que nos députés aux états^généraux enrayaient de

toutes leurs forces à La Haye.

Trois banquets nous furent donnés : le premier,

auquel assistait le docteur Bowring , par une légion

de la garde nationale. Le second, par soixante-quinze

Belges et soixante-quinze Français : toute la presse

libérale y était représentée; douze mille prolétaires,

assemblés sur la place du Châtelet , entonnaient aux

flambeaux le chant de la Marseillaise, et nous adres

sèrent une dépuration pour offrir à' la Belgique les;

bras de tout le faubourg Saint- Antoine. Le troisième,

par les ouvriers belges , établis à Paris : celte réunion

offrit un incident qui ne doit pas être passé sous si

lence. Une compagnie de la garde nationale pari

sienne célébrait , dans une salle voisine , l'élection

de ses officiers. Sur la demande de MM. Fontan et de

Béthune , on enleva la cloison qui nous séparait,

etBelges et Français, gardes et bourgeois, échangèrent

leurs félicitations. Mais de Potter s'élant avancé vers

le capitaine qui présidait , en lui exprimant l'espoir

que nous mettions dans la garde nationale de France ,

pour nous préserver, au besoin, d'une invasion prus

sienne, si les Hollandais osaient jeter dans leur lutte

avec les Belges le poids d'une intervention étrangère,

un silence glacial accueillit ces paroles ; puis un offi

cier , se levant de son siège , répondit que l'intérêt

de l'ordre public ne permettrait jamais à la garde

parisienne, de défendre au-dehors la révolution de

juillet, sans l'agrément du roi des barricades. Peu

s'en fallut que nous ne nous prissions tous d'un rire
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fou : cependant, nous gardâmes la gravité conve

nable, et nous répondîmes à ces messieurs, que notre

intention n'était pas d'exiger des gens plus qu'ils ne

jugent à propos d'accorder. Quelques jours après, le

Constitutionnel annonça que Louis-Philippe , à sa

dernière audience , avait félicité un officier de la

garde nationale , pour sa belle réponse à un artisan

de troubles. Je crois même qu'il a été décoré.

Quoi qu'il en soit, nous convoquâmes le lendemain

tous les Belges de bonne volonté , chez Payelle , rue

Grenelle-Saint-Honoré , n° 19. Un comité insurrec

tionnel fut formé sous la présidence de de Potter ; les

autres membres du bureau étaient Tielemans, Zé-

ghers , Renoz , L. Plaisant , Morival , etc. Nonobstant

les nouvelles décourageantes que ne cessaient de nous

adresser nos amis de Bruxelles, l'ardeur des braves

ouvriers était admirable. Tous les jours , dix ou douze

se mettaient en route pour le Hainaut , à l'aide d'of

frandes que nous ne parvenions pas sans peine à

obtenir de nos compatriotes plus riches , souvent

aussi sans un sol en poche. Je dois citer , parmi les

plus déterminés, Hebbelynck, Zéghers et Morival,

tous trois maintenant capitaines d'infanterie , qui en

trèrent en Belgique , à la tête des premières colonnes,

dix à douze jours avant les combats de Bruxelles.

J'emprunte ici à l'Avenir l'extrait d'une diatribe

de Libri , sur les événemens de Bruxelles. Il n'en

faudrait pas plus pour justifier la révolution belge,

devant le tribunal de tous les peuples. Qu'on veuille

bien ne pas l'oublier, l'auteur de cette rapsodie était
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conseiller intime du roi de Hollande , et le roi de

Prusse s'empressa de lui envoyer un témoignage de

sa haute satisfaction.

« Un ouvrage sur les événemens d'un pays voisin

et allié vient de paraître à Paris sous le titre de la

Belgique en 1830, ou documens pour servir à l'histoire

de son insurrection. Tout ce que la haine peut distiller

de fiel , inventer de calomnies , se trouve répandu

dans ces quelques pages, avec une profusion d'invec

tives qui soulèvent le cœur de dégoût.Traîtres, voleurs,

débauchés , lâches , que sais-je ? tels sont représentés

tous les hommes de la révolution belge , par le dif

famateur, réfugié sous le voile commode , mais bien

transparent, de l'anonyme. Il n'est pas jusqu'aux

femmes sur lesquelles le stipendiaire du roi Guillaume

ne se plaise à déverser tout le venin qui le ronge.

« On les a vues, nous assure-t-il, en désignant par

« leur nom de jeunes personnes des meilleures fa-

« milles de Bruxelles, on les a vues au sortir des

« orgies révolutionnaires, la torche d'une main , le

« poignard de l'autre , guider leurs amans à l'incen-

'. die , exciter le peuple au pillage, et déchiqueter les

« prisonniers hollandais que les patriotes livraient à

« leur férocité. » En vérité, l'univers ne se doutait pas

de ces horreurs , et il fallait pour nous l'apprendre

que M. le comte Libri de Bagnano , faussaire par ré

cidive en écriture de commerce , et flétri en 1815 , à

Lyon , par la main du bourreau , se donnât la peine

de signaler à l'indignation de l'Europe un repaire de

cannibales.

« A la première lecture , nous étions bien résolus

d'épargner à nos lecteurs l'analyse même des fréné-

p[ VAN D£ F/.... },



( 362 )

tiques sorties du forçat italien : il est de ces livres

que les convenances exilent dans le domaine de

l'oubli

« Un pamphlet a paru dernièrement en Hollande

sous le titre de la faille rebelle , ou les Belges au tri

bunal de l'Europe. A la soif de sang que dénotait

chaque ligne et au cynisme des attaques , les Belges

n'eurent pas de peine à reconnaître la touche de M. le

comte Libri de Bagnano , ami de cœur et conseiller

intime du roi de Hollande. Ces soupçons ne tardèrent

pas à devenir une certitude. Les journaux ont appris

à qui les a lus , que le roi de Prusse, auquel M. le

comte Libri de Bagnano avait offert l'hommage de cet

écrit , lui en avait accusé la réception par une lettre

des plus flatteuses, accompagnée d'une tabatière de

prix. Or , la Belgique en 1830 n'est que la réim

pression de la Ville rebelle ; ce n'est donc plus d'un

malfaiteur obscur , c'est du favori de deux rois que

nous avons à étudier la pensée intime.

« Rendre les Belges odieux, et les rendre odieux à

tous les partis indistinctement, telle est l'intention do

minante de l'ouvrage , et , pour atteindre ce but , il n'est

point de contradiction qui fasse reculer l'auteur. S'adres

se-t-il à nos légitimistes, les Belges ont commis le plus

grand des crimes en se dérobant au sceptre d'un maître;

veut-il convaincre nos libéraux, c'est en haine des lu

mières que les Belges ont détrôné un roi trop éclairé

pour eux; cherche-t-il à persuader les catholiques , les

Belges vont relever les échafaudsde 1793 et rétablir la

guillotine en permanence ; s'efforce-t-il de produire

quelqûe effet sur l'esprit des anticatholiques , la liberté

d'ouvrir des écoles et des monastères , pour dépraver
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la génération actuelle , est la seule liberté que les

Belges sachent comprendre , ejt ainsi de suite.

« Est-on curieux de savoir comment M. Libri de

Bagnano traite les Belges , on n'a qu'à l'entendre :

« Ce qui n'est pas une question , c'est la déloyauté

« de ce peuple de populace , perpétuellement hostile

« à ce qui est , ne soupirant qu'après ce qui n'est point. . .

« Le peu d'hommes sages et de bons citoyens que l'on

« trouve parmi les Belges se sont généralement formé

« le cœur et l'esprit à l'étranger : aussi les voit-on rougir

« de leurs compatriotes On n'en compterait peut-

« être pas un sur dix mille, âgé de moins de quarante

« ans , qui ne soit toutgangréné , tout perverti. On di-

« rait qu'en place de lait , les Belges de notre temps

« ont été nourris avec de la boue. ...» Et ailleurs :

« Le contact de la Hollande ne vous a tant offusqués

« que parce que la comparaison vous humilie. Depuis

« deux siècles et demi, vous êtes restés stationnaires :

« peuple de bêtes de somme , incapables d'autre chose

« que de tendre le cou au joug que les convenances

« européennes exigent qu'on vous impose, constam-

« ment prêts à mordre la main qui vous protège et à

« baiser la verge qui vous frappe , lâches envers vos

« tyrans, rebelles envers vos bienfaiteurs...! Detelle

« sorte qu'à proprement parler, le caractère belge se

« compose d'une vraie caricature sociale, sorte de ty-

« pe , unique dans l'espèce , et que personnifierait à

« merveille un perroquet enragé portant besicles , à

« instinct proditoire d'ingratitude , toujours prêt à

« mordre la main qui le nourrit , juché gravement sur

« une marotte , et un poignard en sautoir , babillant

« sans cesse , et, dans son monotone et intarissable
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« caquet , passant à tort et à travers , sans transition ,

« de l'atroce au ridicule, et , en définitive, ne sachant

« employer que les mots ignobles d'un baragouin

« composé de catalan, de tudesque et de welche. *

« Mais comment un peuple pareil , sans armée, pres

que sans armes , et comptant ses propres soldais dans

les rangs ennemis , a-t-il pu renverser , en quelques se

maines, un despotisme organisé depuis quinze ans?

M. le comte Libri de Bagnano dous l'expliquera : « Il

« n'y avait que traîtres et lâches à la tête de toutes les

« administrations, tant civile s~ que militaires Le

« gouvernement a manqué de vigueur Rien

« n'eût été plus facile que d'étouffer l'insurrection ,

« dès le 25 août , etc »

« Mais quelle importance peut attacher le roi Guil

laume à reconquérir une nation aussi dégradée que les

Belges? M. le comte Libri de Bagnano va nous l'ap

prendre :

« Loin de nous la prétention de plaider pour la réu-

« nion , sur l'ancien pied , de la Belgique à la Hollande.

« Deux peuples, si dissemblables entre eux, dont

« l'un s'est toujours montré digne , et l'autre toujours

« indigne de la liberté , ne sauraient être désormais

« régis par une loi commune. Que le roi de Hollande

« fasse de la Belgique une monnaie d'échange pour re-

« construire son royaume d'élémens plus homogènes!

« Les puissances doivent aide, secours et appui a u père

« affectueux dépouillé par des enfans parricides...

« Qu'elles partagent la Belgique! A la Prusse: Liège ,

« une partie du Namurois , la ville de Bruxelles et le

« reste du Brabant-Méridional ; à la France : le Hainaut

« etl'autre moitié du Namurois; à l'Angleterre: les deux
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« Flandres et Anvers , en échange du Hanovre que l'on

« céderait au roi des Pays-Bas ; enfin l'Autriche et la

« Russie recevraient des indemnités pécuniaires de

« chacune des trois puissances copartageantes. »

« Mais par quel moyen obtenir ce résultat? On va

voir qu'en reprenant la guerre contre les Belges, le roi

Guillaume n'a fait que déférer aux avis de son conseil

ler intime.

« Avant tout , l'honneur de la couronne et l'honneur

« du nom hollandais exigent que les Belges soient sou-

« mis par la force des armes: qu'ils le soient d'une sou-

« mission pleine, entière, absolue, sans condition

« d'aucune espèce , et de plus sans même des promes-

« ses qui puissent leur faire entrevoir des concessions

« pour une époque plus éloignée... Vous qui avez à

« remplir l'auguste mission de rétablir l'ordre et l'em-

« pire des lois, si ces journalistes infâmes , soit enra-

« bat , soit en blouse , qui ont préparé la rébellion ,

« tombent entre vos mains; s'ils vous tombent entre

« les mains , ceux qui ont commandé le pillage et

« l'incendie ou qui les ont dirigés; s'ils vous tombent

« entre les mains, ceux qui ont organisé, dirigé,

« commandé la résistance aux armées royales, dans les

« journées de septembre; si les membres des commis-

« sions prétendues de sûreté publique et du gouverne-

« ment provisoire; si ceux qui ont guidé les bandes de

« Liège et de Mons , dirigées d'abord sur Bruxelles , puis

« de là , successivement , sur Louvain , Namur , Gand.

« le Hainaut , Bruges , Ostende , Anvers , où elles sont

« allées renverser l'autorité des lois et allumer les in-

«' cendies; si ceux qui ont proposé et ceux qui ont vo-

*. té la déchéance des Nassau; si le scélérat qui , après
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« avoirhautementappelésurla Hollande le fer et le feu

« destructeurs , a osé prononcer un tissu de calomnies

« les plus atroces, dans son insolente parodie des attri-

« butions royales, lors de l'ouverturedu prétendu cou -

« grès national; si elle vous tombe entre les mains, cette

« bande de saltimbanques et de traîtres qui , prostituant

« le nom révéré ( sic )et\es fonctions de diplomates,

« sont allés marchander dans différentes capitales de

« l'Europe le démembrement du royaume et l'asser-

« vissement de leur patrie; si ces lâches, indigues de

« porter une épée, qui , plutôt que de mourir à leur

« poste , ont transigé , parlementé avec les pillards ,

« ont parjuré leurs sermens, ont rendu les places qui

« leur étaient confiées, et qui , pour mettre le comble

« à tant d'opprobre, ont pu avilir la dignité de ci-

« toyen et de soldat, jusqu'à servir la cause et à

« mendier les promotions d'un gouvernement d'a-

« narchie : par respect pour la morale publique, par

« amour pour la justice et dans l'intérêt du repos du

« monde entier, faites les pendre, pendre tous, de-

« puis le premier jusqu'au dernier.

« Comptez sur vos doigts , cela monte à peine à

« quatre cents bêtes féroces , sur une population de

« quatre millions d'habitans.... et si quatre millions

« d'individus sont coupables ou complices, qu'ils

« portent la peine de leur crime ou de leur compli-

« cité ! Si ce ne sont que des lâches , quatre millions

« de lâches assemblés sont déjà de trop sur la terre,

« pour qu'on aille encore offrir le scandale de les

« former en corps de nation indépendante. »

« Et M. le comte Libri de Bagnano compte très-sé

rieusement sur la France et Louis-Philippe, pour le se
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concFer, lui et son maître, daiis leurs philanthropiques

desseins ! Quoi ! sur un peuple de barricades qui vient

de chasser une famille de rois? Quoi ! sur l'homme

qui , d'après les principes de la légitimité , tels que

M. le comte Libri de Bagnano la conçoit , occupe en

ce moment la propriété d'autrui? Et pourquoi pas?

D'abord, qu'est-ce que la légitimité? La force. La

branche aînée des Bourbons avait perdu tous ses droits

dès que Bonaparte, appuyé sur son épée, eut fran

chi les marches d'un trône qu'il sut faire respecter de

l'Europe entière ; et si la branche aînée des Bourbons

est redevenue légitime , elle dut moins cet avantage

à l'ancienneté de son titre et à l'adhésion des Français

qu'à la grâce des bayonnettes alliées; et si celte bran

che est tombée, c'est de sa faute, pourquoi protégeait-

elle les prêtres et envoyait-elle des milliers d'honnêtes

gens aux galères? Il est rancuneux , M. le comte. Quel

dommage que Charles X ait compromis, par des fau

tes semblables , le principe de l'autocratie des rois !

Mais un nouveau fait a surgi : Louis-Philippe. Les

puissances l'ont reconnu , et M. Libri de Bagnano

espère bien que le roi-citoyen comprendra ses droits,

comme ses' prédécesseurs ont compris les leurs ,

quitte à les exercer dans un autre sens. On objectera

peut-être que les droits de la nouvelle dynastie ne

dérivent que de l'élection populaire ; tel n'est point

- l'avis de M. le conseiller intime : Louis-Philippe règne

par droit de naissance, et en voulez-vous la preuve?

« Une fiction législative ayant considéré le duc de

« Bordeaux comme mort politiquement , ou , si l'on

« veut , comme n'ayant point existé , l'héritier légi-

« time, dans cette hypothèse , se trouvait être préci
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« sèment ce même prince que ses qualités person-

« nelles ont rendu cher à la France et en ont fait

« l'élu de la nation. Le principe de l'hérédité n'a

« souffert qu'une altération tellement insensible , et

« la transition a été si rapide et si naturelle, que l'on

« peut dire , avec vérité , que ce qui paraissait incon-

« ciliable pourtant a été concilié : nous voulons par-

« ler de la souveraineté du peuple , puisqu'il y a eu

« élection , et de la légitimité , puisque la transmis-

« sion héréditaire a été respectée, sauf un enfant

« dont l'âge ne lui a point permis d'enjamber les

■ barricades. »

« Voici en quels termes le conseiller intime des rois

de Prusse et de Hollande prescrit au roi des Français

la marche qu'il doit suivre pour dompter la faction,

libérale :

« Que le roi Louis-Philippe sache finalement dé-

« ployer une fermeté inébranlable; qu'il s'arme d'un

« bras de fer, d'un bras terrible contre les factions ;

« il en èst temps, il en est grandement temps : s'il tarde

« encore, son trône sera renversé par les flots de cette

« hideuse ochlocratie qu'un pouvoir occulte l'a réduit,

« bien malgré lui sans doute , à tolérer, et que l'Eu-

« rope indignée l'accuse d'avoir prise sous sa protec-

« tion en Belgique, où elle règne, et en France même,

« où déjà elle s'apprête à régner , si l'on ne se bâte

« de la museler pendant que cela est encore possible.

« La France nouvelle a plus besoin de Louis-Philippe

« que ce prince n'a besoin de la France : que son

« pouvoir disparaisse ou vienne à être méconnu , le

« peuple français se verra encore une fois livré en .

« peu de temps aux horreurs d'un nouveau gouverne-
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« ment de guillotine , et probablement exposé aux

« conséquences d'une troisième invasion. Alors la

« France apprendra trop tard à connaître de quelle

« nature sont les services que lui auront rendus ces

« prétendus grands citoyens qui se sont faits les apo-

« logistes de la propagande et les soutiens de toutes

« les séditions passées , présentes et à venir, et qui

« voudraient pouvoir lancer des projectiles révolution-

« naires chez toutes les nations de l'Europe et du

« globe. C'est aux extravagances de ces énergumènes

« que la France dut la seconde invasion , celle des

« cent jours, achevée par l'abdication de l'empereur

« Napoléon , le seul homme qui pût encore sauver

« l'état après le grand revers de Waterloo.

« Que le roi des Français tourne ses regards vers

« le trône de Guillaume : il verra où mène l'abus de

« la bouté et de la clémence : il pourra profiter de

« la leçon.

h II est cruel d'avoir à le dire , » s'écrie doulou

reusement le forçat italien , dans un autre passage ,

« il est cruel d'avoir à le dire , mais au point où des

« hommes furibonds ont poussé l'Europe, aujourd'hui

« la civilisation et la liberté elle-même ont besoin

« peut-être de l'action des bras fermes et passifs des

« Cosaques et des Pandours. »

« Nous ne remuerons pas davantage cette fange.

Si la révolution belge avait besoin d'excuses aux yeux

de l'Europe , il lui suffirait d'attester que l'auteur de

la Belgique en 1830, admis à toutes les confidences

d'état et de famille du roi Guillaume , partageait sa

table, habitait ses palais , dirigeait le ministère et la

police, dictait aux tribunaux leurs arrêts, diffamait

>

24
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les meilleurs citoyens dans une feuille au prix de la

quelle le Père Duchesne eût passé pour le code de

l'urbanité, peuplait les emplois de ses créatures, et

puisait par millions dans le trésor public. »



CHAPITRE XVII.

C.OEVERNEMEMT PROVISOIRE. —, SUITE DES ÉvÉHEMPUS.

1 A maintes reprises , les listes qui circulèrent dans

les rangs du peuple furent modifiées. MM. d'Oultre-

mont , de Stassart et Raikem déclinèrent une pesante

responsabilité. Le choix définitif s'arrêta sur MM. Em

manuel d'Hooghvorst , Félix de Mérode , Alexandre

Gendebien , Sylvain Van de Weyer, Charles Rogier,

Coppin, Nicolaï, puis de Pottcr, qui revenait de Pa

ris, et fut reçu par la population de Bruxelles avec

un enthousiasme qui tenait du délire. Mons et plu

sieurs autres places fortes se rendent aux bourgeois

et aux volontaires armés. La garnison de Gand ren

tre dans la citadelle. Un gouvernement provincial

s'improvise, et ne dissimule pas l'intention de con

server la ville, pour compte de la Hollande, jusqu'à ce

que les circonstances permettent au roi de châtier la

rébellion de Bruxelles , et de soumettre la Belgique
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à l'obéissance. Les couleurs municipales sont arborées

sur le beffroi. A La Haye, cependant, nos prétendus

mandataires discutent la séparation administrative ,

tandis que les insurgés culbutent les troupes royales

au Parc. Parmi les Hollandais, MM. Corver-Hooft ,

G. G. Cliffort , Luzac, Van Alphen , Van Lynden

van Hoevelaken , Collot d'Escury , etc., se déclarent

pour ; parmi les Eelges , MM. Geelhand et de Moor ,

tous deux d'Anvers , contre. Le ministère et ses dé

voués se gardent bien de mettre le principe en doute,

mais insistent sur la nécessité de vendre à la Belgique

sa nationalité le plus cher qu'on pourra. La sépara

tion administrative est décidée le lendemain , sous ré

serve des conditions , à la majorité de cinquante voix,

contre quarante-quatre. Les frères Rodenbach font

sonner le tocsin aux environs de Menin etd'Ypres, et

rassemblent un certain nombre de paysans qui s'ar

ment partout avec les fusils dela garde communale. Les

soldats belges désertent en masse, et viennent grossir

ce noyau. Les places ne tardent pas à se rendre. Dans

les districts de Termonde, Renaix, Nivelles, Rou-

lers, «tc., le clergé s'empresse de contribuer, par des

dons pécuniaires , au succès d'une révolution qu'il

peut se reprocher de ne pas avoir suffisamment se

condée dans ses premiers mouvemens. On peut dire

que sans l'intervention du clergé , auprès des clas

ses hautes et moyennes, la révolution, à moins de

recourir à la terreur , n'eût jamais trouvé l'argent né

cessaire à ses premiers travaux.

Le prince d'Orange émet, d'Anvers, la proclamation

suivante :
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n Nous Guillaume, prince d'Orange-Nassau, aux

habitans des provinces méridionales du royaume.

« Chargé temporairement , par le roi notre auguste

père , du gouvernement des provinces méridionales,

nous revenons au milieu de vous , avec l'espoir d'y

concourir au rétablissement de l'ordre , au bonheur

de la patrie.

« Notre cœur saigne des maux que vous avez souf

ferts. Puissions-nous, secondé des efforts de tous les

bons citoyens , prévenir les calamités qui pourraient

vous menacer encore !

« En vous quittant , nous avons porté aux pieds du

trône les vœux émis par beaucoup d'entre vous , pour

une séparation entre les deux parties du royaume ,

qui néanmoins resteraient soumises au même sceptre.

Ce vœu a été accueilli. Mais avant que le mode et les

conditions de cette grande mesure puissent être dé

terminés dans les formes constitutionnelles, accom

pagnées d'inévitables lenteurs, déjà S. M. accorde

provisoirement aux provinces méridionales une ad

ministration distincte , dont je suis le chef, et qui est

toute composée de Belges. Les affaires s'y traiteront

avec les administrations et les particuliers dans la

langue qu'ils choisiront. Toutes les places dépendan

tes de ce gouvernement seront données aux habitans

des provinces qui le composent. La plus grande li

berté sera laissée relativement à l'instruction de la

jeunesse. D'autres améliorations encore répondront

au vœu de la nation et aux besoins du temps. Com

patriotes , nous ne vous demandons , pour réaliser

ces espérances , que d'unir vos efforts aux nôtres, , et

dès lors nous garantissons l'oubli de toutes les fautes
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politiques qui auront précédé la présente proclama- /

tion. ,

« Pour mieux atteindre le but que nous nous pro

posons , nous invoquerons toutes les lumières ; nous

irons au-devant de tous les avis utiles ; nous nous en

tourerons de plusieurs habitans notables et distingués

par leur patriotisme. Que tous ceux qu'anime le même

sentiment s'approchent de nous avec confiance ! Bel

ges ! c'est par de tels moyens que nous espérons sauver

avec vous cette belle contrée qui nous est si chère.

« Donné à Anvers , le 5 octobre 1830.

« Guillaume , prince d'Orange. »

Il était trop tard !

Le gouvernement provisoire convoque un congrès

constituant, avant d'avoir conquis les frontières indis

pensables à la garantie de l'indépendance, et sans dé

créter au préalable la forme du gouvernement. J'aurai

occasion d'apprécier plus loin cette double faute , dont

toutes les autres ne furent que les rigoureuses consé

quences ; je meborne ici à l'exposé des faits , sans com

mentaires. Les Réunions patriotiques délibèrent sur

l'exclusion des Nassau . Partout le vœu prévaut, mais on

convient de s'en rapporter aux décisions du congrès.

A Bruxelles , trois ou quatre sur trois ou quatre cents

persistent à soutenir le prince d'Orange , qu'ils ap

pellent l'homme inévitable , d'après une expression de

Jottrand. L'ancienne association constitutionnelle de

Gand , n'ayant pu faire agréer son candidat à la réu

nion patriotique, se retire de ce qu'elle appelle

une assemblée de démagogues. Les Hollandais n'oc
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cupent plus que les citadelles de Gand , d'Anvers et

la ville de Maestricht. Une députation, composée de

MM. Charles et Jean-Baptiste d'Hane et du professeur

de Ryckère, se rend de Gand auprès du prince d'O

range , tandis que le gouvernement provisoire laisse

trente mille volontaires inactifs à Bruxelles. On com

mence à s'effrayer d'avoir été aussi loin , sans com

prendre qu'au point où les choses en étaient venues,

il devient plus dangereux de reculer que d'avancer.

Le prince d'Orange sollicite sa réintégration auprès

du gouvernement provisoire, qui le renvoie au con-

j£rès/MM. de Mérode et de Gamond se transportent

à Gand, pour briser les dernières résistances de la

r-égence orangiste. Les élats-provinciaux sont convo

qués : 56 membres adhèrent au gouvernement provi

soire , 11 se retirent en protestant. M. de Gamond

installe trois commissaires spéciaux, Ch. Coppens,

Callier, Spilthoorn, et leur confie le pouvoir exécutif.

Le colonel de Pontécoulant entre le lendemain ( 13 oc

tobre), àla tète de la légion belge-parisienne. Cepen

dant les orangistes travaillent à compromettre la

garde bourgeoise avec les volontaires , afin de fournir

aux Hollandais de la citadelle l'occasion de descendre

dans la ville. Les compagnies civiques sont inopi

nément convoquées : les capitaines orangistes sont

munis de cartouches, les officiers patriotes en sOnt

dépourvus. Toute celte masse se trouve à la plaine

des Récollets , sans savoir de quoi il est question. Les

volontaires apprennent qu'il s'agit de les attaquer,

et fondent avec impétuosité sur la foule, qui ne de

mande pas mieux que de se disperser dans toutes les di

rections. Les abords de la citadelle sont surveillés de
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plus en plus près, et le parti de l'étranger en est pour

ses frais de courte hon^jMellinet et Niellon poussent

sur Anvers, par deux routes différentes. Nulle part

les Hollandais ne disputent le terrain. Le gouverne

ment provisoire laisse nos chefs militaires sans muni

tions, sans ressources d'aucune espèce : mais ils sem

blaient avoir fait un pacte avec la victoire. Le peuple

d'Anvers , et plusieurs compagnies de la garde bour

geoise, livrent les portes de Malines et de Borgerhout

aux volontaires, tandis que les principaux négocians

protègent la retraite des troupes vers la citadelle.

Deux heures plus tard le commerce d'Amsterdam in

cendiait l'entrepôt d'Anvers. C'est ainsi que le géné

ral Chassé remerciait notre aristocratie mercantile ;

écoutons maintenant M. Libri de Bagnano, dans sa

faille rebelle:

" Le général Chassé avait , ce nous semble , en

son pouvoir , le moyen d'étouffer la révolte, ou , tout

au moins, de lui dicter la loi. Il suffisait de dire aux

notables de la ville :

« C'est vous , ou les vôtres , qui avez fait ouvrir

« les portes aux rebelles : eh bien! c'est à vous,

« ou aux vôtres, à les en expulser. Pour cela, arran-

« gez-vous, faites comme vous l'entendrez. S'il faut

« de l'argent, donnez de l'argent; s'il faut de l'or,

« donnez de l'or ; s'il faut du sang, donnez du sang,

« Payez de votre bourse la rançon de vos lâchetés,

« ou bien encore, sachez la conquérir l'épée à la

« main : le moyen ne m'importe, et ne saurait me

« regarder. Je vous accorde pour cela trois heures

« de temps, et pas une minute au-delà , et si au bout

« de ces trois heures , il se trouve encore dans la
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« ville un seul homme en armes , des bandes insur-

« gées , je vous déclare que je fais recommencer le

« feu , et que ce feu ne cessera que lorsqu'il ne res-

« tera plus pierre sur pierre, de votre opulente cité

« d'Anvers : allez , comptez les instans : dans trois

« heures mes artilleurs seront à leurs pièces. »

L'Union Belge , organe de de Potter et des répu

blicains , s'écriait le lendemain du bombardement :

« Non, non ! plus de traité , plus d'oubli ! Un fleuve

de sang nous sépare désormais , et ni les bassesses

infinies des Nassau , ni leurs promesses hypocrites ,

ni le sort dès armes , ne parviendront à le com

bler.

« Anvers ! Anvers ! que ce soit notre cri dans la

guerre et dans la paix , à l'intérieur comme au-dehors ,

dans le congrès national comme dans les cabinets des

puissances étrangères! Que partout ce cri terrible re

tentisse, qu'il s'élève avec une force toujours crois

sante , qu'il excite l'indignation des âmes généreuses,

et fasse taire la voix des despotes et de leurs servi

teurs ! Anvers ! Anvers ! ce mot dira notre juste haine

et la lâche férocité de nos ennemis. L'Europe saura

que la Hollande n'est point dégénérée ; qu'elle pos

sède encore de glorieux rejetons de ces braves soldats

qui massacraient les blessés russes sur le champ de

bataille d'Alkmaar et fuyaient à Waterloo. Anvers !

Anvers ! c'est l'hymne de gloire des Hollandais et des

Nassau : souverains dignes d'un tel peuple, peuple

digne en tout de semblables souverains !

« Anvers ! Anvers ! répéterons-nous sans cesse ; là

est tracée la ligne de nos devoirs , là est écrit l'arrêt

de Guillaume d'Orange et de tous les siens , là est le
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souvenir de la juste vengeance que nous aurons à

exercer; nous ne l'oublierons pas ! Anvers ! Anvers ! »

Le gouvernement provisoire remanie le plan du

comité de constitution , trop anti démocratique pour

être décemment présenté à la sanction du congrès.

Les diplomates Cartwright et Bresson se présentent

chapeau bas au gouvernement provisoire, et sollicitent,

en faveur du roi de Hollande , un court répit pour

l'évacuation de Maestricht. Ces avances ne sont pas

rejetées avec l'énergie convenable. De Potter lui-

même s'exprimait en ces termes , dans son discours

d'ouverture du congrès :

« Nous avons reçu des cinq grandes puissances ,

des communications récentes et officielles dont nous

sommes heureux de pouvoir vous faire part en ce jour

solennel : ces communications confirment pleinement

les assurances précédemment données , et nous font

espérer, avec la cessation prochaine des hostilités,

l'évacuation , sans condition aucune , de tout le ter

ritoire de la Belgique. »

Cependant le roi d'Angleterre , dans son discours

du trône, appelait la Belgique : le domaine récolté d'un

prince éclairé.

Tous les membres du gouvernement provisoire , à

l'exception de de Potter, abdiquent leurs fonctions

entre les mains du congrès , qui confirme leur man

dat. De Potter se refuse à reconnaître la suprématie

du congrès sur le premier pouvoir créé par l'insur

rection , pouvoir qui a institué le congrès lui-même;
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et se retire dans la vie privée. M. Van de Weyer part

en mission pour Londres , et Gendebien pour Paris.

C'est vers cette époque qu'émana de la conférence

de Londres le second protocole qui prolongeait in

définiment la suspension des hostilités, et déférait

aux puissances le règlement souverain de nos affai

res. C'était une faute d'avoir accepté le premier ; on

pourrait qualifier autrement l'acceptation du second.

Le gouvernement provisoire, notifia en ces termes,

au congrès, sa soumission à tout ce qu'il plairait par la

suite aux diplomates du Foreign-Ofjîce , d'ordonner

de nous , chez nous , et sans nous :

LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE DE LA BELGIQUE ,

« Ayant reçu communication du protocole de la con

férence tenue au Foreign-Office, le 17 no'vembre 1830,

par les cinq grandes puissances , ï'Autriche, la France,

la Grande-Bretagne , la Prusse et la Russie ; considé

rant le désir manifesté aubureau, par MM. Cartwright

et Bresson , de suspendre, dès à présent, toutes les

hostilités entre les troupes belges et hollandaises ;

sans rien préjuger sur les dispositions du protocole du

17 novembre 1830 , qui pourraient être sujettes à

discussion : consent à une suspension d'armes , qui

durera , comme mesure provisoire, jusqu'à la fin des

délibérations sur l'armistice, sous condition que les

troupes conserveront respectivement leurs positions,

telles qu'elles sont aujourd'hui, dimanche 21 novem

bre, à 4 heures de relevée, et que dans l'intervalle

la faculté sera accordée de part et d'autre de commu
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niquer librement par terre et par mer avec les terri

toires , places et points que les troupes respectives

occupent hors dès limites qui séparaient la Belgique

des Provinces-Unies des Pays-Bas , avant le trailé de

Paris, du 30 mai 1814 : le tout sous réciprocité par

faite de la part de la Hollande, tant par terre que

par mer , y compris la levée du blocus des ports et

fleuves. Et, pour éviter tous les délais autant que

possible , le gouvernement provisoire s'engage â ex

pédier immédiatement des ordres sur tous les points

où les hostilités pourraient être continuées ou reprises,

afin que ces hostilités cessent du moment où des

ordres correspondans y seraient arrivés ou y arrive

raient de la part de la Hollande.

« Ainsi fait à Bruxelles, le 21 novembre 1830, à

4 heures de relevée.

« Signé : Comte Félix de Mérode, Sylvain Van

de Weyer, A. Gendebien , Ch. Rogier,

J. Van der Linden, F. oeCoppin, Jolly.

« Pour copie conforme : J. Van der Linden. »

Le congrès déclare l'indépendance nationale, l'ex

clusion à perpétuité de la maison d'Orange-Nassau de

tout pouvoir en Belgique , et décrète la monarchie

héréditaire.

Cinq cents habitans de Manchester et de Birming

ham adressent au congrès l'invitation de s'organiser

en république , sans prendre garde au déplaisir des

gouvernemens , qui , tous , à commencer par celui de

l'Angleterre , chancellent sur leurs bases. Des remer
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ciemens sont votés par la même assemblée qui vient

par crainte des puissances , de décréter l'hérédité mo

narchique.

Les associations de Bruxelles et de Liège adressent

leurs félicitations à dePotter. On apprend la nouvelle

de l'insurrection polonaise. Le Courrier de la Meuse

écrit contre le principe de la souveraineté populaire.

Aux élections pour la régence de Gand , des violences

sont exercées sur plusieurs ecclésiastiques. Des péti

tions pour le prince d'Orange circulent à Gand et à

Anvers. Le prince d'Orange adresse, de Londres, une

nouvelle proclamation conciliatrice aux Belges, en

même temps qu'il envoie des armes en Hollande. Plu

sieurs journaux français , s'emparant du prétexte de

brider l'influence catholique , se prononcent pour

le prétendant. Le Constitutionnel , le Messager des

Chambres et le Temps s'attachent à la défense de

l'homme inévitable. M. Lebeau jette au public le nom

du duc de Leuchtenberg , et lui fait un titre d'être

hostile aux cabinets. Par le temps qui courait, cette

recommandation était la meilleure. La presse indé

pendante, à l'exception des écrivains français , sedé-

clare presque unanimement pour le fils d'Eugène

Beauharnais. Les diverses nuances de l'aristocratie,

avec les libéraux hostiles à l'Union , les partisans

d'une réunion à la France, et la plupart des orangistes,

se déclarent en même temps pour le duc de Ne

mours.

Le Journal des Flandres s'exprimait en ces termes

sur la candidature d'Auguste de Leuchtenberg :

« Les journaux qui ont défendu constamment la

cause nationale , quoiqu'il y ait entre eux plusieurs
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nuances d'opinion, sont unanimes , cette fois, à pro

poser le prince Auguste de Leuchtenberg pour la

couronne de la Belgique. Un si remarquable accord

nous assure celui de notre congrès national , et, cer

tes, nous n'avons rien à désirer au-delà. Cependant, ce

qui doit compléter la persuasion du peuple belge à cet

égard, c'est le cri d'alarme que le parti orangiste a

poussé à cette nouvelle. Dans l'impossibilité de rien

découvrir au désavantage du prince, ils se rejettent

sur le mécontentement que son élection produirait à

l'étranger , et nous menacent d'une guerre générale.

Nous sommes convaincus, comme eux, que ce choix

déplaira aux diplomates; mais pourquoi devrions-nous

demander leur agrément? La guerre générale! nous

l'avons dit et nous le répétons, la guerre générale ne

doit pas inspirer de crainte aux peuples ; si quelques

rois veulent absolument se perdre , nous en avons

assez dit pour les éloigner du précipice , et leur ruine

ne viendra que d'eux-mêmes.

« Mais la France, dit-on, ne veut pas du duc de

Leuchtenberg pour roi des Belges.—Que comprend-

on par la France? La nation française est sans doute

entièrement favorable au fils du prince Eugène, et

ce que la nation désire , le roi-citoyen ne le refuse

rait pas sans compromettre sa couronne. »

• Une pétition fut en même temps rédigée et déposée

au bureau du Journal des Flandres :

AUX MEMBRES DU CONGRÈS NATIONAL.

« Messieurs ,

« En décrétant l'expulsion perpétuelle des Nassau ,

vous avez constaté le simple fait de la révolution.
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.« En décrétant l'indépendance, vous avez repoussé,

en principe , toute intervention du dehors dans nos

affaires domestiques.

« Ce que vous avez décrété doit être maintenu.

« Mais l'indépendance ne serait plus une vérité ,

si vous soumettiez à l'acceptation de la sainte-alliance

le choix du chef qui vous aura paru le plus digne et

le plus convenable.

' « Evitons de donner à nos voisins des motifs fon

dés de mécontentement , mais n'ayons nul égard à

des prétextes arbitraires de récusation,

« Nous avons détruit l'œuvre de 1815 : ne nous ,

arrêtons pas aux répugnances des hommes de cette

époque.

« Et si les rois veulent compromettre notre avenir,

nous en appellerons à la sympathie des peuples. Inté

rêts moraux et commerciaux, l'assurance mutuelle

de la liberté garantira tout.

« Messieurs , ne consultez que l'opinion du pays ,

* et le pays ne vous fera pas défaut.

« Un chef indigène , soit héréditaire , soit tempo

raire , était le vœu dominant.

« Le système d'une soumission trop grande envers

les cabinets , les lenteurs calculées de la diplomatie ,

les défiances et les préventions des partis, ont

rendu impossible le choix d'un chef indigène quel

conque.

« Il faut partir de ce fait.

« Mais où chercherons-nous celui qui présidera

aux destinées de la Belgique?

« Si nous le cherchons sur les degrés d'un trône

puissant , au milieu d'un peuple dont les sentimens
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seront peut-être hostiles à nos sentimens , il pourra

compromettre notre indépendance avec notre natio

nalité.

« Fils d'une race antique , il apporterait , dans nos

libres et fières provinces , l'orgueil de la naissance et

les prétentions du pouvoir absolu.

« Imposé par les puissances européennes , il serait

un contre-sens dans l'ordre constitutionnel.

« Vous avez compris , messieurs , que nous de

mandons à saluer le fils d'Eugène Beauharnais , sous

le titre d'Auguste I", roi des Belges.

« Nul ne réunit autant de titres que lui à la candi

dature.

« Mais vous avez décidé que des commissaires

spéciaux seraient envoyés auprès du gouvernement

français avant l'heure suprême de l'élection.

« Quelque soit leur mandat, nous espérons que

les exigences de l'étranger ne vous empêcheront point

de déférer aux vœux du peuple. Ce n'est pas pour

plaire à une diplomatie illibérale que les Belges ont

élevé leurs barricades.

« Il faut que les développemens de la révolution

correspondent à son origine.

« La nation d'ailleurs est lasse du provisoire. »

M. Sébastiani déclare formellement que la France

ne sanctionnera le choix, ni du duc de Nemours , ni

du duc de Leuchtenberg. Indignation du congrès.

MM. Lebeau et Devaux se prononcent avec la plus

grande vivacité contre la diplomatie du cabinet fran
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çais, el pour un appel aux peuples. Le Temps provo

que le partage de la Belgique. Tandis que le con

grès, sans tenir compte du refus essuyé à Paris , dis

cutait la question du chef de l'état et se divisait

encore entre Nemours et Leuchtenberg , un combat

tant de septembre, Ernest Grégoire, désappointé

sans doute dans les plans de son ambition, marchait

sur Gand et proclamait le prince d'Orange. La con

nivence de plusieurs chefs militaires dans l'attentât

du 2 février, les trames de lord Ponsonby , et l'a

complaisance, pour ne rien dire de plus, de plu

sieurs personnages à Bruxelles , sont des faits que îe

procès d'Ernest Grégoire et de ses compagnons ont

tellement mis en lumière , qu'il ne vaut plus la peine

d'en parler. La régence orangîste de Gand est sus

pendue. Le gouvernement provisoire nomme â sa

place une commission de sûreté publique ; se compo

sant de MM. Charles Coppens , François Vergauwen',

l'avocat de Souter ; Van de Poêle , commandant dés

pompiers, et L. Spilthoorn. Le congrès élit le duc

de Nemours , et députe à Paris plusieurs de ses nrrenï-

bres, qui reviennent, comme de raison , avec-un refus.

Les échecs réitérés des monarchistes raniment les es

pérances des républicains. Les sociétés patriotiques se

prononcent, à Gand, Liège, Tournay , etc., pour la

forme élective. Le Journal des Flandres, le Courrier

de la Sambre, le Courrier de l'Escaut, et les feuilles

catholiques flamandes , suivent la même ligne , et le

Courrier de la Meuse finit par reconnaître que la

république est devenue le seul moyeh 'de maintenir

la nationalité. De Porter organise une Société de l'In

dépendance Nationale. Ses eiménrts1excitent le peuple

25
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contre lui, en l'accusant de tendre à la communauté

des biens et des femmes : ces absurdes inculpations

trouvent du crédit dans les masses. D'odieuses vio

lences sont exercées contre la réunion de la rue de la

Bergère. Des gens qui ont la manie de tout expliquer

par le jésuitisme , accusèrent le clergé d'avoir aigri le

peuple contre l'auteur de la Vie de Scipion Ricci et

de l'Histoire des Conciles. J'en appellerais à de Pot-

ter lui-même, de semblables calomnies, si elles va

laient la peine d'être réfutées.

L'Émancipation publia les réflexions suivantes, sur

les scènes scandaleuses de la rue de la Bergère :

« Eh quoi ! l'homme que le pouvoir emprisonnait,

persécutait, bannissait, en février 1830, pour avoir

défendu les droits du peuple, le peuple le persécu

tera , en 1831, pour avoir continué à prêcher, devant

le drapeau tricolore , ce qu'il prêchait, au péril de sa

tête , devant le drapeau orange ! Qu'on l'appelle am

bitieux, si l'on veut, quoique l'ambition soit un assez

singulier reproche à faire à celui qui s'est refusé au

pouvoir où on l'élevait , comme de force , en le traînant

à l'hôtel-de-ville ; mais , pour î'bonneur du peuple

belge , qu'on ne jette pas de la boue à celui qu'on a

porté sur le pavois : ne brûlons pas ce que nous avons

adoré , car l'Europe pourrait bien en conclure que

nous ne sommes pas loin d'adorer ce que nous avons

brûlé. »

., iZe Journal des Flandres ajouta : ..

« On remarque que la plupart des républicains qui

se sont associés à M. de Potter pour fonder l'institu

tion de l'Indépendance Nationale , et ont été en butte

avec lui à la haine de la basse police et aux insultes
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d'un peuple égaré , appartiennent à l'élite des patrio

tes de septembre. Les deux vice-présidens de la So

ciété , MM. le professeur Lesbroussart et le dpcteù*

Feigneaux, sont connus par le dévouement dont ils

ont fait preuve pendant la grande semaine. Le dernier

a été blessé à la tête en combattant au Parc. On comp

tait encore parmi les sociétaires le brave capitaine

Charlier , ou la Jambe-de-Bois. L'Europe aura quel-'

que peine à croire qu'un des libérateurs de Bruxelles

ait été poursuivi , dans Bruxelles même, aux cris de:

la guillotine ! la guillotine ! Nous. citerons encore

MM. Félix Bayet,l'un des quatre frères liégeois qui ont

pris une part si active à notre insurrection ; Lebœuf,

porte-étendard des chasseurs de Chasteler, qui planta

le drapeau national au pont de Walhem,soùsla bouche

des canons hollandais ; d'autres volontaires , des écrit

vains de l'ancienne opposition, etc. -,•;'n

« Et qu'on nous dise si la cause défendue par de

pareils hommes n'était pas la conséquence naturelle

du renversement des Nassau ? » :'. , .,„ .: . -'.\'\

Enfin, de Potter adressa au Belge, sur ces honteu»

événemens , une lettre dont je ne reproduirai: qué

quelques passages : -'A

« Que voulions-nous? la cessation du provisoire,

cause unique de tous les maux , et l'établissement

d'un gouvernement définitif, seul propre à ranimer la

confiance, à faire renaître le commerce , à redonner

la vie à l'industrie , à nous rendre, avec la stabilité ,

la prospérité perdue. . .: "

« Et ce gouvernement définitif, nous avons cru que

sa forme devait être républicaine. , .

« Nous l'avons cru, parce que cette forme permet,
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mieux que toute autre, la sévère économie dont nous

avons si éminemment besoin ; parce qu'elle assure ,

plus que toute autre , tout ce qui garantit le bien-être

de» , classes; inférieures ; parce qu'enfin, après tant

d'essais honteux .et inutiles, c'est le seul qu'il nous

reste à faire.; , , " '. ',, u ,: ;••'•= , ' , -

«"Si';nous nous sommes trompés, ce n'est pas un

crime 5 c'est une erreur commise de bonne foi, et que la

loi ne punit pas, la loi qui elle-même peut être le résul

tat d'une erreur involontaire , puisqu'elle est l'expres

sion de l'opinion d'hommes faillibles comme nous. ..

tu;«;;D'ailleurs , de quels moyens nous proposions-

ûous dê nous servir pour atteindre notre but? Des

moyens que la loi met à notre disposition, moyens

légitimes , légaux : la presse , pour convaincre le peu

ple ; les pétitions, pour faire parvenir au congrès na

tional nos réflexions et nos vœux. .:, :'

••h « Que faut-il donc penser des scènes tumultueuses,

des scènes dégoûtantes , auxquelles , depuis quelques

jours, nous sommes exposés? des menaces d'incen

die , auxquelles est exposé quiconque nous prête un

local? .'. /'', '' •• . • l'.'..'

« Disons-le franchement : l'autorité a préparé ces

scènes et ces menaces, et elle les excite.

Car, c'est à l'autorité que la république fait om

brage , parce que l'établissement de la république

serait la fin des abus dont elle profite ; la fin du gas

pillage des deniers publics ; la fin de la scandaleuse

distribution des places ; la fin des menées , des intri

gues , du tripotage ; la fin du règne de MM. tels et

tels, et de leurs favoris , et de leurs courtisans, et de

leurs valets. '• * • ' . - ; •
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',« Le peuple n'a aucun intérêt à la continuation de

ces désordres. Il a intérêt , au contraire , à connaître

la vérité que l'association tendait à mettre au grand

jour,, et que l'autorité veut empêoher d'être connue.

« Mais on trouve facilement, parmi ce peuple, des

hommes simples que l'on égare , et des brouillons que

l'on paie ; et moyennant les badauds qui se joignent

à eux, l'on a une foule toute prête à troubler les ci

toyens qui , fondés sur la loi , s'assemblent paisible

ment et s'associent légalement , dans le but politique

de discuter les questions du jour et d'éclairer leurs

concitoyens sur les intérêts de la patrie.

« Et les perturbateurs sont sous la protection de

l'autorité qui aurait dû protéger ceux qu'ils privent

impunément de la jouissance de leurs droits.

« Quand on est arrivé à ce renversement de toute

idée d'ordre, et que les honnêtes gens se trouvent en

contact avec d'aussi ignobles adversaires , quand le

peuple se laisse aveugler et mener , au point de ser

vir ses plus cruels ennemis , contre ceux précisément

qui se dévouent pour lui assurer au moins une par

tie du bonheur auquel il a droit, l'homme qui se

respecte , affligé et découragé , laisse le champ libre

aux intrigans, et, plaignant les dupes, se retire.

« C'est , monsieur, ce que je fais.

« Agréez, etc. De Potter. »

Eu effet , il partit bientôt pour Paris, où il est resté,

depuis lors , complètement étranger aux affaires d'une

patrie qui le repousse.

M. Lehon part en ambassade pour Paris ; le géné

ral Belliard arrive à Bruxelles : les i ntrigues se renouent.

On parle du prince de Saxe-Cobourg. MM. Félix de
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Mérode , H. Vilain XIIII , de Foere, et H. deBrouc-

kere, se mettent en route pour Londres. Un nouveau

complot orangiste est découvert à Bruxelles. L'Asso

ciation Nationale se forme sur une large base , pour

résister à la restauration et à la diplomatie.



CHAPITRE XVIII.

ÉLÉMEBS et travaux du coHenis CONSTITUANT. . ;I ;

L'abaissement du cens appelait la masse catholique

à l'exercice des droits électoraux , le congrès fut donc

catholique : il fut également unioniste, parce que telle

était la disposition des esprits que, pour tout obtenir

en fait , il suffisait aux catholiques de ne rien exiger'

par la loi. Cependant la noblesse catholique se sépara

du clergé, et se réunit aux partisans de la France, aux

orangistes , et aux libéraux exclusifs , dans plusieurs,

questions fondamentales. La constitution n'en fut pas

moins ce qu'elle devait être : purement républicaine..

Nous verrons bientôt comment on fut amené à rétablir

la monarchie, après l'avoir dépouillée d'avance de tou

tes ses garanties.

La plupart des libertés constitutionnelles étaient

déjà décrétées, lorsque Constantin Rodenbach soumit
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au congrès deux propositions : tindépendance natio

nale, et l'exclusion àperpétuité delàfamille d'Orange-

Nassau de tout pouvoir en Belgique. Le combat s'en

gagea d'abord surla question de priorité. Les orangistes

comprenaient' qu'on leur ferait' meilleur marché de

leur candidat s'ils reconnaissaient eux-mêmes l'aboli

tion de la suprématie hollandaise. M. Legrelle, bourg

mestre d'Anvers , se prononça tout à la fois pour la

priorité et contre l'exclusion , alléguant le danger de

déplaire aux puissances. M. de Stassart répondit que ,

pour donner du poids aux négociations , la Belgique

devait prouver à l'Europe qu'elle n'entendait pas re

venir sur l'œuvre de l'insurrection. Jottrand objecta

qu'en excluant le prince d'Orange, on risquait de rendre

impossible le choix d'un monarque quelconque et de

frayer ainsi la voie à la république.

La priorité est rejetée , à 97 voix contre 78.

tes premiers se composent, à fort peu d'exceptions

près , de tous les députés qui , s'ils n'avaient été retenus

par la crainte du courroux populaire, eussent transigé

peut-être sur le chapitre d'une restauration , plus ou

moins mitigée, ' , , ' '

Ce sont MM. le comte d'Arschot , Allard, le comte

d'Ansembourg, J. de Baillet, Barbanson fils, Baugniet,

Vanderbelen, comte de Bergeyck, l'abbé Bouc-

queau de Villeraie, de Bousies, Henri de Brouckere,

Cauvin , J. B. Claes , Claus ( de Mons ) , Henri Cogels ,

Albert Cogels , Collet , Fr. de Coninck , Coppieters-

Stockhove , d'Hanis van Cannaert , Dams , de Ryckère,

Delwarde , Camille de Smet , Destouvelles , Deville \

Domis , Dumont , le comte Duval de Beaulieu , Fen-

dius, Fleussu, Forgeur, Gelders , Gendebien père .
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d'Hanens-Piers , de Hemptinne , Hennequin , le baron

J. d'Hooghvorst , Huysman d'Annecroix , Janssens ,

Gustave de Jonghe, le vicomte de Jonghe, Jottrand,

Joos , de Langhe , L. Lebègue , Leclercq , Gérard

Legrelle, F. Lehon , Ch. Lehon, baron de Leuze,

baron de Liedel de Well , Maclagan , Van Meenen , de

Muelenaere, Nagelmakers, Nopener , Nothomb, Olis-

laegers, Osy , Paillot de Roucourt, le baron de Pé-

lichy , Peemans, Pirmez , Pettens , le comte de Quarré,

le comte de Renesse, le marquis de Rodes , Roeser ,

le marquis de Rodriguez d'Evora y Véga , Ch. de Roo ,

Rouillé , Fréd. de Sécus fils , de Sébille , Schiervel ,

de Selys de Longchamps , Serruys , le baron de

Stockhem de Méau, le baron Surlet de Chokier , le

baron de Terbecq , de Tieken de Terhove , de Theux ,

J. J. Thienpont , Thorn , le marquis de Trazegnies ,

Van Innis, Van Snick, Vandenhove , Van der Linden,

Hippolyte Vilain XIIII, le vicomte Vilain X1III, Viron ,

Werbrouck - Pieters , le baron de Woelmont d'Op-

Leeuw , Wyvekens , le marquis d'Yves de Bavay ,

Zoude.

La minorité comprend toute l'Union , les hommes

compromis , le clergé avec la démocratie , opposés à

l'aristocratie tant catholique et nobiliaire qu'orangiste

et commerciale.

Ce sont MM. l'abbé Andries, Louis Beaucarne, Behr,

de Béthune , baron Beyts , Blargnies , Léopold Brédart,

Victor Buylaert, Buyse-Verschuere , comte de Celles,

baron Ch. Coppens , baron de Coppin , l'abbé Corten ,

l'abbé Van Crombrugghe, David, deFacqz , l'abbé de

Haerne. de Decker, de Lehaye , Deleeuw-Dupont ,

de Man , Desmanet de Biesme, Eugène de Smet , l'abbé
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J. de Smet , Destrivaux, Devaux, Dubois, J. Dubus

aîné, Th. Fallon , l'abbé de Foere , François, Fransr

man, Alex. Gendebien, J. B. Gendebien , Geudens ,

Goethals-Bisschoff, Goffint, R. Hélias d'Huddeghem ,

Henry , Van Hoobrouckde Mooreghem , d'Huart , Jac

ques , de Labbeville , Lebon , Lebeau , Lesaffre , Ch.

Liedts, Vanderlooy, Marlet , Masbourg, baron de Meer,

Léon Mulle, Werner de Mérode, comte Félix de Mé-

rode , Morel-Danheel , de Nef , Nalinne , Ooms , Pir-

son , Peeters , l'abbé Pollin , Raikem , de Robaulx ,

Const. Rodenbach, Alex. Rodenbach, Ch. Rogier,

Seron , Speelman-Rooman, baron de Stassart, de

Thier, Trenteseaux , Van de Weyer, Verwilgheni,

l'abbé Verbeke , Léon Vandorpe , l'abbé Verduyn ,

Vergauwen-Goethals , l'abbé Wallaert , Const. Wan-

naar. ,.. ,' , ' j . :, .\

Absens : MM. Barthélemy, Blomme , Ch. deBrouc-

kere , le comte Cornet de Grez , Davignon , Dupont ,

de Gerlache , Jean Goethals , Kockaert , Lardinois ,

Lecocq , Orban , le comte Fr. de Robiano , Roels , de

Sécus père, Simons , Surmont de Volsberghe, Teu-

wens , le comte Vilain XIIII de Basele , Verbecq ,

Wathel.

Le décret à'Indépendance Nationale passe à l'una

nimité des voix, et la déchéance de la dynastie,,grâces

à l'attitude de la société républicaine , ne trouve plus

que vingt-huit opposans, fermes sur leurs étriers :

MM. le comte d'Ansembourg , le comte Joseph de

Baillet, le comte Charles de Bergeyck , J. B. Claes ,

Henri et Albert Cogels , le comte Ferdinand Cornet

de Grez , Destouvelles , Domis , Ferdinand Dubois ,

l'abbé de Foere , de Gerlache , d'Hanis van Cannaert,
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de Hemptinne, Huysman d'Annecroix, Gérard Le-

grelle, le baron Liedel de Well , Maclagan , Orban ,

le baron Osy, le comte de Renesse , le baron de Sécus ,

Frédéric de Sécus, le baron de Stockhem-Méan, Thorn,

le marquis de Trazegnies, le comte Van Volden de

Lombeke, et Werbrouck-Pieters.

Dans ce nombre, 9 appartenaient à la province d'An

vers , et 3 seulement aux deux Flandres , 8 aux états-

généraux , et presque tous à l'ancienne opposition

constitutionnelle.

La question du sénat manifesta plus vivement

qu'aucune autre la dissidence entre l'aristocratie et la

démocratie catholique : les voix du clergé se partagè

rent, et deux nobles seulement, le comte de Celles , et

Charles Vilain XIIII , se prononcèrent contre cette

institution surannée.

Pour le sénat , 128. Ce sont MM. Wyvekens, de

Roo , Blargnies , de Hemptinne , Van Hoobrouck de

Mooreghem , Buylaert , de Theux , Coppieters , Bau-

gniet, Lebègue, Allard, de Stassart , Thorn , Marlet,

de Decker, Roeser, Jacques , François , Zoude, Hen-

nequin , Jottrand , Speelman, Cornet de Grez , Berger ,

Lesaffre , de Pélichy van Huerne , Maclagan , de Le-

haye , Wasbourg , Gustave de Jonghe , de Sébille ,

Domis , Gérard Legrelle , marquis d'Yveî de Bavay ,

Vandenhove, Huysman d'Annecroix, de Meer de

Moorsel , Pirmez , Raikem , Devaux , d'Hanis van

Cannaert, Thienpont, marquis de Rodes, le comte

Duval de Beaulieu , de Rouillé , baron Beyts, Bosmans,

Vanlnnis, comte d'Ansembourg, Cogels, de Renesse,

Van Meenen, d'Arschot , Claus, de Béthune , Cauvin ,

Boucgueaude FilUraic, Van derLtnden, Lecocq, Osy,
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de Man , Van Volden de Lombeke , Serruys , de Sécus

père , Hélias d'Huddeghem , Nothomb , de Coppin ,

Henri de Brouckere, Surlet deChokier, Félix de Me-

rode , de Tieken de Terhove , de Martigny , Hipp.

Vilain X1I1I , Eug. de Smet , Teuwens , Goethals-Bis-

choff. Werbrouck-Pieters , de Sclys - Longchamps ,

Lefebvre, Jos. d'Hoghvoorst , Van Crombrufjghe ,

Wallaert , de Sécus fils, Destouvelles , Desmanet ,

d'Hanens , de Bergeyck , Virorï, de Baillet, Léon

Mulle, Deville , Henri Cogels, de Bousies, Ch. Le-

hon, Trenteseaux , Simons, Fallon, de Ryckère ,

Henry , de Muelenaere , Rodriguez d'Evora y Véga ,

Surmont de Volsberghe , Pettens , de Liedel de Well ,

Ch. Rogier , L. Polin, Dubois , de Teibecq, Dubus

aîné , Janssens , Fr. Lehon , de Coninck , de Leuze ,

de Woelmont, de Quarré , Annez de Zillebeke , Joos ,

Nagelmackers , Vergauwen-Goethals , de Langhe , de

Behr, de Schiervel, Olislaegers , Morel-Danheel , Le-

beau , de Gerlache , Werner de Mérode , de Jonghe

d'Ardoye.

Contre le sénat, 62. Ce sont MM. Thonus Amand,

Geklers, de Labbeville, Gendebien père , Robaulx ,

Charles Vilain XIIII , M. Vanderbelen , Forgeur ,

Verheke, Vanderlooy, Ooms, Fendius, Van Snick,

Leclercq, Jean-Baptiste Gendebien, de Nef, Delwarde,

Beaucarne , Lebon , Deleeuw , Ch. de Brouckere , de

Facqz, Wannaar, Coppens, de Foere, Alex. Roden-

bach, Fransman , d'Huart, de Haerne, Blomme, Du-

mont, Fleussu , Liedts, Nopener, Camille de Smet ,

Watlet, Barbanson, Destrivaux , Verwilghen , Ant.

Peemans , Dams, Alex. Gendebien, de Thier, An-

drïes, Goethals, David, Pirson , Seron , J. Frison ,
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Lardinois, Nalinne , Claes, Collet, Davignon , Ver-

duyn, Buyse-Verschuere, J. de Smet , Vandorpe,

Const. Rodenbach, Brédart , de Celles, Goffint.

Au reste, l'hérédité du sénat et l'élection par le roi,

avaient obtenu à peine l'honneur d'une discussion, et

la prérogative de la chambre haute se trouva réduite,

comme celle de la royauté , à rien ou presque rien.

La liberté de la presse est enlevée à la presque

unanimité des suffrages , celle de l'association n'est

soumise qu'à de légères entraves : encore les catholiques

voulurent-ils la dégager des moindres mesures préven

tives. Le clergé n'insista guères sur la question du

mariage , qui fut décidée dans un sens contraire à la

liberté absolue des cultes et à la séparation entre l'église

et l'état. Les libéraux, dominés par une crainte fri

vole , ne s'aperçurent pas qu'en restreignant sous ce

rapport l'indépendance du ministère ecclésiastique ,

ils ne pourraient réclamer par la suite avec la même

force l'abolition du salaire, ce contre-sens dont les ca

tholiques,plus intéressésquepersonneà sa suppression,

n'ont pas eu le bon esprit de faire justice eux-mêmes.

Quoi qu'il en soit, l'archevêque de Malincs adressa au

congrès une missive dans laquelle il dépeignait le

maintien de la foi catholique en Belgique , comme

intéressée à la conservation de cette aumône légale qui

impose au mécréant le devoir de contribuer avec le

fidèle à l'alimentation du prêtre. On craignait de sou

lever les passions , de se désunir ; les catholiques et

les libéraux en étaient encore à la bienveillance' réci

proque : bref, on inscrivit dans la constitution le plus

immoral des impôts. Les catholiques s'en trouvent-ils

mieux? j'en doute : et je ne crois pas m'a vancer trop
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en assurant que les atteintes matérielles, et même les

profanations commises depuis deux années contre le

libre exercice de la religion que professent les neuf

dixièmes du peuple belge , eussent été impossibles , si

les catholiques du congrès avaient su comprendre les

conseils de La Mennais et de Cslvenir.

. La liberté de l'enseignement fut chaudement dis

putée. M. Fleussu proposa un article additionnel, ainsi

conçu :

« Si quelques mesures de surveillance étaient ju

gées nécessaires , elles ne pourraient être confiées qu'à

des autorités élues directement par la nation. »

L'article fut rejeté, à 76 voix contre 71.

Ont voté contre : MM. Van Innis , Van Hoobrouck,

Verduyn , Verwilghen, Lebon, Vergauwen, Surmont

de Volsberghe , Deleeuw , Beaucarne , de Zillebeke ,

de Theux, Coppieters , Ooms , d'Hanens-Piers , Ver-

bëke, Morel, Ch. Vilain XIIII, Wallaert, Buyse-Ver-

schuere , Lebeau , Vandorpe , A. Rodenbach , de Nef,

de Behr, Lesaffre, Pollin , de Coninck, Legrelle ,

Lefebvre, Teuwens , Corten , Goethals , de Rodes ,

Rodriguez , de Terbecq , de Meer , Joos , Goethals-Bis-

choff , Janssens , de Gerlache , Van der Linden, Thien-

pont , Masbourg , Hélias d'Huddeghem, de Rouillé,

de Stockhem , de Schiervel , Van Meenen , Raikem ,

de Bélhune, Devaux, Joseph d'Hooghvorst , Bouc-

queau , Speelman, Peeters, Olislaegers, deBaillet, An-

dries, Domis, Pirson, d'Ansembourg , de Haerne ,

Buylaert, Gelders, de Sécus fils, W. de Mérode , C.

Rodenbach, de Quarré, de Foere , Van Crombrugghe ,

de Celles, Viron , Rogier, Vanderbelen, Fransman, et

Bubus aîné.
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Ont voté joowr : MM. Brédart , Simons, Cornet de

Grez , Hennequin , Frison , Dams , de Hemptinne ,

Roeser, Gendebien père, Leclercq, Watlet, deWoel-

mont , Jacques , Camille de Smet , Seron , Zoude ,

Henri de Brouckere, Trenteseaux, Mulle, Goffint,

Blargnies , vicomte de Jonghe , de Martigny , Liedel

de Well , de Facqz , Bergeyck, Berger , Fendius , Ma-

clagan , Beyts , Van Snick , Desmanet de Biesme ,

Thorn , Claus, Osy, d'Arschot , de Langhe , Ch. de

Brouckere, Destouvelles, deSelys-Longchamps, Huys-

man d'Annecroix , Marlet, F. Lehon, Fallon , de

Slassart , Dumont , Fleussu , Collet , G. de Jonghe , H.

Vilain XH1I, de Sébille, François, de.Ryckère, Pir-

mez , Henry, Ch. Lehon, Vandenhove, Forgeur,

Destrivaux , Barbanson , Davignon , Nagelmaeckers ,

Lardinois , Nothomb , Duval de Beaulieu , Coppens ,

de Bousies , Barthélemy , de Man , de Coppin , et le

président. : ^

Absens, après avoir signé la liste de présence : MM.

Geudens , de Decker , Robaulx , Claes , Werbrouck-

Pieters , Delwarde, Peemans , Jottrand , E. de Smet,

Serruys , Deville , de Lehaye , Nalinne , Wyvekens ,

David , Nopener , de Pélichy , de Roo.

Une courte notice sur les ecclésiastiques qui faisaient

partie du congrès constituant à cette époque, Ou furent

élus depuis lors, ne sera pas déplacée ici. On comptait

parmi eux quelques-uns des hommes les plus distingués

du pays.

L'abbé Andries, ex- professeur au collège d'Alost,

curé de Middelbourg ( Flandre - Orientale ) ; l'abbé

de Smet , auteur d'une histoire de la Belgique , pros

crite sous le régime hollandais-, homme d'une rare
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érudition , mais d'un jugement fort faible ; et l'abbé

Verduyn , professeur au petit séminaire de Ste Barbe

à Gand, attaché par ses opinions etparses sèntimensaux

doctrines de la liberté politique, telle que La Mennais et

l'Avenir l'ont définie et propagée avec une éloquence,

un dévouement dignes d'un plus grand succès : tous

trois se montrèrent hommes de mouvement progressif

dans le travail de la constitution ; mais ils fléchirent

avec la majorité du congrès devant les exigences de la

diplomatie étrangère, et §e séparèrent des patriotes pro

noncés , en se déclarant pour la monarchie telle que

les protocoles nous la faisaient.

L'abbé de Haerne, destitué par l'évêque de Gand ,

à l'occasion du procès de de Potter , Tielcmans , de

Neve et moi , d'une chaire de rhétorique , qu'il rem

plissait avec distinction au collégè de Roulers ; l'abbé

Verbeke , de Courtray, et l'abbé Vandekerkhove , de

Ruppelmonde, défendaient les mêmes principes , sans

se troubler des menaces impuissantes de ce qu'on appe

lait les puissances. Leur foi dans la révolution et la dé

mocratie était aussi profonde que sincère : elle résista,

sans jamais se démentir, aux menaces et aux flatte

ries. Aucun des libéraux qui vilipendent aujourd'hui

toute notre ancienne opposition catholique, ne re

fuse encore le tribut de l'estime à trois de ses plus

beaux caractères. . . '

L'abbé Van Crombrugghe, homme des préséances et

des inégalités sociales , avait dirigé le collège d'Alost,

etenduré les persécutions du gouvernement hollandais.

Fortement compromis, il s'associa à l'opposition du Ca

tholique , et suivit quelque temps au congrès la ligne de

la démocratie ; mais ,, depuis l'avènement du nouvel
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ordre de choses , il se déclara l'antagoniste prononcé

des institutions libérales , et prit part à la rédaction

du Mémorial du Clergé, recueil catholique, fondé en

haine de la révolution.

L'abbé Boucqueau de Villeraie , ex-préfet de l'em

pire, puis négociant, enfin engagé dans les ordres par

suite de chagrins domestiques, élait resté complètement

en-dehors du mouvement libéral que l'intelligence des

temps, pour les uns, et d'inévitables nécessités, pour les

autres, avaient imprimé au catholicisme. En fait de

gouvernement , il ne comprenait que le commande

ment et l'obéissance. Il refusa , dans sa profession de

foi aux électeurs de Malines, de se déclarer, d'une ma- v

nière absolue, contre le prince d'Orange, et se sépara

au congrès de la plupart de ses collègues ecclésiasti

ques , dans la question de priorité sur la déchéance.

L'abbé de Foere, doctrinaire constitutionnel, engoué

des institutions de l'Angleterre, orateur diffus et assom

mant , se recommandait au moins par le mérite de

l'indépendance. Dans les premières années du royaume

des Pays-Bas, il éleva, contrela suprématie hollandaise,

le drapeau du Spectateur Belge, et subit deux années

de prison. La nature de son opposition , trop avancée

pour les idées d'alors , l'exposa au déplaisir de ses su

périeurs ecclésiastiques , qui lui défendirent de con

tinuer ses publications. Il ne se prononça pas moins

au congrès contrela déchéance des Nassau, et adhéra

nécessairement à une royauté qui arrivait de la

Grande-Bretagne. Depuis lors, l'abbé de Foeres'est

montré ordre-de-chosiste imperturbable. Du reste, ses

opinions n'ont jamais eu qu'une importance indivi

duelle.

28
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Les abbés Corten, Pollin, Wallaert, etVanderLin-

den, ont toujours suivi, au congrès, l'impulsion domi

nante, n'importe laquelle.

LeJournal des Flandres publia, pendant les discus

sions vitales sur les libertés publiques , un article qui

dépeint fort exactement l'état des esprits, à cette

époque d'un libéralisme large, généreux , universel.

« La liberté est le besoin dominant de l'époque , et

comme , loin d'exiger le sacrifice d'aucune opinion ,

elle offre à toutes le moyen de s'étendre, on comprend

que les hommes les plus opposés de croyances tendent à

se réunir dans cette unité provisoire, s'accordent même

à combattre ensemble pour en conquérirlajouissance.

Il y a plus : à part quelques-uns de ces hommes , tris

tes débris du dix-huitième siècle, la plupart des esprits

éclairés qui n'ont pas le bonheur de croire en sont à

nous envier : bientôt ils seront à nous.

« D'une autre part, les catholiques étroits qui, trop

long-temps, se sont imaginé que la religion succombe

rait sous les coups de ses ennemis dès que le bras sé

culier lui retirerait sonappui, comprennent sans peine,

éclairés qu'ils sont par l'expérience , que la puissance

extérieure n'est pas seulement inutile à la religion, mais

qu'elle lui est nuisible. La splendeur temporelle, prix

de l'esclavage, fait de la fille du ciel un scandale pour

ses propres en fans ; dégagée d'indignes entraves, res

plendissante de sa propre beauté , elle force l'admira

tion de ses ennemis eux-mêmes.

« Voilà ce qui est bien compris par quiconque porte

un cœur d'homme ; aussi nos représentans , organes
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de la volonté générale , ont-ils décrété la liberté de la

presse, aux applaudissemens aussi sincères des catho

liques que l'étaient les acclamations des autres li

béraux en faveur de la liberté de l'enseignement. Com

ment se fait-il donc qu'un parti, qui affecte également

le libéralisme, ne rougisse pas d'avouer implicitement

la faiblesse de ses principes et l'infériorité de son ascen

dant sur l'esprit public , en nous contestant les consé

quences les plus rigoureuses des libertés de culte et

d'association, en appelant enfin contre nous l'appui

de l'étranger? Mais il n'importe ; quel qu'il soit, eèt

aveu nous flatte; nous n'avons reculé devant aucune

des nombreuses applications dela liberté générale ; et

c'est au moment même que notre prépondérance

grandit qu'on nous voit laisser à nos adversaires toutes

les armes qu'il' leur faudra pour nous combattre. Qu'ils

écrivent contre nous , nous écrirons contre eux; qu'ils

enseignent contre nous, nous enseignerons contre eux.

Comment donc, libres de s'associer , même en vue de

s'opposer à nos progrès , libres d'élever des chaires

contre nos chaires, de signaler, par l'action de la presse,

les abus qu'ils redoutent de la part de notre clergé ,

craignent-ils de nous accorder ces grandes libertés

d'association et de culte dont il dépend d'eux de pren

dre leur part? Au reste, il n'est pas au pouvoir des

hommes d'arrêter les conséquences d'un principe fon

damental : la liberté d'opinion. Qu'on admette celle

liberté sous une forme, il faudra bien qu'on finisse, de

plus ou moins bonne grâce , à l'adopter sous toutes

les formes; et tant pis pour les retardataires, car toutes

les chances de la victoire sont pour celui qui se pré

sente au combat le premier et sans trembler.
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ci «iNous avons la liberté de la presse et celle de l'en

seignement : maîtres de ces positions, nous emporte

rons bientôt la liberté du culte et celle de l'association,

et nous les emporterons, d'abord parce que nous avons

le droit dé les vouloir, ensuite parce que nous les vou

lons.. ; ; ! ,

' « Et nous dirons à nos législateurs : en vain écri-

riez-vous l'injustice dans le code de nos destinées; ce

code déterminera lui-même le mode des changemens

dont l'expérience révélera successivement la nécessité,

et ces changemens nous les provoquerons, par la presse

émancipée, avec cette infatigable persévérance que

donne le sentiment du droit méconnu. Voulez-vous

amortir l'âpreté, la véhémence de nos attaques? leur

dirons-nous avec l'un des membres les plus distingués

du congrès ; fondez un édifice régulier dans toutes ses

parties : le moindre souffle renverse ce que les institu

tions politiques offrent d'incohérent. »
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CHAPITRE XIX.

DECHEANCE DÉ LA DTNASTIE. — PROCES-TEEBAL DES SEANCES DO

congrès du a3 et du 24 novembre i83o. -

. ..: nh

Deux jours, le congrès fut beau. La Prussë nous

menaçait de la guerre, à moins que nous consentissions

à fléchir de nouveau le genou devant la race vaincue-

L'assemblée nationale se déclara en permanence , de

cida comme s'il n'y avait pas de Prusse au monde , et i

malgré de sinistres prévisions , la Prusse se garda bien

d'intervenir. Ainsi fût-il advenu vingt fois depuis lors ,

si nous avions su comprendre la force que les événe-

mens nous donnaient, et les embarras de nos ennemis^,

' ' - ; ' ..«1

séance du 23 novembre '83o.

.' .. • Présidence de M. .Soviet: de Chokier. . ; r '

Le président : L'ordre du jour est la 'discussion

de la proposition de M. Const. Rodenbach , conçue en

ces termes : « Je demande que le congrès déclare tous

« les membres dela famille d'Orânge-Nassau exclus à
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« perpétuité de tout pouvoir en Belgique. » — La-

parole est à l'auteur de la proposition. ( Sensation. )

M. Const. Rodenbach : Messieurs , interprète fidèle

de la volonté nationale , lassée depuis quinze ans du

joug tyrannique des Nassau , je croirais trahir mon

mandat si je n'exprimais , en ce moment , toute ma

pensée,

La Belgique, bouleversée par une révolution sublime,

séparée violemment des provinces du Nord , se trouve,

par le fait, indépendante et libre ; elle a acquis le droit

de décider de son avenir. Notre position à l'égard des

puissances étrangères semble nous confirmer dans ce

droit. Le principe de non-intervention nous promet le

calme au-dehors ; mais plus ce calme nous rassure,

plus il est urgent de terminer l'inquiétude , la sourde

agitation qui se manifeste au-dedans. Ce trouble semble

prendre sa source dans une crainte vague de la possi

bilité de l'élection d'un prince d'Orange. Vous avez,

messieurs, proclamé l'indépendance du peuple belge.

L'exclusion à perpétuité de la famille des Nassau de

tout pouvoir en Belgique en est le complément néces

saire. Vous devez la proclamer, et en principe, et par

prudence. Vous le devez, parce que, lors même que le

pacte fondamental nous aurait été imposé , il n'en est

pas moins vrai que, depuis quinze ans, vous invoquez,

comme consacrant vos droits , vos libertés, ce pacte

qu'on nous imposait en même temps que cette famille

entrait comme condition des traités. C'était une base

sur laquelle devait reposer la balance des puissances

européennes , ce rêve d'équilibre , pensée unique de la

sainte - alliance. En principe, vous le devez , pour faire

connaître aux puissances étrangères et votre patience
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et les torts de cette famille, pour leur apprendre que

les Nassau , au mépris des traités , ont violé les pre

miers le pacte fondamental qu'elles nous avaient im

posé , comme condition de paix et de tranquillité.

Vous leur direz : le peuple a observé le serment qu'il

avait prêté ; Guillaume seul et ses fils l'ont violé.

Par prudence , ,vous devez exclure cette famille du

sol belge , pour être vraiment libres , pour être en-de

hors de toute influence , pour que le peuple se sou

mette à vos jugemens , pour qu'il vous écoute, et ce

n'est qu'à cette condition qu'il vous écoutera. Vous le

devez encore, pour ôter tout espoir à l'intrigue qui s'a

gite dans l'ombre; vous le devez , pour anathématiser

ces mots chéris des Hollandais, intempestivité , inop

portunité, qui , comme un veto perpétuel , viennent

entraver les délibérations les plus importantes.

C'est donc comme condition de paix, c'est pour ra

mener la tranquillité dans les esprits, que j'ai cru devoir

soumettre au congrès une proposition qui tend à ex

clure à jamais les Nassau de tout pouvoir en Belgique.

Si cette exclusion est prononcée avec solennité par

mes honorables collègues , elle produira un bien im

mense , tant dans l'armée que parmi le peuple ; elle

établira la confiance dans cette assemblée, calmera les

passions, et neutralisera les préventions réciproques.

La famille des Nassau est à jamais déchue; jamais un

Belge , digne de ce nom , n'entrera en transaction avec

la famille d'un roi sanguinaire ; le pacte qui nous

unissait à la maison d'Orange a été rompu le jour où

son chef a voulu substituer à la loi sa volonté et son

opinion personnelle. Guillaume ne se montra jamais

roi que de la Hollande; il ne fut que l'oppresseur de
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la Belgique. Ceux qui admettent la possibilité de l'élec

tion du prince d'Orange ont-ils réfléchi à la position

fâcheuse où ce prince se trouverait? Comment vien

drait-il dans celte capitale, au milieu de ce peuple trop

confiant, envers lequel il a faussé toutes ses promesses ?

comment ferait-il son entrée ? sera-ce par la porte qui

a été témoin de la fuite honteuse de son frère et de ses

lâches et barbares soldats? Rentrera-t-il dans ce palais

où la mitraille a tracé contre sa famille l'arrêt fatal de

sa déchéance? Relèvera-t-il les statues de son père, mu

tilées, vilipéndées par le peuple? Ramassera-t-il une

couronne souillée de sang? Quelle parole donnera ,

en gage de sa fidélité , le fils du roi parjure? Quelle

offrande expiatoire ira-t-il offrir sur la tombe des bra

ves que la place St-Michel renferme dans son sein ?

Il n'y a point de paroles de paix , point d'expiations ,

qui puissent racheter les maux qui , depuis quinze ans,

ont accablé notre malheureuse patrie. Un fleuve de

sang nous sépare ; le nom du prince d'Orange esta ja

mais enseveli sous les ruines encore fumantes de la ville

d'Anvers. N'avons-nous pas juré, sur les cadavres de .

nos frères , que la famille des Nassau avait cessé de ré

gner sur nûus?

On voudrait peut-être faire accroire que le prince

d'Orange est étranger aux scènes sanglantes qui se

sont succédé dans notre pays. Mais, outre que ses

derniers rapports avec son frère peuvent éclaircir plus

d'un doute, il est évident qu'il attendait le résultat

pour profiter de la vicLoire , ou s'assurer un moyen de

salut en cas de défaite , comme il avait donné à son

frère le temps d'organiser et de concentrer ses troupes,

pendant qu'il amusait le peuple de cette capitale par
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des promesses fallacieuses , dont les suites funestes ont

trop bien~prouvé la fausseté. Ne soyons pas dupes de

ces odieuses déceptions : ne nous rendons pas la risée

de l'Europe. Dans quel intérêt peut-on désirer ce re

tour? dans celui de quelques courtisans peut-être , à

qui il faut à toute force des clefs de chambellan , une

livrée, une cour, des fêtes. Mais c'est le peuple qui a •

fait la révolution ; c'est du peuple seul que nous devons

nous occuper. Le bien-être du pays, voilà la seule

considération qui doive nous diriger. Les gouverne-

mens appartiennent aux capacités, aux intelligences,

Rejetons sans pitié les oripeaux et les décorations de

théâtre. Le pays n'a besoin ni d'idolâtres du pouvoir ,

ni d'excellences, mais d'hommes capables, énergiques,

et dévoués à la chose publique.

La famille d'Orange a toujours été fatale à la Belgi

que , même lorsqu'elle nous aidait à secouer le joug

de l'Espagne. Guillaume-le-Taciturne, en élevant l'é

tendard du protestantisme /attira sur nos provinces

des vengeances dont nous avons gardé l'empreinte , et

des désastres dont la Belgique ne s'est jamais relevée.

En mêlant une guerre religieuse à la guerre civile , il

divisait la nation, et jetait le trouble dans les âmes ti

morées, qui voulaient combattre la tyrannie, non le

catholicisme. ,

Il est tellement vrai qu'ils sont contraires à toutes nos

gloires nationales , que la Hollande a toujours cherché

à ternir la mémoire si pure des d'Egmont et des de

Horn. Heureusement, l'héroïsme dont nous avons été

témoins, nous permet de croire au dévouement. L'his

toire nous montre toujours les Nassau sacrifiant à leur

insatiable ambition religion, famille et patrie; elle
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nous enseigne aussi qu'ils ne pardonnèrent jamais l'in

jure. Vous qui. avez adhéré, au moins tacitement, au

nouvel ordre de choses , et qui osez rappeler dans nos

contrées un prince de la famille d'Orange , souvenez-

vous de Barneveldt !

Plus d'Orange! c'est mon cri de guerre ; c'est un

vœu aussi sacré qu'aucune parole jurée. Jusqu'au der

nierjour je les combattrai, sinon avec succès, du moins

avec persévérance.

Je vote pour l'exclusion à perpétuité de la famille

des Nassau.

M. de Baillet : Liberté en tout et pour tous ! Vous

me permettrez donc de motiver mon opinion. L'hono

rable membre donne l'historique de la fondation du

royaume des Pays-Bas ; il croit que tous les membres

de la famille des Nassau doivent désormais être étran

gers au pays , mais il ne veut pas lier ses votes et ceux

de la postérité; il croit la déclaration de la déchéance

inutile, et il votera contre la proposition.

M. Raikem : L'exclusion des Nassau est une néces

sité ; eux-mêmes l'ont provoquée. La chute de Bo

naparte nous a délivrés des prisons d'état , mais nous a

enlevé le jury ; Guillaume, dès 1814, abolit, par un

simple arrêté , ce qui nous avait été garanti par les

constitutions françaises ; en 1825 , il a redoublé d'ef

forts pour asservir les consciences et satisfaire sa pré

dilection pour les Bataves. Une chose remarquable,

c'est la patience du peuple ; il attaque d'abord un mi

nistre qui nie impudemment la responsabilité ; Guil

laume la nie à son tour; il ose assumer sur lui cette

terrible responsabilité , et déjà lorsqu'il avait perdu la

moitié de ses provinces , il s'écriait encore : Je main
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tiendrai! Et qu'a -t -il maintenu? Van Maanen.

( Rires. ) Exclure les Nassau sera un acte de liberté ;

l'ajournement serait un mal , sans espoir de bien. Les

craintes d'Anvers ne sont pas fondées. L'espoir qu'on

laisserait ne ferait qu'augmenter le mal.

M. Legrelle dit que les motifs qui l'ont fait voter

contre la priorité à donner à la proposition de M. Ro-

denbacb subsistent encore. 1l parle des intérêts que

les Anversois ont eu Hollande , et de l'iniquité qu'il y

aurait à envelopper dans la même disgrâce le père et

les enfans. L'orateur cite , à l'appui de son discours ,

un entretien qu'il a eu , avant la séance, avec un haut

fonctionnaire.

M. de Robiano, de sa place : J'ai besoin de prévenir

mes collègues que je n'ai eu aucune conversation avec

l'honorable membre , et qu'ainsi ce n'est pas moi qu'il

a pu désigner , en parlant de craintes que je ne partage

aucunement.

M. Legrelle : Je déclare , messieurs , que ce n'est

pas M. le comte de Robiano que j'ai voulu désigner,

mais un fonctionnaire dont les intérêts touchent de

près à ceux d'Anvers.

L'honorable membre persiste à croire que la pro

position de M. Rodenbach est inopportune et intem

pestive. , ' . '

M. Alexandre Rodenbach : Messieurs , l'honorable

préopinant, M. Legrelle, a longuement parlé de l'inop

portunité et de l'intempestivité de la proposition de

M. Const. Rodenbach ; je répondrai à ce député , que

les boulets rouges tirés sur Anvers et Bruxelles étaient

inopportuns et intempestifs , mais non la proposition.

( Bravo ! )
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M. Alexandre Rodenbach prie ensuite M. le vicomte

Vilain XIIII de lire le discours suivant :

Messieurs , nous n'avons pas à délibérer sur la ques

tion de l'exclusion des Nassau ; c'est un fait accompli.

Nous ne devons , nous ne pouvons que le sanctionner.

Représentans du peuple , nous sommes ici par sa vo

lonté , parce qu'il a repris les droits que les Nas

sau , aidés de douze cent mille bayonnettes , lui avaient

usurpés. ,;

Mettre en question l'exclusion des Nassau serait

mettre en doute notre propre existence. L'exclusion

des Nassau a été prononcée par le peuple ; nous , qui

sommes l'expression de ce peuple et son organe,

nous devons déclarer sa volonté, parce qu'elle éclate

de toutes parts.

Plus une révolution a été sanglante , plus sont crimi

nels ceux qui voudraient la prolonger ou ravir ses fruits

à ses victimes ; vous savez , messieurs , si elle a été san

glante, vous connaissez les victimes , et vous savez ce

que la nation attend de nous. L'on m'objectera peut-

être que le prince d'Orange n'est point solidaire de

tous ces forfaits: mais personne, je crois, n'est la dupe

de la trame hypocrite que trahissait chaque jour la

coïncidence des actes d'Anvers et de La Haye. Il a jeté

le masque, en quittant Anvers; lorsqu'il annonçait

perfidement son départ pour l'Angleterre , il allait en

Hollande recevoir les félicitations de son père , et sol

liciter des faveurs pour le noble brigand que l'on

nomme Chassé.

Sës titres à la couronne, les voici ; écoutez-les bien :

homme de race hollandaise , membre d'une famille

imposée à la Belgique par la force des armes ; fils, frère,

'
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complice de nos bourreaux ; prince sans dignité ni

capacité politique , accusé par sa propre famille de tout

ce qui dégrade le cœur de l'homme. Ce serait un type

d'immoralité que l'élévation royale étalerait en specta

cle au monde.

La famille des Nassau en Belgique ! entendez-vous ce

cri de réprobation qui s'élève? Le peuple, qui désor

mais doit compter pour quelque chose , a prononcé

l'auatlième contre eux ; prononçons aussi l'anathéme!

Hâtons nous , car le bruit répandu que cette question

allait ètresoulevée dans notre sein a agité tout le peu

ple : il est là qui attend ! Messieurs , en est-il encore

qui hésitent ? en est -il un seul assez ennemi de son

pays pour oser s'avilir en élevant la voix pour des

traîtres et des parjures?

Ombres magnanimes ! ombres de nos braves de

Mérode, Jenneval , Fellner, Niellon, Van Eeckhout ,

Eymar , et vous tous inconnus, mais illustres, appa

raissez dans ces lieux ! que votre vue arrête les paroles

sacrilèges qui ne doivent point souiller celte enceinte!

qu'elle glace la langue de ceux qui oseraient se faire les

apologistes de nos bourreaux !

M. de Langhe : Messieurs, parmi les règles que doi

vent s'imposer les assemblées délibérantes , une des

plus importantes , selon moi , est de se mettre le moins

possible en contradiction avec elles-mêmes. Pour ne

pas tomber dans cet inconvénient, elles doivent éviter

avec soin de s'engager à prendre ou à ne pas prendre

telle résolution dans telle circonstance à venir. Y a-t-il

lieu en ce moment à faire une exception à celte règle

générale ? je ne le pense pas. Je crois , comme l'a dit

un de nos honorables collègues , que la famille d'O
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range a peu ou point de chances de monter au trône

de la Belgique ; mais je ne puis m'assurer qu'il y a im

possibilité absolue , parce qu'en révolution il n'est

rien d'impossible. Ceux qui ont vu le premier mouve

ment à Bruxelles ne pouvaient prévoir que notre glo

rieuse révolution parviendrait au point où elle se trouve

portée. Et maintenant qui peut en prédire la fin? qui

peut nous garantir positivement qu'une impérieuse

nécessité ne nous amènera pas un jour à choisir , pour

éviter de grands maux , une des personnes que nous

aurions exclues aujourd'hui à perpétuité. Il est vrai

que contre la nécessité il n'est aucun engagement qui

tienne; mais alors je demanderai pourquoi en prendre,

s'il est rigoureusement possible que l'occasion se pré

sente où il faudrait le violer? JL

Le peuple, dira-t-on, désire avec impatience savoir

à quoi s'en tenir sur l'exclusion des Nassau. Tout le

monde parle au nom du peuple, et tout le monde

parle différemment. A qui entendre ? qui faut-il croire?

Pour moi , je pense que la grande masse du peuple ,

tant dans les provinces que dans la capitale , attend

avec confiance la décision de ses représentans , qui ne

veulent et ne peuvent vouloir que le bonheur de la

patrie. S'il y a quelque agitation , ne faut-il pas l'at

tribuer principalement à ceux qui cherchent à exciter

les passions et à semer la méfiance? Ainsi que les rois,

les peuples ont leurs flatteurs ; comme les flatteurs des

rois , ceux des peuples n'ont en vue que leur intérêt

paTticulier. Peu leur importe que le peuple soitplongé

dans la misère par la cessation du travail , suite inévi

table des désordres. En remuant la société, ils n'ont

qu'un but, c'est d'arriver à la surface. Espérons que
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le bon sens qui caractérise le peuple belge lui fera

reconnaître ses véritables amis , et qu'il écoutera les

hommes qui ont défendu ses droits, lorsqu'il pouvait y

avoir quelque courage à les défendre , tandis que la

plupart de ceux qui aujourd'hui lui répètent sans cesse

qu'il est tout , restaient muets.

Persuadé, commeje le suis, que l'assemblée ne peut,

sans imprudence, s'engager pour l'avenir, le puis-je

du moins comme individu? Ici, messieurs, veuillez

me pardonner de vous parler de moi , c'est le seul

moyen de développer toute ma pensée. Si quelquefois

j'ai été à même de montrer un peu de caractère , j'ai

dû cet avantage au soin que j'ai eu de ne prendre aucun

engagement d'avance ; j'ai toujours laissé aux événe-

mens et à la discussion la possibilité de modifier ma

manière de voir , tant que je n'étais pas appelé à la

manifester définitivement. Je ne trouve pas de motifs

sufïisans de cesser d'en agir ainsi. N'ayant pas l'habi

tude de cacher mes sentimens , je ne puis néanmoins

faire connaître que mon opinion d'aujourd'hui, sans

me lier pour celle de demain. Je suis loin d'être favo

rable au prince d'Orange, et si j'avais à voter en ce mo

mentje ne voterais pas pour lui, non à cause des injures

qu'on lui a prodiguées et qui ne prouvent rien à mes

yeux, mais parce que je ne lui crois pas assez de carac

tère pour nous gouverner dans les circonstances actuel

les, et surtout parce queje vois qu'unepartie de la nation

est tellement prononcée contre lui, que je craindrais

que sa présence ne fût le signal de la guerre civile ,

malheur que je voudrais éviter avant tout. Je ne pren

drai qu'un seul engagement et je le prends à la face

du ciel , c'est de faire le sacrifice de mon opinion per
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sonnelle , toutes les fois que je croirai pouvoir assurer

par là le rejpos et la prospérité de mon pays.

Je sais , messieurs , que ce que je viens de vous dire

n'est pas populaire. Je le regrette , parce que l'estime

de tous mes concitoyens m'est précieuse ; mais jamais

le désir de l'obtenir ne me fera dévier de la ligne de mon

devoir. On me qualifiera comme on voudra , fort de

ma conscience , je mépriserai toute qualification qui

pourrait être considérée comme injurieuse. Je veux

rester libre dans cette enceinte ; si je cessais de l'être,

il serait indigne de moi d'y figurer et je me retirerais

à l'instant. Mais les sentimens de mes honorables col

lègues et ceux de la nation me donnent la certitude que

je ne serai jamais réduit à une pareille extrémité.

Me voilà, messieurs, tel que je suis, tel que j'ai tou

jours été, tel que j'espère être toujours , ne parlant ,

n'agissant que d'après une entière conviction , et aussi

peu disposé à me soumettre aveuglément aux exigen

ces populaires qu'à celles du despotisme royal.

Je voterai contre la proposition , à moins que la dis

cussion , dont je ne refuse pas les lumières, neme fasse

changer d'avis. ,: ' , .

M. Nothomb : Je place la question plus haut; je la

rattache aux principes , qui doivent diriger nos déli

bérations. L'exclusion des Nassau est une suite de l'ex

clusion des Hollandais. Je les place hors du droit com

mun, parce qu'eux-mêmes se prévalent d'un abus de

pouvoir, les traités de 1815; croire à la possibilité de

leur retour, c'est croire que nous pourrons encore

être réunis à la Hollande , et dès-Jors ce n'est pas avoir

foi à notre révolution. Quoi que nous fassions, nous

aurons la guerre : des questions de personnes se lient
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à toutes les révolutions. Je voterai pour l'exclusion à

perpétuité.

M. Ch. de Brouckere rend compte à la tribune des

relations que sa position le mit à même d'avoir avec le

prince d'Orange. Les restaurations ne s'ont plus possi

bles ; ma conscience me force de repousser le prince

d'Orange, et je voterai pour la proposition, telle qu'elle

est amendée par la section centrale.

M. WeKbrouck-Pieters combat la proposition, sous

le double rapport de son intempestivité , et des consé

quences qu'elle peut avoir, non-seulement pour quel

ques villes , mais pour toute la Belgique. J'aime à

croire , dit-il j que nous ne sommes pas au temps où

l'on disait : périssent les colonies plutôt qu'un prin

cipe. Ce n'est pas nous qui dirons : périssent le com

merce , la navigation, plutôt qu'une opinion. L'orateur

s'élève contre un membre qui a dit qu'il fallait sacri

fier les extrémités pour sauver les entrailles. Que

diraient de plus les Hollandais, s'écrie-t-il ? Est-ce

être Belge , est-ce avoir de l'humanité , que de parler

ainsi?

M. Raikem a la parole pour un fait personnel. Il

rappelle ce qui s'est passé à Liège , quand les Liégeois

voulurent marcher au secours de Bruxelles : on mena

çait d'incendier la ville , la régence répondit : le peu

ple veut aider Bruxelles , nous ne l'arrêterons pas , â

quelques extrémités que l'on puisse se porter contre

nous. Que l'on dise maintenant si les membres qui

composaient cette régence étaient animés de senti-

mens patriotiques , s'ils étaient Belges! (Bravo ! bravo !

applaudissemens aux tribunes. )

Le président lit l'article du règlement , qui inter

27
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dit aux tribunes de donner des signes d'approbation

ou d'improbation.

M. H. de Brouckere vote pour l'exclusion à perpé

tuité des Nassau.

M. Claes (d'Anvers ) : La nation est inquiète , dit-on

Oui , elle est inquiète , et elle le sera, jusqu'à ce qu'on

lui ait rendu ce que nous possédions auparavant , notre

commerce, nos fabriques , nos richesses— (Murmures

aux tribunes et dans l'assemblée. ) L'orateur déclare

qu'il n'est pas orangiste , mais il croit que le ;bien-

être général réclame l'ajournement de la proposi

tion.

M. Forgeur : J'aurais vivement désiré de ne point

voir surgir cette proposition ; il eût été digne du con

grès de laisser dans un oubli dédaigneux la dynastie

déchue ; mais enfin la proposition est faite , il ne faut

pas reculer devant un fait inévitable. C'est une élection

négative que vous allez faire : or , je le demande à ces

hommes qui ont versé leur sang pour la patrie : vou

lez-vous élire pour chef un membre de la famille

d'Orange-Nassau ?... . Non, répondront-ils! mille fois

non ! Les objections faites jusqu'ici par des membres,

animés, je me plais à le reconnaître , du plus pur pa

triotisme , tendent à obtenir un ajournement ; mais

cet ajournement est une déclaration d'exclusion : nous

ne gagnerons rien en le votant.

M. Legrelle, de sa place, répond qu'il ne veut

pas que l'on pense qu'il votera contre un membre de

la maison d'Orange ; il veut demeurer libre dans son -

choix.

M. Jottrand entre dans une longue justification de

ses opinions ; il peut se faire que plus tard la nation
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belge ne trouve pas un roi. (Murmures. ) Il veut aussi

que le peuple reste libre dans son choix. L'orateur

essaie , de plusieurs manières , de prouver qu'il ne

faut pas se hâter de prendre une décision ; il est sou

vent interrompu ; un membre le rappelle à la ques

tion.

Le président : Laissez M. Jottrand expliquer les

sensations qu'il a éprouvées. ( Rires prolongés. )

M. Jottrand conclut finalement qu'il ne faut pas

se décider aujourd'hui, mais le plus tard possible,

sur le choix d'un chef de l'état.'

M. deHaerne : Messieurs, la principale raison que

l'on a fait valoir , dans les séances précédentes , en fa

veur de la monarchie constitutionnelle , c'est qu'elle

était dans les vœux de la généralité de la nation. Si cet

argument a pu entraîner la majorité de cette assemblée,

certes il produira le même effet dans la discussion qui

nous'occupe à présent ; d'autant plus qu'on ne saurait

se faire la moindre illusion sur le vœu de la nation en

tière relativement à l'exclusion des Nassau ? De Liège à

Bruges , de Luxembourg à Bruxelles , il n'y a qu'une

voix : partouton entend le cri de: A bas les Nassau! L'ex

clusion de cette famille est écrite en caractères de sang

sur le sol de la Belgique , et , comme on l'a bien dit ,

la dynastie est enterrée à la place des Martyrs. C'est le

sang de ces braves qui crie vengeance ; c'est la voix de

tout un peuple qui réclame l'expulsion , à perpétuité ,

d'une race de tyrans. Il semblerait, messieurs, à en

tendre le peuple , que nous n'ayons reçu mission que

pour décréter cette exclusion. Après cela, reculerons-

nous devant des considérations minimes ou locales ?

Ferions-nous l'injure à la nation de lui dire qu'il est in-
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c . .

tempestif d'accomplir sa volonté ? et pour ces mots

d'intempestivité , d'inopportunité , mots d'astucieuse

mémoire , éveillerons-nous des soupçons que nous

devons éviter à tout prix? Autant vaudrait-il dedire

que la révolution elle-même a été intempestive, et

que. le magnanime Bruxelles, avant de briser ses

chaînes, aurait dû s'informer si, en revanche, on ne

lui aurait pas envoyé quelques boulets de canon. Ces

raisonnemens, messieurs, ne sont pas populaires ; ils

ne sont pas ceux de la nation.

Mais on demande : le peuple a-t-il donc toujours

raison ? tout ce qu'il veut est- il juste par cela seul qu'il

le veut ? quoiqu'il ait bien fait de chasser ses tyrans,

peut-il faire peser sa réprobation sur toute une famille,

et cela à perpétuité ? Il est vrai , messieurs , que le

peuple n'a pas toujours raison, et que sa volonté ne

crée pas la justice ; car , si cela était , ce qui est vrai

en-deça du Moerdyk serait faux au-delà. Il est une

loi que le peuple doit respecter ; il est une voix qui

dit à toutes les nations : vous viendrez jusqu'ici et

vous n'irez pas au-delà. Mais une fois qu'un peuple

s'est soulevé , qu'il a brisé ses fers , qu'il ne veut plus

de ses oppresseurs , et qu'il a accompli sa légitime ré

volution, alors, messieurs, sa volonté est sa raison;

son courroux est sa justice. Il ne s'agit plus alors de

demander s'il est juste d'exclure à jamais toute une

famille, et d'envelopper, dans une même proscription,

la postérité innocente et le père coupable ; le peu

ple le veut ainsi, cela suffit. Il est impossible que la

dynastie règne encore paisiblement, donc elle n'a plus

le droit de régner ; l'histoire de tous les changemens

de dynasties le prouve : on ne sacrifie pas une nation
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pour une famille- : les peuples ne sont pas faits pour

les rois.

Telle est la vengeance du peuple belge , vengeance

qui esl juste, quoi qu'on en dise ; vengeance qui frappe

les enfans , parce qu'ils appartiennent au père : qui ne

laisse pas au père l'espoir de se voir jamais revivre sur

le trône pour faire expier à nos descendans les affronts

qu'il a soufferts de nous. Telle est la malédiction qui

pèse sur Guillaume et sur toute sa race. Une main invi

sible semble lui tracer sa condamnation, comme à

un autre Balthazar : Vous ne régnerez plus !

M. de Decker envisage la question sous le rapport de

l'industrie, et vote pour la proposition.

M. VANrDE Weyer monte à la tribune. (Vives mar

ques d'attention. ) Dans une improvisation, remar

quable par sa précision et sa lucidité , l'orateur réfute

victorieusement les objections faites contre la proposi

tion, et en démontre l'utilité. Du moment , dit-il , où

j'ai vu que la maison d'Orange avait des partisans

et que ces partisans demandaient l'ajournement de

la proposition , j'ai cru qu'il était convenable de ré

pondre à leurs objections. Le motif qui mefait voter

pour l'exclusion de la famille des Nassau , c'est que

cette famille est le véritable auteur de notre révolution,

ce n'est qu'à la dernière extrémité que nous avons opposé

la force et le choc des armes à la violence. L'honora^

ble membre rappelle les humbles représentations fai

tes au roi et aux princes, avant d'en venir aux armes,

Deux de nos puissantes villes sont encore sous le joug !

mais nous n'abandonnons pas ces villes ; un armistice

vient d'être conclu ! cependant faudrait-il pour cette

raison même ne rien décider , et ces villes seront-elles
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toujours dans cette assemblée comme la tête de Mé

duse? Les puissances ne peuvent avoir aucun doute sur

cette question , elle est posée depuis trois semaines ,

elle ne les a pars empêchées de proposer une suspension

d'armes : cette question n'a donc pas agité la diploma

tie. La libre navigation, les relations existent, les inté

rêts matériels ne doivent donc pas nous arrêter. Si

vous laissez à cette famille le moindre espoir , vous

perpétuerez la révolution.

Mais, dit-on , faut-il prononcer l'exclusion à perpé

tuité? Nous le devons comme citoyens; en effet, si

nous voulons admettre encore les Nassau , nous obli

geons les braves couverts de blessures honorables à

quitter le pays , des citoyens courageux à se cacher,

pour ne pas s'exposer aux vengeances d'une famille

qui ne leur pardonnerait jamais la part qu'ils eurent

dans notre glorieuse révolution.

On a parlé des intérêts que des Anversois ont en

Hollande : mais les Hollandais en ont également avec

nous. D'ailleurs, comme un honorable membre l'a fait

observer , la certitude est acquise que l'exclusion aura

lieu. Mais je ne partage pas ce que ce membre a dit :

qu'il aurait été plus conforme à la dignité du congrès de

ne pas discuter cette question. Il y avait à la fois dignité

et devoir de proclamer cette exclusion : comment pour

rait-on autrement traiter de la couronne de la Bel

gique? Mais, dit-on, nous n'avons pas encore trouvé de

chef, et le trouverons-nous?... Et serons-nous forcés

encore à recourir au prince d'Orange? Je ne crois pas

que le pays en sera jamais réduit à cette humiliante

extrémité, c'est alors qu'un voile funèbre couvrirait

la gloire de la Belgique. Mais non ! qui ne serait pas
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fier de recevoir cette couronne brillante, conquise par

la valeur? nous n'en serons pas réduits à aller mendier

un prince. ( Bravo ! bravo ! )

M. de Rôbiauo aîné : Messieurs , plusieurs membres

du congrès pensent que la question de l'exclusion des

Nassau est intempestive, prématurée, peu généreuse ;

qu'elle nous est imposée par les masses, et qu'il serait

dangereux de céder aux exigences populaires. Combat

tons brièvement ces diverses objections.

Un- motif urgent de s'occuper de la question de l'ex

clusion perpétuelle des Nassau, c'est le travail présent

de la diplomatie. Il faut que les puissances voisines

connaissent, de la manière la plus prompte et la plus

précise, notre décision irrévocable. Montrons-leur un

peuple entier repoussant leur faible protégé ; faisons-

leur craindre la perte de toute popularité chez leurs

propres peuples,qui tous éprouvent pour nous une sym

pathie si vive qu'elle pourrait d'un moment à l'autre

devenir une coopération, une imitation même.Les rois,

frères entre eux, renoncent bien vite à cette solidarité

fraternelle, et craignent de compromettre leur crédit,

leur puissance et leurs trésors, pour unroidontils croi

raient le procès perdu sans appel. Il faut leur fournir,

le plus clairement possible, un argument sans réplique,

à opposer aux sollicitations des Nassau : l'impossibilité

de réussir.

Mais, dira-t-on, montrons-nous grands et nobles dans

notre victoire ; générosité envers un ennemi vaincu !

Fausse délicatesse, messieurs! sensibilité déplacée! Cet

ennemi vaincu marche vers Maestricht, tient Anvers

sous le joug, y renforce sa flotte , cet ennemi intri

gue à Londres : il espère, que dis-je ! il croit réussir.
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Il est noble de pardonner , d'oublier ! oui , sans

doute; mais il n'y a aucune noblesse à commettre une

injustice. C'en serait une de négliger, envers nos com

met! ans, des précautions contre un adversaire infati

gable , à demi désarmé seulement , vivant encore au

milieu de nous , et contre lequel le peuple belge at

tend de nous , non des insinuations polies , mais le

glaive , ou du moins le bouclier.

Je paraîtrai avancer un paradoxe en soutenant que,

même envers le prince d'Orange, c'est un -procédé

louable de ne lui laisser immédiatement et pour l'ave

nir aucun espoir. Le prince frappe à noire porte : « Ou

vrez-moi, dit-il , que je m'asseie sur votre trône , c'est

pour votre bien que je désire y monter, je vous gouver-

neraià merveille.» Ne voyez-vous pas, messieurs, que la

délicatesse exige qu'on lui réponde : « Passez plus loin,

on ne peut vous ouvrir ici ; le temps que vous perdez

à nous solliciter , vous serait peut-être utile pour ob

tenir quelque autre place. » Voilà ce qu'il me semble

qu'il faut répondre aux solliciteurs à qui on ne veut, à qui

on nepeut rien donner. Il faut parler franc, et non leur

donner de l'eau bénite de cour, et, sous ce rapport, les

déclarations bien précises deM.Van de Weyer méritent

toute la reconnaissance du prince. Mais la clause à per

pétuité effraie : on fait grand bruit du besoin qu'ont cer

tains députés de rester libres jusqu'à la fin ; ce désir de

rester libres ne me paraît qu'une paraphrase de ce

mot : J'ai peur. Nous est-il d'ailleurs permis devant nos

mandataires de conserver la liberté de les livrer? On

prétend que les masses du dehors veulent nous imposer

cette exclusion , et qu'il ne faut point céder aux ordres

des masses. Et qui donc, messieurs, nous a procuré l'in
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signe honneur de siéger ici ? qui représentons-nous au

congrès national? Je me fa^s gloire de le publier, je

me vante d'être l'élu de la nation , du peuple , de ces

masses si ignoblement désignées. De quoi, je vous

prie, se compose l'héroïque population de notre patrie? '

qui sont nos 400,000 pétitionnaires? ne feraient-ils

point partie de ces masses méprisées? Qui souffraient le

plus de nos odieux impôts , l'abattage et la mouture ?

et quand l'avare Hollande comptait cruellement com

bien de bouchées de pain noir étaient indispensables

à la nourriture du pauvre ouvrier, du laboureur, de

sa femme et même de son enfant, est-ce nous , sont-ce

les masses qui en souffraient davantage? Mais, sans

chercher plus loin , qui donc dans cette ville , dans le

jardin qui touche à ce palais , dans ce jardin tout

cicatrisé par les boulets et la mitraille , dans ce pa

lais même, qui, dis-je , exposait son sang et sa vie?

qui courait à l'ennemi sans tactique et sans chef?

c'étaient nos patriotiques masses. Combien est-il de

familles marquantes qui aient offert leurs fils en holo

causte à la patrie ? combien de noms historiques l'his

toire insciïra-t-elle sur la noble nécrologie de notre

révolution?...Un silence éloquent me répond : les mas

ses nous ont assis dans cette enceinte. Mais si c'est par

elles , c'est aussi pour elles que nous y siégeons.

Balancerons-nous, messieurs, de répondre au désir

du peuple , aux cris d'indignation de notre vaillante

armée? pourrions-nous hésiter de promettre à la na

tion , à l'armée , que ces Nassau qu'ils ont combattus ,

ne reviendraient jamais leur commander de nouveau ,

se souvenir de leur patriotisme, éclaircir insensible

ment leurs rangs, et neutraliser lentement, mais invin
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ciblement, tous les biens qu'ils nous avaient si chère

ment procurés ?

Un Nassau peut-il être'notre roi républicain ? Mes

sieurs , depuis le moindre de nos valets jusqu'au plus

élevé des employés de l'état , nous voulons qu'il soit

affectionné à sa besogne : appliquons cette maxime à la

royauté,qui n'est. dans une monarchie constitutionnelle,

et qui ne devrait être dans une monarchie quelconque,

que le premier des emplois quele peuple concède, ou

plutôt impose, dans son propre intérêt. Qui croira que

c'est avec affection, avec plaisir, qu'un prince d'Orange

viendrait se rendre l'exécuteur de nos lois nouvelles ,

de ces lois , présent inestimable de quelques semaines

de notre gouvernement provisoire, de ces lois inutile

ment sollicitées pendant des années et toujours élu

dées avec une mauvaise foi sans égale? N'est-ce pas le

prince d'Orange qui présidait le conseil lors des fatales

ordonnances? Quel est donc ce fils qui sollicite si ob

stinément le triste honneur de combattre toutes les

maximes , toute la conduite, toute la vie de son père?

Quel motif d'intérêt sirpuissant pour nous le porte à se

présenter pour défenseur de notre cause , sans que

personne l'y invite? On le voit trop : le seul désir de

ressaisir, à tout prix, une proie qui lui est échappée,

anime cet aspirant. A tout prix ! oui , malgré les dé

goûts , les déboires , les déclarations personnelles et

directes qui lui furent adressées jusques dans les rues

de Bruxelles

fTranchons dans le vif, messieurs; éloignons des

esprits de toutes^les classes la crainte de retomber

sous une nouvelle! ère d'astuce et de tromperie. Trop

d'ahtécédens, et particulièrement les circonstances pré
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sentes, nous prouvent qu'admettre encore un Nassau

serait exposer la Belgique à un nouvel et infatigable

assaut de fourberie, semblable à celui qui , pendant

quinze ans , souleva le dégoût et l'indignation.

On objecte qu'un fds du prince est né Belge, et peut

revendiquer tous les droits aux emplois en Belgique.

C'est une forte raison de plus, d'enlever ce fantôme de

prétention.

J'ai parlé de notre armée. Obéissante, comme par

enchantement, un mot l'enchaîne sur cette limite hol

landaise qu'elle brûle de franchir. Un invincible lien

de respect et de confiance retient ces braves volontai

res qu'aucun obstacle n'arrêta. Mais , messieurs , s'ils

la perdaient cette confiance , s'ils vous voyaient prêts

à les laisser retomber dans l'esclavage : cette armée si

docile... qu'ai-je dit? toute notre population désespé

rée, voulant se délivrer elle-même, comme elle l'a déjà

fait, sans tenir compte de vos décisions équivoques, se

précipiterait sur Anvers, s'armerait tumultueusement

de ses tisons encore fumans , porterait le fer et le feu

dans les provinces sans frontières de la Hollande , et

payant d'innombrables coups de boulet par d'innom

brables coups de" bêche, rendrait aux eaux de l'océan

un peuple son voisin, peut-être un jour son allié, mais

que vous l'aurez obligé de craindre encore et de dé

tester.

Je vote pour l'exclusion à perpétuite.

M. Van Siïick a la parole. ( Plusieurs membres quit

tent la salle ; des conversations particulières s'établis

sent. ) L'orateur rappelle les griefs de la nation contre

Guillaume, et conclut pour la déchéance de ce roi. Il

aborde ensuite la question de l'exclusion de tous les
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membres de sa famille. Il traite cette seconde partie

à-peu-près de la même manière, et adopte l'exclusion

telle qu'elle est annoncée dans la proposition.

Il esl donné lecture d'un message du gouvernement

provisoire, qui annonce qu'un service funèbre, aux

frais de l'état, sera célébré, le 4 décembre prochain ,

et que le même jour aura lieu la pose de la première

pierre du monument qui sera élevé à la place Saint-

Michel.

M. le baroic deStassart : Messieurs, comment les

Nassau pourraient-ils remettre le pied sur le sol belge?

A Dieu ne plaise que j'insulte au malheur de ces

princes! mais les horribles scènes de Bruxelles etd'An-

vers ont rendu leur retour impossible. Les peuples se

lèveraient en masse pour les repousser , et ce serait

peut-être le signal d'une indomptable anarchie. Eh !

qu'attendre des prétendues restaurations politiques? On

sait trop ce qu'elles ont produit dans d'autres contrées.

Les méfiances, les haines, des prétentions toujours

prêtes à renaître, des vengeances plus ou moins sour

des : voilà quel serait le cortège d'un Nassau. Notre com

merce et notre industrie auraient , pour tout avantage,

d'insupportables hostilités commerciales de la part des

Hollandais , qui ne nous pardonneront jamais notre

émancipation , et , du côté des douanes françaises , un

redoublement d'entraves. Le premier coup de canon

tiré sur nos frontières suffirait, d'ailleurs, pour rompre

de fragiles,d'odieux liens; mais non, toutefois, sans com

promettre notre indépendance politique, si glorieuse,

ment conquise. Plus de Nassau , messieurs ! plus de

Nassau! C'est le cri général des Belges; puisse-t-il trou

ver de nombreux échos dans cette enceinte ! Il importe,
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ii est urgent , qu'à cet égard la diplomatie étrangère

sache à quoi s'en tenir : nous préviendrons par là de

fâcheuses intrigues, et nous détruirons de coupables es

pérances. L'Europe, qui connaîtra notre volonté ferme,

notre irrévocable volonté, se gardera bien de s'y mon

trer défavorable ; elle ne voudra point, par une oppo

sition mal calculée , nous précipiter dans les bras de

puissans auxiliaires qui ne demanderaient pas mieux

que de faire cause commune avec nous. Je vote en fa

veur dela proposition d'exclure à perpétuité les Nassau

de tout pouvoir en Belgique , et je fais , aujourd'hui ,

ce que sans doute vous ferez tous, ou presque tous,

avant trois semaines, lorsqu'il s'agira de procéder au

choix du chef héréditaire de l'état.

M. Deleuuw : Jetons un voile sur le passé. La na

tion a fait justice , elle l'a fait avec énergie, cela doit

suffire. Il examine la question , sous le rapport de nos

relations politiques et commerciales avec les puissances

étrangères. La sainte-alliance des rois est brisée, c'est

maintenant le temps de l'alliance des peuples ; ils mar

chent vers la perfection politique, et malheur aux gou-

vernemens qui voudraient comprimer cet essor! Je vo

terai pour la proposition.

M. deTheux regarde l'exclusion des Nassau comme

nécessaire dans l'intérêt de la patrie.

M. de Blarghies engage l'assemblée à profiter de la

circonstance, à ne pas différer. Les puissances n'osent

pas nous imposer le prince d'Orange; mais si nous hé

sitons , on nous l'imposerait demain.

M. Hippolyte Vilain XIIII demande qu'on ne fasse

pas de l'exclusion des Nassau une question de person

nes , mais de nécessité. Il examine la question de droit
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et de l'opportunité. L'orateur vote pour la proposition.

M. Lebeau demande la clôture. ( Appuyé ! ap

puyé ! )

MM. Pirson, de Gerlache, Barthélémy, parlent con

tre la clôture. ( Appuyé ! appuyé ! )

M. le comte d'Arschot : Nous avons entendu, avec

patience , les orateurs qui nous ont précédés ; qu'ils

aient les mêmes égards pour ceux qui veulent encore

porter la parole.

M. de Stassart : Retournons ce soir à 6 heures.

Des voix : Non ! non ! — Oui ! oui ! — A demain !

La clôture est mise aux voix : elle est rejetée. On met

aux voix la séance du soir : elle est également rejetée.

SÉANCE DU 34 NOTEMBBE l83o.

Présidence de M. Surlet de Chokier.

Lecture est donnée de deux propositions : l'une , de

M. le baron Osy , tendant à ce que le gouvernement

provisoire soit prié de donner, avant la clôture de la

discussion qui occupe le congrès national, commu

nication de la réponse du roi Guillaume au protocole

du 4 novembre, et à celui du 17, et de faire con

naître si les navires belges peuvent naviguer libre

ment avec leur pavillon, et s'ils ne sont plus obligés de

payer un droit de transita Flessingue. L'autre proposi

tion, de M. Legrelle, demandant que le gouvernement

provisoire veuille bien , avant la fin de la discussion ,

informer le congrès , s'il n'est point arrivé à Bruxelles

des envoyés des puissances, et, en cas affirmatif, com
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muniquer à l'assemblée l'objet de leur mission, s'il est

relatif à la famille des Nassau.

Une vive discussion s'élève à ce sujet.

M. de Stassart : Toutes ces propositions ne me pa

raissent que des moyens indirects de reproduire des

opinions déjà réfutées par tant d'orateurs ; je ne vois

pas d'ailleurs l'influence que des renseignemens diplo

matiques peuvent exercer sur la grande question qui

nous occupe. Ces renseignemens, quels qu'ils soient,

ne changent rien à la manière de voir des députés ( et

c'est, je crois , le plus grand nombre) qui considèrent

cette dynastie comme indigne de gouverner désor

mais le peuple belge. Je demande qu'on passe à l'or

dre dujour.

Voix nombreuses : Appuyé ! appuyé !

M. de Robaulx insiste pour qu'on demande au

gouvernement la communication des noies diploma

tiques.

M. de Stassart : Il peut, sans doute, être utile de

demander les renseignemens dont il s'agit; mais je

n'en vois pas l'urgence : et, comme ils doivent être

étrangers au résultat des délibérations actuelles , je

demande que ces délibérations soient , avant tout ,

continuées; que nous restions en permanence, et qu'un

vote solennel annonce, aujourd'hui même, à l'Europe,

l'irrévocable volonté du peuple belge.

Après une heure de discussion , le président lit à

- l'assemblée l'article 14 du règlement du congrès na

tional , conçu comme suit : « Les séances du congrès

« sont publiques. Néanmoins l'assemblée se forme en

« comité général. » — Huissiers ! priez les personnes

qui sont aux tribunes publiques de les évacuer.
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Après une demi -heure d'interruption , la séance

publique est reprise.

Le président : La discussion est continuée sur la

proposition de M. Constantin Rodenbach , l'exclusion

à perpétuité des Nassau.

M. Jottrand demande la clôture de la discussion ,

la question étant assez éclaircie.

Des noix : Appuyé ! appuyé !

D'autres : Non ! non !

Une nouvelle discussion s'engage.

M. Destouvelles insiste , pour que chacun puisse

faire connaître hautement son opinion dans cette as

semblée.

M. de Stassart : Il est dans les convenances , il est

juste de laisser à chacun le droit de motiver son vote :

puisque nous nous sommes constitués en permanence,

qu'importent quelques heures de plus! Écoutons les

orateurs qui veulent prendre la parole.

MM. Devaux et Gekdebieiî appuient l'opinion de

M. Jottrand.

M. Lebègue , de sa place : Messieurs , hier au soir ,

la même question fut soumise à la décision du congrès,

alors nous avons résolu que les membres inscrits avaient

le droit de motiver leur vote et de parler ; à peine

sommes-nous réunis aujourd'hui en séance, pour en

tendre ces orateurs , que déjà la question de la clôture

se renouvelle : je prie l'assemblée de se tenir à la déci

sion prise hier, et de ne pas se mettre en contradiction

avec elle-même. ( Appuyé ! )

M. de Gerlache partage l'avis du préopinant.

M. de Muelenaere, de sa place : Et moi aussi, je

veux que la discussion continue, et je déclare que si
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'

l'onétouffe cette importante délibération, en arrachant

les votes avec une si grande précipitation, je ne suis

pas prêt à voter , et que je me retirerai.

Plusieurs membres : Et moi aussi !

Le président : Nous avons, en effet, résolu hier

d'entendre aujourd'hui les orateurs : nous ne devons

pas revenir de notre décision. Si quelques membres

inscrits croient la question assez bien développée , ils

pourront, en renonçant à la parole, abréger considé

rablement la délibération.

De toutes parts : Très-bien ! très-bien !

La parole est accordée successivement à MM. Lehon ,

de Sécus père, Dumont, Van Hoobrouck de Moo-

reghem , Orban , Lebègue , Fransman , de Celles ,

Nagelmackers , Duval , qui tous déclarent y renon

cer.

M. de Gerlache : On a répété que ceux qui ne vo

teraient pas pour la proposition avaient peur ; j'ai

montré pendant long-temps que je ne connaissais point

ce sentiment. J'ai été aux combats parlementaires du

jury, de la liberté de la presse , de l'instruction" ; mais,

ce jour , je ne suis pas de l'avis de la majorité. Le ma

riage politique de la Belgique et de la Hollande ne

pouvait durer. La Belgique a eu recours à la dernière

raison des peuples et des rois; elle a vaincu. Le sort

des catholiques hollandais me navrë le cœur. L'ex-roi

avait une vèritable monomanie , celle de détruire notre

nationalité. La proscription des races est-elle plus juste

que celle des classes ?. . . .

M. Van Meenen a espéré que le dél''i aurait obtenu

l'unanimité pour la proposition; il croit qu'il faut pro

noncer oui ou non ; il dira oui. Des agitations civiles

28
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naîtraient de l'hésitation seule du congrès sur celte

question grave.

M. Lebeau : En ce moment des années sont des siè

cles; je renonce à la parole.

M. Barbanson y renonce également.

M. Destocvelles a trouvé une compensation aux

déclamations qui ont eu lieu , dans des discours pleins

de mesure qu'on a faits contre les Nassau. Il ne veut

pas enchaîner sa liberté. Les principes de M. de Lan-

ghe sont les siens. Il répète , pour la dixième fois , que

Maestricht et Anvers sont en danger.

M. François renonce à la parole.

M. Goethals : Quoiqu'il me paraisse hors de doute,

messieurs, que notre séance de ce jour sera couronnée

par la proscription complète de l'indigne famille des

Nassau, qui a trop long-temps flétri l'honneur national

des Belges, il est une considération qui m'a fait de

mander un instant la parole sur celte importante ques

tion : ce qui me la dicte , messieurs , cette considération,

c'est l'honneur , c'est l'intégrité que nous devons tous

vouloir attacher à notre glorieuse indépendance , qui

a déjà été décidée , il est vrai, par le fait du plus no

ble héroïsme du peuple, mais que nous sommes ap

pelés à sanctionner par toutes les résolutions que nous

prendrons dans cette assemblée.

Permettez- moi donc d'observer que les principes

d'humanité, si respectables en tout temps et auxquels

le cœur du Belge est si accessible , pourraient néan

moins devenir nuisibles à notre cause, si dans ce

moment nous nous montrions trop sensibles à cette

pitié que quelques-uns des honorables préopinans ont

tâché, hier surtout, d'exciter parmi nous, afin d'obtenir
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l'ajournement d'une proposition , sur laquelle la na

tion s'est prononcée depuis long-temps, et qu'elle est

impatiente de tous voir juger solennellement et en

dernier ressort dans ce congrès.

Sous ce rapport, j'ai pu me convaincre que l'extrême

bonne foi , qu'a mise dans son discours un honorable

député de ma province, en avait fait fléchir quelques-

uns d'entre nous, par des craintes queje regarde comme

chimériques , mais qui nous étaient exposées avec tout

l'entraînement d'un beau talent et appuyées d'un nom

déjà honorablement connu dans les précédentes dis

cussions parlementaires de ce pays. Rappelons-nous,

messieurs, que faiblir dans cette importante circon

stance serait une pusillanimité bien déplorable, et

gardons-nous de porter atteinte , par des vues d'in

térêt personnel ou par une considération publique et

intempestive, à cette majorité des votes qui doit sur

tout rendre imposante et sacrée, pour le dedans comme

pour le dehors , la résolution que nous allons prendre

aujourd'hui.

J'appartiens, pour ainsi dire, à la même contrée qu'ha

bite l'honorable membre dont je viens de parler , et

j'ose assurer que si des considérations d'humanité ont

pu entraîner aussi parmi mes concitoyens quelques

cœurs généreux , d'un autre côté, l'honneur natioual,

et plus encore le respect , le salut de la patrie , nous

ont paru des considérations bien plus fortes et les seu

les raisons à écouter et à suivre dans la crise où se

trouve le pays.

Soyons donc unis, soyons unanimes , s'il est possi

ble , dans notre importante décision de ce jour ; oui ,

messieurs, soyons unis, soyons unanimes , et alors
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nous serons forts ; alors seulement nous en impose

rons d'une manière ferme et énergique à nos ennemis;

et si nous avons le courage de ne point trembler de

vant leurs menaces , nous pouvons avoir la certitude

que nous ne succomberons jamais sous leurs attaques,

de quelque part qu'elles puissent surgir.

Messieurs, je suis Belge, et, aimant ma pairie avant

tout, je n'hésiterai point à voter sans crainte, sans

peur et sans arrière-pensée aucune , et dès aujour

d'hui , pour l'exclusion à tout jamais du pouvoir, et

même du sol de la Belgique, de toute personne qui

porte ou qui pourra porter un jour le nom d'Orange-

Nassau ; car ce nom est devenu sanguinaire et incen

diaire dans les fastes de notre histoire : ce nom , tout

homme vertueux et sensible , à quelque nation qu'il

appartienne, ne le prononce plus sans horreur et sans

indignation.

M. l'abbé de Foere, de sa place, lit un discours contre

la proposition de M. Rodenbach.

MM. de Roo et Alexandre Gendebien renoncent à la

parole.

M. Liedel de Well: Messieurs, en fixant la forme

du gouvernement , vous avez procédé à ce choix di

rectement , en donnant votre assentiment au gou

vernement que vous croyiez le meilleur , et sans faire

précéder ce choix d'aucune exclusion , et , messieurs ,

vous avez agi avec sagesse : renoncer d'avance à adop

ter telle ou telle forme du gouvernement, aurait été

contraire au devoir d'un député , dont la conviction

peut changer jusqu'au moment du vote, soit par des

événemens survenus , soit par des motifs puisés dans

la discussion.
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Pourquoi , messieurs , adopterions-nous un autre

mode dans le choix du chef de l'état? pourquoi faire

précéder ce choix d'une exclusion?

En acceptant les hautes fonctions qui nous ont été

confiées, nous avons pris l'engagement d'élire le chef

qui pouvait procurer la plus grande somme de hon

neur à notre patrie : si nous avions à choisir dans ce

moment, il serait peut-être indifférent de commencer

par une exclusion ou par un choix ; mais un temps,

assez long nous sépare encore du moment où le chef

de l'état sera désigné : il est donc de la prudence ,, il,

est de notre dignité , je dirai plus , messieurs , il est

de notre devoir , et c'est une conséquence nécessaire

de notre responsabilité vis-à-vis de nos mandataires ,

z il est , dis-je , de noire devoir de ne pas prendre d'en

gagement, avant l'époque où nous serons appelés à,

fixer noire choix.

Ce n'est donc pas à l'exclusion que la majorité de

cette assemblée se proposerait de donner plus tard

aux princes de la maison d'Orange , que je veux m'op-

poser. Non , je parle en thèse générale, c'est d'un

principe qu'il s'agit ; comme député libre d'une nation

libre , je repousse toute proposition qui tendrait, par

un engagement pris d'avance, à nous dépouiller de

notre libre vote , le plus beau et le plus inaliénable de

nos droits parlementaires , celui dont nous et la nation,

que nous avons l'honneur de représenter , devons être

le plus jaloux.

Ces considérations , messieurs , ne seront cependant

pas les seules qui détermineront mon vote. Quel est le

motif. qui nous engage à presser tant cette décision?

J'ai entendu dire d'abord, dans cette enceinte, qu'il;
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était urgent de prononcer l'exclusion des Nassau, avant

de voter la forme du gouvernement ; que beaucoup de

députés se prononceraient pour la forme républicaine,

dans la crainte de voir le trône de la Belgique occupé

par un membre de cette famille. Cette crainte ne peut

plus exister, messieurs ; nos destinées sont fixées sur

ce point : vous le savez , une imposante majorité s'est

prononcée pour la monarchie. On nous a dit plus lard

que cette détermination était nécessaire pour calmer

les esprits inquiets et assurer notre avenir , en ôtant

aux princes de la maison d'Orange tout espoir de ré

gner désormais sur nous ; aux monarques , nos voi

sins, celui de nous les imposer. Mais, ne devons-nous

pas craindre bien plutôt de rendre notre position plus

difficile , par une manifestation prématurée de nos sen-

timens , manifestation inutile pour le moment , et qui

pourrait paraître par-là n'avoir d'autre but que d'irri

ter nos ennemis? et cependant, comme l'a très-bien

fait observer mon collègue, M.Werbrouck, nous aurons

bientôt à régleraveceux les grands intérêts denotre exis

tence commerciale et manufacturière : car, ne nous y

trompons pas, messieurs ; ce n'est pas la France , qui,

à bien peu d'objets près, se suffit à elle-même ; ce n'est

pas la Prusse rhénane, dont les richesses agricoles et

industrielles égalent ou surpassent même les nôtres ,

où nous pourrons placer le superflu de nos forces pro

ductives : la Hollande commerçante seule est le débou

ché naturel des produits de notre industrie et de nos

fertiles campagnes.

Ne devons-nous pas craindre encore de compromettre

l'existence de deux de nos plus belles provinces, dont

les capitales , occupées par les guerriers de la famille
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que nous voulons proscrire , seraient çxposées à toul

leur ressentiment ? On nous dit bien que ces craintes

sont. chimériques , d'un ton leste même on nous ac

cuse de pusillanimité. Messieurs , celui qui est loin du

danger , ou celui chez lequel des circonstances heu

reuses ont éloigné ces mêmes dangers , peut facilement

assumer cette responsabilité ; il n'en est pas de même

de celui auquel des milliers de ses compatriotes, de

ses mandataires, pourraient reprocher avec raison d'a

voir contribué à leur ruine par une obstination dé

placée à anticiper de quelques semaines la déclaration

d'une déchéance que la force des choses amènera d'elle-

même : la majorité du congrès se décidant pour une

autre famille, l'exclusion des Nassau est de fait, et elle

n'aura plus ce caractère odieux d'irritation et de ven

geance qu'elle présente en ce moment.

Vous présenter ces considérations , c'est vous dire

assez, messieurs, que je voterai contre la proposition.

MM. Wallaert et Wanptaar renoncent à la parole.

M. de Pélicht de Huerne : Messieurs , après les sa

vantes et les lumineuses discussions émanées de mes

honorables collègues à celte tribune, sur la matière qui

nous occupe , ce serait témérité de ma part de vous en

tretenir plus long-temps.

Je désire seulement motiver mon vote, je n'abuserai

pas de votre attention. ,

Sur la proposition de M. Rodenbach , tendant à

l'exclusion à perpétuité de la maison d'Orange-Nassau

de tout pouvoir en Belgique, je ne me laisserai pas en

traîner à vous énumérer les nombreux griefs qui ont

amené la catastrophe de celte dynastie , qui avait tant

de chances à pouvoir l'éviter ; mais je croirais manquer
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à la confiance de mes concitoyens , à mon mandat , si

je ne faisais connaître les motifs qui m'ont déterminé

à voter pour cette proposition.

Je dois cependant , messieurs , tous avouer que

j'aurais vu avec plaisir qu'elle ne fût présentée que lors

de la nomination du chef de l'état, où elle serait venue

6e placer naturellement. Mais, lancée dans l'arène , il

faut qu'elle se décide , et , pour la décider , il n'y a

qu'un seul moyen, selon moi : la déclaration de l'exclu

sion à perpétuité. La nécessité le demande , la pru

dence l'exige. Lorsque la tempête a éclaté , il faut

savoir enchaîner l'orage. D'ailleurs , messieurs , cette

déclaration solennelle apprendra aux puissances étran

gères notre ferme résolution de bannir à jamais la

famille d'Orange-Nassau du trône de la Belgique , et

fera évanouir l'espoir qu'elles auraient peut-être pu

avoir de la possibilité du rétablissement d'un membre

de cette famille dans le gouvernement de notre patrie.

Par cette déclaration , nous aurons signalé à l'Europe ,

que la volonté forte d'un peuple vaillant et généreux

sait défendre ses droits , sa liberté. Je voterai sans

haine, cette passion hideuse n'entrant pas dans le cœur

belge , pour l'exclusion à perpétuité de la maison d'O

range-Nassau de tout pouvoir en Belgique , parce que

je suis intimement persuadé que , si un membre de

cette famille venait à monter sur le trône de notre

pays , il entraînerait à sa suite la guerre civile et toutes

ses horreurs ; parce que je suis convaincu que , pour

tranquilliser les esprits , elle est nécessaire , et que je

prévois qu'elle ne peut amener aucun dommage aux

villes d'Anvers et de Maestricht , et parce que cette fa

mille s'est toujours joué du serment , ayant .pour
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maxime que le serment était bon pour les peuples et

non pour les gouvernans. D'ailleurs, messieurs, la

communication qui nous a été faite raffermit mon

vote.

MM. le baron de Terbecq et de Lehaye renoncent

à la parole.

M. le comte d'Arschot se prononce pour l'exclu

sion des Nassau.

M. d'Olislaegers , de sa place , lit quelques obser

vations en faveur de la proposition.

M le comte d'Ahsembourg se déclare contre la pro

position.

M. Legrelle désire l'ajournement de la proposition,

et par conséquent il votera contre. 11 ne veut pas

prendre sur lui la responsabilité d'une guerre générale.

M. de Corhet de Grez croit la proposition inutile ;

il votera contre.

M. de Séces : Quoique j'aie renoncé à la parole, je

veux cependant déclarer à l'assemblée que j'embrasse

totalement l'avis de M. de Gerlache.

M. de Langhe : Je me suis réservé hier mon vote :

les communications que nous avons reçues en comité

général me déterminent à voter en faveur de la propo

sition. ( Bravo ! bravo ! )

M. de Baillet votera contre la proposition.

M. de Mueleitaere s'exprime à -peu -près en ces

termes :

Si je croyais qu'il est de mon devoir de repousser ,

par un vote négatif, la proposition qui est en ce mo

ment à l'ordre du jour , si je croyais que le choix d'un

membre de l'ancienne famille régnante , comme souve

rain de l'état que nous sommes appelés à fonder, est
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nécessaire au bonheur et à la prospérité de mou pays ,

au rétablissement de l'ordre , du commerce et de

l'industrie , dont nous avons un si pressant besoin ,

aucune considération humaine ne m'empêcherait

d'exprimer une opinion qui me serait dictée par une

conviction intime etraisonnée. Je saurais, pour rem

plir mon devoir , combattre dans cette assemblée

l'influence d'un parti, quel qu'il fût, comme dans d'au

tres temps j'ai combattu le pouvoir , quand il y avait

du dangerà le faire. Je dédaignerais aujourd'hui de me

disculper del'odieuse dénomination d'orangiste, comme

j'ai dédaigné, sous l'ancien régime, de me justifier

des outrages qui m'étaient prodigués , chaque jour ,

par les feuilles ministérielles. Fort de l'amour de ma

patrie , de l'estime et de l'approbation de mes commet-

tans , je ne subirai jamais , messieurs , dans ma car

rière parlementaire, d'autre influence que celle de la

raison et de ma conscience ; aussi je n'hésite pas à vous

exprimer toute ma pensée : je regrette bien vivement

qu'on ait si imprudemment lancé dans cette enceinte

une propositiori , à laquelle je ne reconnais , dans les

circonstances actuelles , aucun caractère d'urgence ni

d'utilité , et dont il est impossible de calculer les ré

sultats.

Mais le mal me semble consommé : si la proposition

est réellement dangereuse, si elle peut exposer le pays

à de tristes représailles de la part de la Hollande ou de

ses alliés , nous n'éviterons pas ces malheurs en nous

arrêtant au bord du précipice.

Cette longue discussion , à laquelle le congrès vient

de se livrer , doit convaincre les princes dela maison

d'Orange, qu'ils ne sont plus les hommes dela nation, et

' >
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que tout leur_espoir est dans la force des bayonnettes

étrangères. Oui, messieurs, le mal est fait. L'hésita

tion , ni même une prudente faiblesse, ne soustrairont

plus le pays aux malheurs qui le menacent peut-être.

Ce n'est désormais que par une attitude calme et éner

gique, digne d'une nation brave et déterminée', à

s'enseveli1" sous les ruines de sa patrie plutôt que de

subir un joug honteux ; ce n'est que par cet assenti

ment unanime , avec lequel nous avons proclamé , il

y a quelques jours , notre indépendance , que le con

grès pourra conjurer l'orage, qui gronde sur nos têtes.

J'ai long-temps hesité sur le parti qui me restait à

prendre; mais les considérations mûrement méditées,

que je viens d'avoir l'honneur de développer briève

ment , me déterminent à voter pour l'exclusion.

M. Pirsoit : J'aime à tranquilliser ma conscience ,

comme M. l'abbé de Foere, lorsqu'il est question de

prononcer l'exclusion , non -seulement du chef d'une

dynastie , mais encore de toute sa race. Je me rappelle

qu'Adam, notre premier père ( Hilarité ) , a été chassé

du paradis terrestre, dont il a été exclu, lui et toute

sa race , dont nous faisons partie. Voilà , messieurs , la

raison pour laquelle, sans doute, nous ne sommes

pas dignes de la république. Je vois moi , dans l'his

toire du père Adam , l'histoire du premier roi , qui ,

après nous avoir gouvernés , a été exclu du trône, lui

et toute sa race. ( Rires universels. )

Le président parvient à rétablir l'ordre.

M. Ch. Lehon a la parole. L'orateur monte à la

tribune, et se prononce, avec énergie, en faveur de la

proposition.

M. Duval désapprouve fortement la proposition de
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M. Rodenbach , mais des considérations majeures le

déterminent à l'adopter.

La liste des orateurs étant épuisée , la discussion est

close. '

Lecture est donnée d'un amendement de M. Le-

grelle , tendant à ce que la question , relative à la pro

position de M. Rodenbach, soit posée de manière que

ceux qui votent contre , ne soient pas réputés voter

dans le sens qu'ils voudraient un jour rappeler un

membre de la famille des Nassau.

Quelques membres se prononcent contre l'amende

ment.

M. de Robaulx dit que ceux qui voteront contre

seront admis à expliquer leur vote dans le procès-

verbal.

M. Legrelle retire sa proposition.

On procède à l'appel nominal. Le nombre des vo-

tans est de 189 : 161 voix se prononcent pour la pro

position , et 28 contre.

Le président : Au nom du congrès national , je

déclare tous les membres de la famille d'Orange-

Nassau exclus à perpétuité de tout pouvoir en Bel

gique.



CHAPITRE XX.

DE IA FORME DO GOUVERNEMENT.

Elle ne pouvait être que républicaine, pour répondre

à l'esprit de la révolution ; et cependant la république

fut repoussée par la plupart des hommes qui avaient

consenti à l'acte de la révolution. Faut-il en conclure

que la république ne répondait ni aux désirs ni aux

intérêts des Belges? Nullement. La révolution n'aurait

pas été repoussée moins vivement si ses fauteurs s'é

taient avisés de la mettre aux voix avant de descendre

sur la place publique; et, maintenant qu'elle est un fait

accompli , qui veut encore le rétablissement de l'ordre

de choses qu'elle a renversé ? De même, il ne s'agissait

chez nous que d'accomplir le fait républicain, pour y

rallier la masse des adhésions nationales : car ce n'était

pas la république que l'on craignait , mais le change

ment.

Il est peu de pays, en effet, où la théorie républicaine

trouve moins de contradicteurs que dans le nôtre. De
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quelque manière qu'on la définisse , elle est acceptée

presque sans contradiction.

La république, est-ce le droit reconnu aux peuples ,

de s'affranchir, par l'insurrection, d'une tyrannie do

mestique ou étrangère qui ne saurait être renversée

que par la force ouverte? Mais ce droit, quoi qu'on

puisse penser de la convenance ou de l'opportunité

de notre révolution de 1830, ce droit n'est contesté

par aucun publiciste belge , même orangiste.

Est-ce l'œuvre ou le fait de l'insurrection ? Mais ce

fait était accompli par le renversement de la dynastie

hollandaise.

Est-ce la liberté absolue de toutes les opinions ,

sous toutes ses formes? Mais nos institutions , votées

par un congrès qui exprimait exactement la pensée

nationale, nos institutions ne laissaient rien à désirer

sous ce rapport.

Est-ce la doctrine de la souveraineté populaire?

Mais cette doctrine c'était la révolution elle-même : le

congrès tout entier , dérivant de cette souveraineté ,

l'avait reconnue comme la base de notre nouveau droit

public. Et si le peuple est souverain pour détruire ,

ne le serait-il pas pour organiser? et si le droit ne peut

lui être contesté de renverser un gouvernement qui

ne lui convient pas , lui contestera-t-on celui de le

remplacer par tel autre qu'il juge le plus approprié à

sa situation?

Que redoutait-t-on enfin? La réunion à la France,

le régime de la terreur , la persécution du clergé, l'in -

vasion du territoire par les Prussiens ? Mais la répu

blique était précisément ce qui devait nous délivrer

de tout cela : il s'entend la république faite par nous

i
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et pour nous , Belges , c'est-à-dire la participation de

tous aux affaires publiques.

Redoutez-vous que la France vous atteigne? disait

l'abbé de Haerne au congrès constituant ; devancez-la.

Ce mot est profond. Cavaignac, des dmis du Peuple ,

en disait autant à la célébration anniversaire de l'in

surrection russe de Pestel et consorts , célébrée à Paris

le 25 janvier 1833. La France cessera de songer à ce

qu'on appelle les limites naturelles , dès que les peu

ples s'associeront au mouvement de la France contre

la royauté européenne.

Les publications de l'époque concordaient presque

toutes dans ce sens. Le Journal des Flandres exposait

fort nettement le véritable état de la question, dans un

article intitulé : de la Souveraineté du Peuple (22 fé

vrier 1831 ).

« Cette doctrine effarouche bien des scrupules ,

éveille bien des craintes : rassurons ces scrupules ,

dissipons ces craintes ; et notre tâche sera facile, pour

peu qu'on veuille raisonner avec nous de sang-froid.

C'est aux catholiques, et comme catholiques, que nous

exposerons notre profession de foi sociale.

« Dieu , en créant l'homme et la famille , a fondé

la société: donc tout attentat à l'ordre fondamental de

l'association est subversif du droit divin. Mais les rois

ne sont rois que pour le bien : il faut donc qu'ils puis

sent être remplacés ou supprimés , lorsqu'ils font le

mal et repoussent toutes les remontrances.

« Qui décidera cependant que le pouvoir a franchi

les bornes au-delà desquelles l'obéissance , loin d'être

un devoir, deviendrait un opprobre? Sera-ce le gouver

nement? vraie pétition de principes. Ce n'est pas de
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l'oppresseur qu'on attendjustice de l'oppression. Sera-

ce un arbitre? mais quel tribunal serait, de notre

temps, reconnu parles deux parties contendantes ?

Il faut donc que ce soit le peuple ou personne. Or,

comme le pouvoir n'a de but que le bien-être de l'as

sociation, et que le gouvernant n'est que le mandataire

du gouverné , c'est au gouverné à démettre le gouver

nant, comme le maître renvoie le serviteur; c'est-à-

dire lorsqu'il ne lui convient plus : quitte à subir les

conséquences de cette détermination. Et peu importe

ici qu'on chasse, directement ou indirectement, soit

le roi , soit des ministres réellement responsables ; l'es

sentiel c'est qu'aucune volonté particulière ne puisse

prévaloir contre la volonté générale.

« Le renversement de la tyrannie est donc chose

légitime ; mais il y a des révolutions légales, et des ré

volutions illégales.

« Légales , soit lorsque le pacte constitutionnel of

fre , dans ses propres limites , à l'opinion le moyen

d'entraver , réprimer , annuler les agens qui servent

d'intermédiaires au prince pour réaliser le mal ; soit

lorsque le prince , sortant de la légalité , oblige le

peuple à s'affranchir de fait d'obligations révoquées de

droit.

« Illégales , lorsque les usurpations successives du

despotisme , favorisées par l'apathie ou la corruption

du peuple , ont fait de la législation l'auxiliaire de la

tyrannie.

« Mais nous ne connaissons pas de révolutions illé

gitimes , dans ce sens qu'un peuple se soulèverait en

masse sans être réellement et grièvement lésé. L'or

dre est-il moins que la liberté dans les intérêts géné
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raux? une nation se précipite-t-elle de gaîté de cœur

dans les bouleversemens ? enfin, le sens de la généra

lité serait-il moins droit que celui de l'individu qui

s'assied sur un trône , porte une couronne et tient un

sceptre ? L'histoire , d'ailleurs , nous prouve que les

peuples pèchent plus souvent par excès de longani

mité, que par excès d'emportement.

« Mais, nous dira-t-on, n'avez-vous pas lu les an*

nales de la révolution française? De vingt factions qui

s£ sont succédé au pouvoir , toutes parlant et agissant

au nom du peuple , laquelle disait vrai et faisait

bien?

« Les factions sont puissantes là où le peuple , ou ,

du moins , la plus grande partie du peuple , se tient

en-dehors de l'action démocratique, soit par attache

ment à des maîtres déchus, soit par la suite d'aveugles

préventions, soit par l'effet d'une funeste insouciance :

partout, au contraire, où la généralité accomplit les

conditions de la vie politique, les dissentimens privés

s'effacent ou sont comprimés.

« Dira-t-on , par exemple , que le rappel de l'Union

n'est pas le vœu dominant en Irlande , et l'exclusion

des Nassau en Belgique ?

« Tout peuple opprimé , soit par un roi , soit par

un tribun , ne peut s'en prendre qu'à lui-même de son

malheur et de son ignominie.

« Passons à quelques autres considérations. La gé

néralité sera irréligieuse dans tel pays, religieuse dans

tel autre ; mais partout il lui suffit de la ferme volonté

d'être libre pour renverser tous les obstacles qui s'op

poseraient à son émancipation. Ici nous poserons une

simple question de sens commun. Si la généralité est

29
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irréligieuse , de grands maux saris doute seront à

craindre ; mais comment les préviendra-t-on , s'ils

peuvent être prévenus? Sera-ce en résistant à ce qui

est irrésistible ? ou sera-ce en s'associant au progrès du

siècle^ en prenant sa part de la souveraineté commune,

et en s'insinuant dans les cœurs par la puissance com-

municative de la vérité ? La réponse ne nous paraît

pas difficile.

« Si le peuple , au contraire , est religieux , pour

quoi craindrions-nous la chute de gouvernemens qui ,

les uns persécutent la religion, les autres la dénatu

rent au profit de leur despotisme?

« Voulez-vous accélérer la marcheHu schisme ou

de l'incrédulité , là où se manifestent des symptômes

de dissolution ? résistez à la démocratie. Voulez-vous

faire un peuple d'impies d'un peuple de croyans? ré

sistez à la démocratie.

« Mais , nous dira-t-on , et l'objection est spécieuse :

du renversement de la suprématie temporelle, an

renversement de la suprématie spirituelle , il n'y a

qu'un pas , et ce pas est glissant. Nous nions la con

séquence , et nous disons au contraire : plus la fierté

de l'homme se révoltera contre l'ascendant d'un pou

voir qui , méconnaissant la justice , ne s'appuie que

sur les bayonnettes, plus elle fléchira sous l'ascendant

légitime qui s'exerce sur l'intelligence libre par la pa

role de vie.

« Et, sans perdre du temps en raisonnemens super

flus, nous allons prouver , par des exemples frappans,

que les peuples catholiques (nous n'exceptons que la

France, où le gallicanisme a brouillé toutes les notions)

s'attachent d'autant plus fermement au centre immo
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bile de la foi , qu'ils secouent avec plus de vigueur le

joug politique.

« De bonne foi , quels catholiques ont donné et

donnent encore le plus de gages de leur soumission au

saint-siége : de ceux des États-Unis, ou des gallicans de

1682? des Polonais libéraux, ou des semi-protestans

de Frédéric-Guillaume III? des Irlandais émancipés,

ou des fébroniens de Joseph II ? des Belges affranchis,

ou des schismatiques de Léopold? des républicains

du moyen âge, ou des vassaux de l'empereur d'Alle

magne?

« Il est sans doute une démagogie irréligieuse ;

mais , loin d'y conduire , la démocratie complète en

est le remède infaillible. Supposez vingt millions de

catholiques français repoussant la solidarité de ce bour-

bonnisme impur qui cherche à les compromettre dans

sa cause surannée , et marchant , sous l'étendard de

la religion , à la conquête de la liberte de la presse , de

l'enseignement, de l'association, du culte, et surtout

de la commune et de la province , et dites-nous com

bien de temps encore le peuple irréligieux de Paris

profanerait impunément les saints lieux?

« Loin d'être une transition à la démagogie, on

peut dire, que plus la démocratie se développe, moins

la démagogie a d'action. Et les événemens, qui se pres

sent, rendront cette vérité de plus en plus sensible. »

L'abbé de Haerne s'attacha, surtout, dans son dis

cours pour la république, à dissiper les appréhensions

fort naturelles qu'inspirait la démocratie française au
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clergé belge. 1l n'y réussit guères, parce que le clergé

belge avait peur , et que la peur ne raisonne pas.

« Je vous ferai remarquer d'abord, messieurs , que

la monarchie constitutionnelle est basée sur le principe

populaire , et que les prérogatives royales qu'elle

consacre ne sont et ne peuvent être que des fictions

politiques. Car l'exercice du pouvoir appartenant au

peuple, celui-ci est maître de retirer des mains du roi

la portion de pouvoir qu'il lui a confiée. De-là résulte

nécessairement une méfiance réciproque : le roi veut

des garanties , le peuple prend ces garanties pour des

moyens d'usurpation et pour une usurpation même.

« Je m'explique, messieurs : sous une constitution,

le roi est inviolable ; mais le peuple, sans doute, n'est

pas moins inviolable; et lorsque ces deux inviolabilités

sont en présence , à laquelle est-ce à céder ? des faits

récens sont là qui parlent assez haut.

« Un honorable membre , qui m'a précédé à cette

tribune , vous a tracé un tableau assez défavorable à la

république. Il a parcouru toutes les républiques de l'an

cien et du nouveau monde , pour discréditer le sys

tème démocratique.Je suis loin , messieurs , deme faire

l'apologiste du désordre : il me serait facile cependant

de vous faire un tableau tout aussi sombre des excès dela

monarchie; et encore, messieurs, s'ensuivrait-il que tout

cela fût applicable aux Belges? Ne pourrait-on pas

dire , avec un rédacteur d'un des journaux les plus

influens du pays, le Journal des Flandres, dans un

article en faveur de la république, que, s'il y a un dé

faut à reprocher aux Belges , c'est leur trop d'apathie ?

Mais , messieurs , il ne s'agit pas de balancer les avan

tages et les désavantages des deux systèmes de gouver
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nement; il s'agit de savoir si nous pouvons nous tenir

à une monarchie constitutionnelle représentative , qui

n'est qu'une république déguisée, puisqu'elle est basée

sur la souveraineté du peuple ; il s'agit , messieurs , de

savoir si , nous voyant sur la pente qui nous conduira

vers la démocratie pure , il vaut mieux descendre à

présent, que se précipiter plus tard; s'il faut, tandis que

nous en avons la faculté , nous constituer paisiblement

en république , ou bien nous exposer à une seconde

secousse qui nous y entraînera violemment : voilà la

question, messieurs, et je crois qu'il suffit de l'expo

ser , pour la décider.

« Un autre orateur a trouvé dans le gouvernement

représentatif un état stable et non un état de passage ;

je crois, messieurs, qu'il n'a pas assez bien considéré

la nature des états constitutionnels qui sont basés sur

la souveraineté du peuple. Un roi inviolable est un

souverain en présence du peuple souverain. Je pense ,

messieurs , que quelque précaution qu'on prenne pour

empêcher le choc de ces deux souverains , quelques

garanties de tranquillité qu'on réclame , toujours le

peuple doit finir par se placer au dessus du roi , parce

que le principe de la liberté individuelle a pris racine

dans la société, et qu'il tend incessamment à se déve

lopper en brisant tous les obstacles

k II faut l'âvouer, messieurs, une tendance générale

pousse l'Europe a l'état républicain. C'est un torrent

qui entraînera tous les peuples , et qui sera d'autant

plus impétueux , irrésistible , qu'on cherchera davan

tage à l'endiguer : car il y a du vrai dans cet entraîne

ment général ; et qu'y oppose-t-on ? Des principes ?

Non. Rien que la force extérieure. Il faut donc que la
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force morale surmonte la force brute, et, cette néces

sité étant donnée, ne vaut-il pas mieux nous approprier

le mouvement, dans un intérêt combiné de conserva

tion et de progrès , que de nous user en résistant à ce

qui est irrésistible ?

« Qn dit que la forme républicaine n'est pas dans

les vœux de la généralité, et qu'un gouvernement, pour

être stable , doit se conformer à la volonté du plus

grand nombre. Soit : mais que faire si le plus grand

nombre veut simultanément des choses qui se contre

disent entre elles? Il faut bien alors qu'une minorité

plus compacte domine les événemens.

« On craint qu'en nous érigeant en répu

blique , nous ne donnions à la France un mauvais

exemple. Mais, messieurs , formons une bonne répu

blique qui respecte tous les droits, toutes les liber

tés, et alors nous donnerons à la France , non pas un

exemple funeste, mais un exemple utile et digne d'être

suivi ; par-là nous éviterons peut-être à la France une

secousse dont nous ressentirions nécessairement le

contre-coup. Et ne croyez pas, messieurs, que notre

exemple n'aurait aucune influence. Une nation géné

reuse et loyale est toujours écoutée , quand elle parle

au nom de la justice et de la vérité. Et pour vous en

donner une preuve récente, je n'ai besoin que de vous

citer un fait récent qui fera à jamais la gloire des Bel

ges ; je veux parler de l'union des catholiques et des

libéraux, union dont nous avons donné les premiers

l'exemple, que nous avons réalisée. Il n'y a que quel

ques années, cette union ne paraissait être qu'une

utopie, et cependant, messieurs, cette utopie est deve

nue un fait, une réalité. Cette union gagne la France,
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où les partis commencent à se tendre la main pour la

défense des libertéscommunes. Cette union, messieurs,

est nôtre ; elle deviendra européenne , universelle ;

cette union seule sauvera le monde, si le monde peut

être sauvé. La république que nous établirions serait

nécessairement fondée sur cette union, etellemontre-

rait à l'Europe que la paix et l'ordre peuvent exister

sous le régime républicain.

« Et qu'on ne pense pas que la république serait plus

dans les intérêts des libéraux que des catholiques. Re

présentant d'une nation entièrement catholique , c'est

pour elle queje demande la république : sous ce régime,

les catholiques n'auront plus à craindre ni protection, ni

privilèges ; ils se soutiendront de leurs propres forces,

ils vivront de leur propre vie ; la religion se séparera

entièrement de l'état. Au contraire , comme la forme

mixte qu'on nous prépare tient en apparence à l'ancien

système politique de l'Europe, sous lequel la religion

catholique était la première loi , la loi fondamentale de

l'état , le pouvoir sera incliné à protéger les catholi

ques d'une manière spéciale, en se réservant toutefois

le droit de revenir plus tard sur co qu'il aura fait ; et

ceci paraîtra d'autant plus naturel, que les catholiques

forment la totalité dela population. C'est ainsi que la

religion se placera imperceptiblement sous la tutelle

d'un pouvoir essentiellement acatholique, etperdra par-

là beaucoup de sa considération et de son influence.

De plus, il se formera contre nous un parti qui sera

composé de tous les libéraux anti-catholiques et au

tres, sincères et de mauvaise foi, qui se récrieront con

tre la violation dela constitution qui consacre la liberté

des opinions religieuses. Ceparti sera plus fort qu'on ne



( 456 )

le pense , peut-être ; il s'appuiera sur l'opinion de la

France, et il forcera, n'en doutez pas, le gouvernement

belge à lui faire des concessions défavorables aux catho

liques .Et si , tôt ou tard , la France se décompose et se dé

borde, ce sera ce parti, messieurs, qui nous écrasera...

« Ce n'est pas seulement en faveur des catholiques

que j'invoque la république , mais aussi en faveur des

libéraux non catholiques. Si la république est toute

dans nos intérêts, elle ne l'est pas moins dans ceux de

tous les autres partis. Ce n'est donc pas par esprit d'in

tolérance que j'ai énuméré les avantages que les ca

tholiques trouveraient dans la république , mais par

esprit de liberté. Oui, messieurs, nous savons que dans

l'état actuel de la société , nous ne pouvons réclamer

aucune liberté , sans accorder aux autres les libertés

qu'ils demandent. Tous les partis doivent se jurer assis

tance mutuelle pour la défense de leurs droits , s'ils

ne veulent être sacrifiés, l'un après l'autre, aux exigen

ces du pouvoir. Notre force ne réside pas dans ces

chartes ou constitutions qu'on interprète , qu'on mo

difie et qu'on tourne comme on veut , mais dans la

ferme résolution de nous prêter une assistance réci

proque, dans l'union enfin.

« Il faut que tous les partis se soutiennent mutuel

lement, et forcent le pouvoir à n'être que l'expression

des besoins de tous. Je crois, messieurs, que, pour ob

tenir cet heureux résultat, il faut que les hommes qui

sont au pouvoir soient amovibles ; car alors ils ne trou

veront d'autre espoir de conservation, d'autre aliment

à leur ambition, que la ferme et sincère volonté de tra

vailler dans l'intérêt de tous, de réunir toutes les opi

nions, tous les partis sous l'égide dela loi »
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Écoutons maintenant deux des plus chaleureux or

ganes de l'union catholique-libérale, telle qu'elle était

comprise dans ce temps de fraternité civile et reli

gieuse. Les frères Deschamps exprimaient ainsi , dans

le Journal des Flandres, leur opinion sur la question

flagrante de la république :

« Quand la Belgique secoua le despotisme de la

Hollande, que nous a dit à nous l'instinct de notre con

servation? Nous en appelons ici à tous ceux qui gar

dent ces souvenirs dans leur cœur , à quoi pensait-on

en septembre? Nous venait-il à l'idée., que , sans un

descendant de rois, nous ne pourrions soutenir le poids

de notre régénération ? La presse périodique, unanime

alors, aussi bien en France que chez nous, a-t-elle

seulement jeté le mot de monarchie au sein de l'en

thousiasme général? Non : un Belge pour premier

magistrat des Belges , c'était là l'expression de tous les

désirs; les États-Unis du vieux continent , voilà ce que

nous voulions être

« D'abord , il est au fond de toutes ces questions

d'organisme social, un fait qu'on ne peut méconnaître

ni en France ni en Belgique, sans amener de doulou

reuses, mais inévitables secousses : ce fait, c'est que

nous vivons dans une vaste démocratie. Le grand prin

cipe , ou plutôt la grande condition de vie à notre

époque, la liberté en tout et pour tous , n'est que la ré

publique consacrée en droit ; aussi est-il évident que

la seule unité politique possible de nos jours ne peut

plus être l'unité monarchique de direction , mais bien

l'unité de répression, ou l'unité républicaine. Pour s'en

convaincre, il suffit de se demander quel serait aujour

d'hui le point de départ d'un gouvernement qui pré
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tendrait diriger la société dans un sens déterminé; quel

serait sa tendance? quel serait son but? Du jour où il

voudrait réaliser un système social exclusif, de ce jour-

là même il cesserait d'exister. Juillet et septembre en

font foi.

« Entre le régime de la liberté pour tous, et le ré

gime de la monarchie absolue, il n'y a pas dejuste-mi

lieu possible: car quiconque s'arrogerait le droit de

décider où est cejuste-milieu , se constituerait, par là

même, champion avoué de l'absolutisme. Nous savons

bien que dans l'opinion de certaines personnes, il suf

fit qu'il y ait mutation de personnel au pouvoir pour

qu'elles se mettent à crier au despotisme, ou à la liberté!

Mais nous croyons, nous, et jusqu'à démonstration du

contraire, nous persisterons à croire, que ce n'est pas

le système des hommes du pouvoir qui fait l'essence

du despotisme, mais bien le prétendu drqit de coordon

ner forcément la société suivant ce système, quel qu'il

puisse être. Quand ce droit est reconnu, le genre d'op

pression peut changer, mais l'oppression reste. Nous

ne concevons donc pas comment on peut se faire illu

sion au point de croire à la possibilité de tout autre

gouvernement que le gouvernement démocratique.

Les catholiques et les jeunes libéraux comprennent

cela, aussi montrent-ils seuls une imperturbable con

fiance dans l'avenir ; mais les vieux libéraux ( nous

entendons par là les enfans du dix-huitième siècle),

et les gallicans, ou les enfans de toutes les restaurations,

ne le comprennent pas : aussi ne font-ils que du passé :

les uns rêvent la constitution civile de tous les cultes,

les autres la théocratie politique , ce qui au fond est

bien la même chose. Le despotisme exclu , il n'y a donc
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de possible que la république , sous quelque forme

qu'elle se déguise.

« Républicains et monarchistes de bonne foi tom

beront donc d'accord sur ce point ; et l'idée chérie des

doctrinaires, ce mélange d'institutions monarchiques

et démocratiques, cette balance de pouvoirs rivaux

qui, en forçant la société à monter et descendre sans

cesse, l'empêchent constamment d'avancer, cette com

binaison sera pour tous ce qu'elle est déjà pour la ma

jorité qui s'élève, une dangereuse utopie.

« Des personnes honorables , nous le savons , s'ef

fraient de la physionomie démocratique de notre épo

que ; le mot de républ'que leur rappelle d'horribles

souvenirs, et à son approche leur âme se hâte de pren

dre le deuil. Mais il est impossible qu'elles confondent

encore long-temps deux époques essentiellement dis

tinctes : la liberté n'est plus rien de ce qui la consti

tuait dans la pensée du dix-huitième siècle ; et si nous

étions encore à ces temps de crimes , nous tenterions

en vain d'organiser le désordre. Il faudrait, en effet ,

être bien confiant dans des combinaisons qui d'elles-

mêmes ne peuvent rien, pour croire que la France eût

été sauvée en choisissant alors Robespierre pour roi

héréditaire et Danton pour ministre responsable.

« Vous tous donc , qui savez que nulle société ne

peut vivre sans croyances religieuses , et qui ne voyez

dans la république que la profanation de Dieu , rap

pelez-vous que la liberté des cultes , de l'enseignement,

de la presse , et des associations , trouvait l'hospitalité

sur la terre de Washington, bien avant que votre Dieu

fût libre en Europe. »
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Treize voix seulement se prononcèrent au congrès

pour la république. Les trois quarts au moins des op-

posans motivèrent leur préférence pour la monarchie

sur cette seule considération que le plus grand nombre

la voulait : du reste, trois membres du gouvernement

provisoire, MM. Gendebien, Van de Weyer et Rogier,

se déclarèrent républicains, tout en repoussant la répu

blique sous prétexte que tout le monde la repoussait ;

si bien que les suffrages de tous ceux qui prétendaient

ne la rejeter que par égard pour l'opinion publique

eussent fourni la preuve irrécusable d'un consente

ment presque unanime.

Et, d'ailleurs, où était l'inconvénient de tenter l'é

preuve ? Plus nombreuse , la minorité pouvait encore

se soumettre sans se rétracter , et quel poids n'eût-

elle pas jeté dans la balance pour le moment prochain

où l'insuccès de toutes les combinaisons monarchiques

ranima la pensée de la république dans tous les esprits

judicieux.

Mais c'est , avant tout , sous le point de vue de nos

rapports avec l'étranger, que la question républicaine

était vitale en Belgique.

La république , disait-on , provoquera le déplaisir

dela sainte-alliance , et par conséquent la guerre avec

l'Europe. Cet ergo n'était qu'un sot. Le déplaisir ,

d'accord ; la guerre , nenni.

Mais l'émeute de l'anniversaire, les combats de sep

tembre , la déchéance des Nassau , toutes ces impru

dences , comme on les appelait , n'étaient , si je ne me

trompe, que fort médiocrement du goût de LL. MM.

Nicolas, Frédéric et François, et, si je ne me trompe

encore , le congrès a fort impunément précipité de
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vingt-quatre heures la déclaration du décret d'exclu

sion, tout exprès pour rabaisser la hauteur du roi de

Prusse, qui nous menaçait d'une invasion. Etions-nous

moins forts, en droit et en fait, pour choisir la forme

de gouvernement que nous aurions jugée la meilleure,

non pour les autres, mais pour nous, sans nous ingé

rer , d'ailleurs, dans le régime intérieur des nations voi

sines , libres , au même titre , de s'administrer, ou se

laisser administrer, à leur guise?

Le gouvernement français , poursuit-on , eût aboli

la république en Belgique , ou du moins ne l'eût pas

garantie d'une agression étrangère. Il ne dépendait

du cabinet des Tuileries ni de pousser une armée fran

çaise contre une révolution dont Paris avait donné le

signal et l'exemple , ni de contenir cette même armée

en présence de la Prusse menaçant les frontières de

la Fi ance. Qui ne comprend pas cette double impossi

bilité ne comprend rien. Quant à une attaque de la

Hollande seule contre la Belgique seule , on sait que

ce n'est pas la Belgique qui tremblait en 1830.

La république , en nous compromettant vis-à-vis

de tous les cabinets , nous eût imposé la nécessité de

vaincre ; et eussions-nous appelé le plus faible des

hommes à la présidence, isolé qu'il eût été du contact

de la diplomatie, le mouvement populaire l'aurait

nécessairement et toujours retenu dans la ligne de

l'honneur , pour la défense de la nationalité. Et

vaincre, ce n'était pas même combattre, mais avan

cer-: le camp ennemi était alors en désarroi; plus tard,

il nous a fallu combattre, et nous n'avons pas vaincu.

On nous objecte souvent que nous étions en répu

blique sous le gouvernement provisoire , puis encore
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sous la régence , et que la république n'a prévenu ni

les négociations diplomatiques, ni la désastreuse cam

pagne de 1831. A l'entendre ainsi, tout royaume se

trouverait transformé en république à chaque fois que

le souverain s'absenterait de ses états , que le sceptre

tomberait aux mains d'un mineur , ou bien que l'in

certitude de la succession tiendrait les partis en sus

pens. Nous fûmes constitués en royaume dès le jour

où le congrès décréta le rétablissement de la royauté,

et lorsque nous essayâmes d'ajuster le manteau royal

sur les épaules de tous les princes en disponibilité ;

et nous ne l'étions pas , même le lendemain de la

révolution , puisque nous ne nous sommes pas avi

sés de fermer derrière nous la barrière à tous les

candidats que la sainte-alliance allait nous décocher

pour lui faire justice , parleur complaisance, d'une

révolution qu'elle ne se sentait pas de taille à fu

siller. Gouvernement d'une commission, c'est-à-dire

absence de responsabilité; et provisoire, laissé en proie

à toutes les cupidités du dedans, à toutes les ambitions

du dehors , est-ce là ce que nous- appellerions répu

blique ? '

Gardienne , et seule gardienne possible de la na

tionalité , c'est ainsi que de Potter comprit la républi

que lorsqu'il fonda la société de l'Indépendance Na

tionale. Aussi se vit-il tout d'abord délaissé , ou même

attaqué , par cette espèce de libéraux , ennemis de la

nationalité belge comme de la liberté de conscience,

que le gouvernement hollandais n'eut jamais à com

battre pendant ses quinze années d'empiètemens, et

qui ont attendu pour entrer d'un pied dans la voie

républicaine , que la retraite inconsiderée du parti
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national ait abandonné le terrain aux fauteurs de la

suprématie française , du despotisme administratif,

de l'oppression religieuse ; en un mot, d'une tyrannie

d'autant plus abominable qu'elle se pare des couleurs

de la liberté.

On sait où est maintenant de Potter. Il serait curieux

que le triomphe d'une république, accomplie en Bel

gique par la France et contre les Belges, obligeât

quelque jour aussi à la retraite celui de ses compatrio

tes qui s'est, après lui , le plus ouvertement prononcé

contre toute monarchie , ancienne ou nouvelle.

Quoi qu'il en soit, la république fut défendue avec

ténacité par les seuls journaux qui sont encore aujour

d'hui fidèles au principe de l'Union , les seuls qui

n'aient jamais transigé sur le chapitre du prince

d'Orange : le Belge et le Journal des Flandres, et com

battue par le Courrier de la Meuse et le Courrier

Belge. Ces rapprochemens sont caractéristiques.

Cependant, tous les patriotes se rallièrent un instant

à l'idée d'une combinaison républicaine ; ce fut aus

sitôt le refus outrageux de la couronne que nos

pères-conscrils avaient si gravement déférée au fils

de Louis-Philippe. Il fallait bien alors tenter quelque

autre expédient : on revint à la république , comme

pis-aller. Le Courrier de. la Meuse lui-même, et M. de

Gerlache, nous conseillèrent de finir par où nous au

rions dû commencer. On pétitionna dans les Flandres;

mais ce n'était plus qu'un feu de paille. Une proposi

tion de de Robaulx, tendant â reformer l'article de la

constitution qui établissait la monarchie , fut rejetée

par la question préalable ; mais au moins fut-elle ac

cueillie sans une défaveur marquée, et c'était beaucoup
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de la part d'une assemblée qui s'était en quelque sorte

incrustée dans l'édifice de la monarchie. Un corres

pondant du Journal des Flandres lui écrivait , de

Bruxelles ( 16 février 1831 ) :

« La question préalable adoptée , avant-hier , sur

la proposition de M. de Robaulx, tendant à faire pro

clamer la république , ne doit pas faire naître des ré

flexions défavorables au régime républicain. On a

décidé qu'il n'y avait pas lieu de délibérer dans le mo

ment , pour deux motifs : d'abord , parce qu'il faut

attendre le retour de la députation de Paris , ou un

refus officiel ; en second lieu , parce que le congrès

national a décrété précédemment la forme monarchi

que. Le premier de ces motifs disparaîtra au premier

jour , il faut l'espérer ; à moins que le gouvernement

français ne soit assez perfide pour nous bercer indé

finiment d'un vain espoir d'acceptation , jusqu'à ce

qu'il soit prêt à s'emparer de la Belgique. Dans ce der

nier cas , la nation aurait assez de bon sens pour faire

justice d'une tactique aussi astucieuse et machiavéli

que. Le second motif ne sera bientôt qu'un prétexte ,

lorsqu'on sera convaincu que la république est le seul

moyen d'écarter le prince d'Orange. On sentira que le

congrès national , en décrétant la monarchie , n'a pas

voulu tellement se lier les mains , que dans aucun cas

il ne se serait réservé la permission de revenir sur sa

décision , pas même si le salut de l'état ou le danger

d'une restauration en ferait une loi. Si telle pouvait

être l'intention du congrès , nous le dirions hautement,

il méconnaîtrait son mandat , il trahirait la nation qui

l'a investi du pouvoir souverain. Reste à combattre les

craintes de certaines personnes qui ne voient dans la



( 465 )

république que le désordre, et le prince d'Orange à lu

suite. L'opposition qu'a rencontrée la proposition de

M. de Robaulx suffit pour les tranquilliser complète

ment à cet égard. Qui sont en effet ceux qui ont pro

posé et défendu la question préalable pour la raison

qu'on ne pouvait pas revenir sur une décision prise?

ce sont cinq ou six membres , parmi lesquels on dis

tingue M. Maclagan , qui se sont déclarés, lors de

l'élection du chef de l'état , en faveur de l'archiduc

Charles d'Autriche , sans dissimuler leurs regrets que

le décret de l'exclusion de la famille des Nassau les

empêchât de proposer l'homme inévitable. Conçoit-on

que ces membres s'opposassent à la république s'ils

trouvaient dans la république un moyen de faire triom

pher leur héros? Conçoit-on qu'ils repoussassent une

proposition qui tend à faire rapporter le décret sur

la forme du gouvernement, et qui pourrait leur don

ner l'espoir defaire rapporter plus tard le décret d'ex

clusion , s'ils ne voyaient dans l'établissement de la

république un moyen sûr qui détruirait leur plan?

« Si la république n'offrait pas à leurs yeux des

chances de stabilité, ils n'auraient pas voté pour la

monarchie, et ils n'auraient pas écarté la proposition

de M. de Robaulx par la question préalable. Ils ont

compris , ces messieurs, que si l'on ne veut pas absolu

ment se passer de roi, le prince d'Orange sera à la fin

le seul candidat possible ; tandis que , sous la forme

républicaine , tout serait consolidé avec un président

dont le choix n'offrirait pas beaucoup de difficulté. S'A

estvrai que le génie du mal est infaillible , le génie de

l'orangisme, qui, à coup sûr, n'est pas le génie du bien,

ne s'est pas mépris cette fois ; mais, tout en devinant

30
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juste, il nous a révélé sa pensée, et nous a tracé, à

nous patriotes, notre ligne de conduite. Oui, nous

sommes placés entre la république et le prince d'O

range. Le congrès le comprendra enfin, et la nation

ne s'y trompera pas non plus.

' « S'il est des personnes en Belgique qui s'opposent

encore à la république par principes, nous leur sou

mettrons quelques faits qui paraîtront plus forts que

leurs raisonnemens. On a répudié la république par

crainte de l'anarchie, et c'est l'application du seul prin

cipe monarchique que renferme la constitution , sa

voir le chcfhéréditaire, qui nous menace de l'anarchie

et de la guerre civile. Et si ce fait ne suffit pas pour

prouver la tendance que nous avons vers la démocratie

et le système fédératif de nos ancêtres , qu'on remar

que les efforts que l'on s'est donnés pour consacrer

l'hérédité des sénateurs et leur nomination par le chef

de l'état. Malgré ces efforts , la démocratie l'a emporté,

au point que tous les défenseurs de l'aristocratie se

sont écriés que la démocratie coulait à pleins bords ,

que nous étions en république. Nous avions donc fait

la république sans l'avoir voulue , preuve frappante

que la monarchie ne s'adaptait pas à notre position.

Avant l'adoption de la constitution , il était possible

de contester ces faits jusqu'à un certain point ; il ne

l'est plus à présent. La république «st l'expression de

notre caractère national , notre ancre de salut. »

Les frères Deschamps terminaient ainsi un article

en faveur de la république :

« Maintenant, que devons-nous faire ?ou il faut que

nous reniions cinq mois passés à nous constituer, ou

nous devons adopter la république. Confier notre
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constitution à la garde d'un chef temporaire , au lieu

de la confier à un roi, qui, après tout, ne nous aurait été

accordé que comme une aumône' , ce n'est pas là une

rétractation : la constitution a été déclarée modifiable,

la monarchie une forme ; et qu'y a-t-il de plus modi

fiable que la forme des gouvernemens ? Ne savons-nous

pas par expérience que les rois passent? Montrons que

les peuples ne passent pas. Essayons, avant tout, d'être

les États-Unis du Vieux Monde , et, comme l'a dit un

membre de notre clergé, « si le peuple belge doit per-

« dre le rang qu'il a tenu avec tant de gloire dans la

« famille des nations européennes , qu'il proteste au

« moins contre sa ruine. Si un tel malheur est dans les

« décrets de la Providence, faisons en sorte de pouvoir

« le pleurer sans remords. » Mais, si la république qui

a été notre première et qui est notre dernière espé

rance, si la république était une nouvelle illusion ; si,

dans le naufrage de nos libertés, nous devons nous jeter

dans les bras de la France; si nous n'avons pour dernier

refuge que le banc de sable où nous avons échoué :

alors, que le Belge reçoive le joug d'une réunion avec

l'indignation d'un homme libre qu'on met aux fers,

et que le congrès parle assez haut pour que la France

rougisse de sa victoire. «

L'Avenir, qui exerçait, à cette époque, la plusgrande

influence sur les résolutions des catholiques belges ,

ne se prononça pas moins catégoriquement :

« Que de fautes la diplomatie n'a-t-elle pas fait com

mettre aux Belges, depuis qu'ils ont eu la faiblesse de

compter sur son appui ! La première de toutes fut

cette étrange fantaisie de se donner un roi , comme si

un duc , un prince, ou un stathouder héréditaire, ne
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suffisait point à la liste civile que leur position permet

d'affecter au souverain. Mais ce titre, promis à leur chef

futur, excluait de fait les candidats indigènes, et les

candidats étrangers ne pouvaient plus être pris que

dans quelque cour, et par conséquent élus que du

consentement de l'Europe entière. Ainsi , une voie

était ouverte aux temporisations de la politique étran

gère, et un provisoire, non moins funeste à la Belgique

qu'aux desseins secrels des puissances européennes,

s'est perpétué jusqu'à ce jour. C'est à en sortir qu'ils

doivent surlout s'attacher , et ils n'en sortiront qu'en

renonçant à se donner un roi. » .

Ils n'ont pas renoncé à se donner un roi.



CHAPITRE XXI.

<:AND'nATUR(S ROIALF.K.

 

T,a royauté une fois donnée comme le moyen le

plus logique de reconquérir l'amitié des rois alliés de

Guillaume; la combinaison la plus logique dans le

choix d'un prince était nécessairement celle qui se

rapprochait le plus de l'état des choses antérieur à la

révolution. Lès fauteurs dela dynastie déchue propo

sèrent l'héritier du trône, c'est-à-dire le désaveu du prin

cipe même de l'insurrection , et nombre de lîbéraW

adhérèrent à l'homme inévitable ; soit qu'un vagué

pressentiment les avertît de la puissance que devait

acquérir le clergé sousungouvernementbelge; soïtquc

leur patriotisme se contentât de la réparation d'un seul

grief , le plus sensible , il est vrai , pour beaucoup de

gens : l'inégale répartition des emplois entre le Nord

et le Midi. Je ne sais même ce qui fût advenu, si l'ins

tinct populaire n'eût irrésistiblement repoussé une

famille qui s'était entachée du sang belge'. Quant à
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l'opinion , le prince d'Orange n'avait contre lui que

l'unionisme , c'est-à-dire une imposante minorité ca

tholique avec une imperceptible minorité libérale. Le

Courrier de la Meuse et le Courrier des Pays-Bas,

qui, depuis lors, rompirent l'union qu'ils avaient prê-

chée , s'accordèrent admirablement à soutenir la can

didature d'un Nassau ; le Belge ne fléchit pas un ins

tant ; quant au Journal des Flandres , sa direction

eut à lutter quelques jours contre l'influence des

nobles fondateurs de l'association dans la Flandre,

d'un petit nombre de vieux ecclésiastiques dévoués à

l'aristocratie quand-même , et surtout contre le délé

gué du Courrier de la Meuse, à Gand. J'allais me

retirer, lorsque certaines offres, qui nous furent adres

sées peu après le retour de la députation envoyée par

la ville de Gand auprès du prince d'Orange, à Anvers,

rejetèrent dans le parti national d'honnêtes gens qui

allaient transiger par faiblesse d'esprit , mais dont la

conscience repoussait avec dédain des tentatives de

corruption. A la faveur de cette intrigue , qui dut

tourner à la honte de ses auteurs , carte blanche me

fut laissée pour combattre , dans le Journal des Flan

dres , une candidature que le Journal des Flandres

s'était trouvé à la veille de défendre. On m'a parlé,

vers ce temps , de certaines insinuations adressées à

M. de La Mennais, pour le disposer en faveur de la can

didature du prince d'Orange : j'en dirais long sur ce

chapitre, si je ne craignais de troubler le repos d'un

grand homme.

Le Journal des Flandres repoussa , en ces termes ,

les avances des agens orangistes :

« La présence des Hollandais infeste encore le sol
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de la Belgique , et déjà quelques personnes se fami

liarisent avec l'idée que le prince d'Orange pourrait

être appelé à régner sur la Belgique. Quel changement

peut expliquer une aussi subite variation? Le roi de

Hollande a envoyé son fils aîné pour gouverner tem

porairement les provinces du Midi , ou plutôt deux ou

trois villes que compriment encore des forces militaires

imposantes. Serait-il bien glorieux pour la Belgique

de traiter sous les bayonnettes ennemies , et le prince,

s'il ne veut tenir sa couronne que de l'opinion popu

laire , a-t-il bonne grâce de se réserver les moyens de

nous soumettre de force, si ses promesses ne réussis

saient pas à nous attendrir , ni ses sermens à nous

convaincre? S. A. R. suit pas à pas les opérations du

gouvernement provisoire, et semble vouloir lutter de

libéralisme avec lui. Le moment est bien choisi ! Il

fait espérer des concessions! l'oubli du passé ! Une

amnistie , voilà donc tout ce que doivent attendre les

mânes des héros morts pour la liberté, et c'est le

frère du meurtrier qui la leur accordera en se quali

fiant de sauveur de la Belgique ! Que nous donnera-

t-il d'ailleurs, en fait d'institutions, que nous n'ayons

conquis à l'heure qu'il est , au prix de notre sang ?

1l jure de suivre une marche politique diamétrale

ment opposée à la conduite de son père et de son

frère ; mais devant quel parjure un Nassau a-t-il ja

mais reculé ? qu'on se rappelle seulement les mille

déceptions de Guillaume Ie' : serait-il donc impossi

ble de guérir les Belges d'une confiance, louable dans

son principe , mais qui deviendrait ridicule par son

excès? »

Le Courrier de l'Escaut, qui était l'organe le plus
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avancé du mouvement catholique , soutint , avec

énergie et persévérance, la cause nationale contre le

Courrier Belge :

« Aurons-nous conquis notre indépendance pour

ne former qu'une vice-royauté présidée par le prince

d'Orange? Tel est le vœu de plusieurs de nos compa

triotes : « Le prince d'Orange, disent-ils, peut seul

« ramener la paixet la tranquillité dans nos provin-

« ces , lui seul peut mettre fin aux inquiétudes, aux

« désastres qui nous affligent ; hâtons-nous donc de

« le recevoir parmi nous et de lui conférer une au-

« torité qu'il a perdue , mais que lui seul peut exer-

« eer pour le bien-être de la nation. » Quoi ! nous

reconnaîtrions un Nassau pour souverain ! Nous vou

lons éviter les révolutions , et nous nous exposerions

à devoir en recommencer une autre? Avons-nous

oublié que le prince d'Orange s'est constamment

montré l'appui du ministre Van Maanen? que lui-

même présidait le conseil-d'état, lors de l'émission

du fameux message ? D'ailleurs ce prince n'a-t-il pas

dans les idées quelque chose de . vil , de rampant ,

d'égoïste? Quand a-^t-il promis de porter à son

père les vœux d'un peuple opprimé ? N'est-ce pas

après s'être assuré qu'on ne voulait pas changer de

dynastie ? Et si les Bruxellois en eussent témoigné le

dé^sir , qu'aurait fait le prince d'Orange? Aurait-il

préféré la félicité publique , le salut de l'état, à ses

intérêts privés?' Que l'on cesse de s'abuser ainsi : le

prince nous a trompés , sa bienveillance nous cachait

ses craintes pour l'avenir , le désir de conserverie

sceptre et non pas l'amour de la Belgique.

k D'ailleurs, de quel droit prendrions-nous pour
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gouverneur le prince d'Orange? Nous ne pouvons

admettre un chefétranger : or, ce prince est-étranger,

puisqu'il est Hollandais, et que la Belgique et la Hol

lande forment deux états à part, absolument indépen-

dans l'un de l'autre. Le descendant d'un sultan ou d'un

khan des Tartares a donc autant de droit au trône de

la Belgique , qu'un prince hollandais.

« En outre , si nous avions un vice-roi hollandais,

aurions-nous conquis réellement noire liberté? Pour

rait-il être utile à un peuple de.se soumettre aux lois

de ceux dont il vient de secouer le joug? Et vit-on

jamais un peuple vainqueur demander un chef à la

nation qu'il a vaincue? Nos provinces ne seraient-elles

pas régies de fait par les Hollandais qui en ont été

chassés? L'expérience de quinze années d'oppression

devrait mieux nous instruire ; l'exemple de l'Irlande,

gouvernée aussi par un vice-roi , vexée , accablée par

l'Angleterre , devrait nous faire voir combien pèse la

tyrannie d'un peuple sur un autre peuple. »

La combinaison du duc de Nemours n'était ni moins

humiliante, ni moins rétrograde, que celle du prince

d'Orange. Dès avant l'élection, il nous était déjà refusé

parce même cabinet des Tuileries, qui s'était, depuis

l'origine de notre révolution, associé à lordPalmerston

et à la conférence pour nous rendre le prince d'Orange.

D'ailleurs, on ne dissimulait pas en France que le fils

de Louis-Philippe n'était pour la Belgique que le ré

trécissement des institutions et le moyen de préparer

avec moins de secousses la réunion à la France de la
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préfecture de Bruxelles. Une Belgique sans avenir .

c'est ce qu'il faut à nos desseins, disait fort naïvement

le Constitutionnel; nne Belgique sans avenir, c'est ce

que nous aurait donné le duc de Nemours. Mais nom

bre de nos vendeurs de libéralicon voyaient, dans une

combinaison qui nous rapprochait de la France, un

moyen de ruiner l'influence catholique, et se hâtèrent

de traîner dans les ruisseaux de Paris l'étendard glo

rieux encore de septembre.

Du moins la combinaison du duc de Leuchtenberg ,

quelque rétrograde qu'elle fût sous le point de vue de

l'hérédité monarchique, eût-elle été honorable, comme

acte d'opposition à la diplomatie : et rien n'est perdu

quand l'honneur reste sauf. Les catholiques se décla

rèrent unanimement pour lui , sauf une partie de la

noblesse, qui se sépara en cette occasion du clergé,

comme elle l'avait fait dans les questions du cens élec

toral et d'une première chambre.

Les orangistes et les indécis donnèrent un suffrage

fictif à l'archiduc Charles.

Voici la répartition des votes :

Pour le duc de Nemours : MM. Jacques, de Nef,

Peemans, Dams, Masbourg, Zoude (de Namur),

F. de Mérode , de Martigny , F. de Béthune , Fleussu,

de Coppin, Van de Weyer, Nolhomb, Ch. de Brouc-

kere, Thienpont, de Thier, Woelmont, Roeser, Meeùs,

H. Vilain XIUI , Pirmez , Davignon , Sécus père ,

Ch. Rogier, Yves de Bavay, H. de Brouckere, Vanden-

hove , Marlet , Fendius , de Leuze , Henry , Watlet .

d'Arschot, Zoude (de St-Hubert), François, G. de

Jonghe, Simoens, A. Gendebien, Trentesaux, Hen-

nequin , Surlet de Ghokier , Desmanet , Seron , de
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Quarré, Blargnies, Ooms, Lardinois, Rodriguez-d'E-

vora y Véga , Leclercq , David , Barbanson , Jean

Goethals, G. de Smet, E. de Facqz, Berger, de Dec

ker, Tieken de Terhove , Geudeus , de Robiano , Le-

hon, Speelman, d'Anseoibouig , Surmont, W. de

Mérode, Destrivaux, Collet, Frison, Duval de Beau-

lieu, de Terbecq, de Slassart , Buyse-Verschuere ,

Liedts, G. Nalinne, Pirson, Vanderbelen, Dumont,

Brédart , de Sely s , de Robaulx , Barthélemy , Thonus-

Amand, Forgeur , Labbeville, de Bousics , J. B. Gen-

debien, Schiervel , Destouvelles , Claus, Gendebien

père, Ch. Lehon, Coppens, d'Huart, Delwarde,

Peeters, Goffint, F. Lehon, de Lehaye. — Total 97.

Pour le duc de Leuchtenberg : MM. Lecocq, Beau-

carne , A. Rodenbach , L. Mulle, de Foere , de Haerne ,

Vergauwen-Goethals , Pollin , Vandorpe , Blomme ,

Corten, C. Rodenbach, F. Van Snick, Fransman, Bail-

let, Goethals-Bisschoff, Teuwens, Hélias d'Hudde-

ghem, Gelders, Van Volden, A. Lefebvre, Van Mee-

nen , Nopener , J. G. Deleeuw, Van Hoobrouck ,

Vanderlooy, Boucqueau, Eug. de Smet, Serruys ,

de Behr, d'Hanens-Piers, de Langhe, de Roo, Wal-

laert ^ de Sébille, Joos , Claes, Van Crombrugghe, An-

dries, de Man, de Meer de Moorsel , de Theux , Le-

beau, de Gerlache, Van Innis, de Hemptinne, Beyts,

Vandekerkhove , Deville, Van der Linden, Huysman ,

Jottrand, Cauvin, Ch. Vilain XIIII, Lebègue, Dubus

ainé, J. Bosmans , Morel-Danheel , Joseph de Smet,

Lesaffre , Allard , Verwilghen , Baugniet , de Rodes ,

Olislaegers, Buylaert, Verbeke, de Coninck, Verduyn,

Raikem , Devaux , Annez de Zillebeke , de Rouillé ,

Wannaar. — Total , 74.
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Pour I'archiduc Charles : MM. de Waha , Doinis , ,

Goppieters , Alb. Cogels , de Stockhem , F. Dubois,

vicomte de Jonghe , Maclagan , Legrelle , Cornel de

Grez , Bergeyck, Pélichy van Huerne, Viron, deRe-

uesse , Osy , Frédéric de Sécus , baron d'Hooghvorst,

d'Hanis van Gannaert, Liedel de Well, Werbrouck -

Pieters , Henri Cogels. — Total, 21.

' Lè Rendre du roi d'Angleterre s'offrit à son tour.

Nul de nous ne le connaissait ; mais c'est comme

candidat des cfours de l'Europe , comme délégué

de la conférence de. Londres, que ses partisans le

recommandaient à nos suffrages. Le plus grand nom

bre des libéraux protesta contre son élection ; pour

quoi dois-je ajouter que la masse des catholiques,

doublement intéressés à la nationalité belge , et

comme croyans et comme citoyens, livra cette na

tionalité à la merci de toutes les puissances , en iden

tifiant en quelque sorte la cause de nos autels et de

nos foyers, avec la royauté que les protocoles nous

octroyaient! '' ,

Cependant, on ne se familiarisa pas d'abord avec

l'idée d'un semblable désaveu de la révolution qui

avait fondé notre nationalité et seule pouvait garantir

l'intégrité de nos frontières. Le Juurnal des Flandres

marcha d'accord avec l'association des Flandres. M. de

Ilobiano repoussa le nouvel appât de la diplomatie :

il est vrai que la religion du prince était pour lui le

plus vif sujet d'alarmes; crainte qui prouvait fort peu

d'intelligence de nos institutions , et une idée trop
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grande de l'influence que les princes exercent encore

sur les peuples par le temps qui court ; crainte,

d'ailleurs, que je dirais démentie par les événemcns,

s'il était de plus grand danger pour la prépondérance

du clergé en Belgique, que sa tendresse même pour

un ordre de choses qui va crouler. Détachez-vous

de ce qui tombe , disait à ses amis l'ancien Cathoh'que

des Pays-Bas, en parlant du gouvernement hollandais.

Le conseil était bon : on l'a vu. 1l l'èst encore : on le

verra.

Quoi qu'il en soit, M. de Robiano écrivait le 27

avril 1831 :

« Pour la deuxième ou troisième fois, le prince Léo-

pold est proposé pour roi des Belges. De quelles mains

nous viendrait-il? de ces mêmes mains qui ont signé

les protocoles et tout tenté pour nous perdre. Et quelle

main le repousse? celle qui a repoussé ces tentati

ves Belges , nous sommes dans une tourmente;

mais n'avez-vous pas remarqué comme une main in

visible qui nous a soutenus cent fois au moment où

nous devions être engloutis? Poussons encore un cri

au ciel, et le ciel ne sera pas sourd »

Déjà , quelques mois auparavant, le noble comte

avait repoussé jusqu'à l'ombre d'un chef que les cabi

nets prétendraient jamais imposer à notre révolution

populaire. '

« La diplomatie veut nous imposer un roi , cela

est sur.

«; La diplomatie , véridique comme d'habitude, s'a

gite en tous sens pour faire réussir son plan , malgré

ses dénégations. Il paraît eq outre certain qu'elle veut

nous imposer d'autres conditions.
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« Sans la diplomatie, leBrabant-Septentrionalnous

serait réuni , Maestricht et , probablement , la citadelle

d'Anvers, seraient dans nos mains.

« Les Belges seront-ils plus long-temps dupes dela

diplomatie? Se laisseront-ils effrayer par ce qui est sans

force , ou éblouir par de belles protestations d'intérêt?

« La diplomatie fait grand étalage de la reconnais

sance de notre indépendance. Voici ce que nous ré

pondrions aux cabinets : Vous aviez tous le plus grand

intérêt à nous reconnaître ; et si ce n'avait été le besoin

de déguiser un peu votre position , vous nous auriez

reconnus plus tôt. Vous tremblez tous que nous ne de

venions l'occasion ou le sujet d'une guerre générale ,

que vous ne feriez que forcément et avec la plus vive

répugnance. Vous seriez enchantés que la question

belge fût hors de vos portefeuilles ; votre intérêt à tous

est que vous soyez tellement engagés les uns envers

les autres , sur ce qui nous concerne , qu'aucun de vous

ne puisse se mêler de nos affaires , sans rompre avec

tous les autres. Nous ne vous devons, par conséquent,

aucune obligation pour votre reconnaissance. S'il avait

été en votre pouvoir de ne pas nous reconnaître , vous

nous auriez imposé de nouveau le roi de Hollande ou

son fils , ou du moins son petit-fils ; car le passé ni le

présent ne vous ont rien appris. Mais vous ne pouvez

rien contre nous par la force. Vos armées ne marche

ront ni pour , ni contre les Nassau , ni pour ni contre

le souverain qu'il nous plaira de choisir , à moins que

notre choix ne soit assez absurde pour alarmer vos

peuples. Nous sommes et serons au milieu de vous,

indépendans de vous tous , parce que l'intérêt de vous

tous , et de vos peuples , est que nous ne soyons à au
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cun de vous. Voilà pourquoi toutes vos menaces et

vos insinuations ne nous font pas la plus petite peur.

Si la guerre générale éclate, vous croirez toucher à

votre heure dernière , et cela pourrait bien être ; ce ne

sera point de la Belgique , ni du prince que vous voulez

nous imposer qu'il s'agira alors, mais d'une puissance

que vous ne connaissez plus , et qui a juré , il y a long

temps, que son heure viendrait. Riez ou tâchez de

rire , nous compatirons à cette sinistre gaîté.

« Distinguons bien entre les cabinets et les peuples.

Ce qui est dans l'intérêt des peuples ou dans leurs pas

sions, voilà où il faut chercher les probabilités de notre

avenir; les intérêts des familles souveraines , toujours

si faibles, ne sont presque d'aucun poids aujourd'hui.

L'intérêt des Anglais , des Allemands de toute race ,

des Autrichiens , des Russes et des Espagnols , est que

nous ne soyons pas Français, S'ils se trouvaient, dans

le moment actuel , dans l'impossibilité d'empêcher

notre réunion à la France , tôt ou tard ils commence

raient une guerre terrible pour nous en arracher. Les

Français, de leur côté, ne souffriront jamais que nous

soyons Prussiens ni Anglais : nous ne pouvons donc

être qu'indépendans. Voilà le fond de notre politique,

aussi long-temps que l'Furope pourra conserver sa

forme actuelle. Cette politique nous garantira , de

même qu'elle a garanti la Sardaigne , la Suisse , la Ba

vière, etc. , etc. »

Le Journal des Flandres publia en ces termes une

nouvelle qu'il avait long-temps traitée d'incroyable :

« Différentes feuilles , tant françaises qu'anglaises,

' disent que le parti catholique belge est favorable à la

combinaison du duc de Saxe-Cobourg , et se pré-

6
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valent, pour l'affirmer , de la complaisance avec la

quelle MM. le comte Félix de Mérode et l'abbé deFoere

ont prêté leur concours à la nouvelle mystification que

nous prépare la diplomatie intérieure et extérieure.

« D'une autre part, un personnage, que nous

croyons être le consul anglais à Ostende; a été char

gé , par sa cour, de sonder les dispositions des chefs

du parti catholique , en Belgique.

« Nous répondrons que les catholiques belges , en

tant que parti politique , ne reconnaissent de chefs

quelconques. L'instinct de l'époque et la conscience

dela liberté ont été leurs seuls guides dans tous leurs

ernbarras. De cette conduite est sortie, pour la pre

mière fois , depuis le commencement du siècle actuel,

une révolution favorable aux intérêts religieux. La

masse des catholiques a trop de confiance dans le

sens général de la société, pour accepter aucune com

binaison opposée à l'ordre nouveau , et celle de M. de

Saxe-Cobourg est dans cette catégorie : nous n'en

voulons pas.

« Nationalité! telle est la devise invariable des

catholiques belges. Toute combinaison hostile à la

nationalité sera repoussée par eux avec une invinci

ble énergie. Les questions sur la forme et la person

nification du gouvernement sont subordonnées à la

condition sine quâ non de la nationalité. Simple indi

vidu , belge ou étranger , mais recommandable par

des services rendus à notre cause , un protestant ne

serait pas repoussé par nous , par cela seul qu'il

serait protestant. Nous ne voyons que les principes,

et la personne de M. de Saxe-Cobourg représente le

principe tout entier de la sainte-alliance.



( 481 )

« 1l faut en finir, disent les personnes timides.

Oui , sans doute , mais en finir de manrere à ne pas

avoir bientôt à recommencer. La Grèce nous apprend

ce qu'un peuple gagne à se mettre sous la protection

des cabinets. »

Et rAvenir vint corroborer nos conseils de sa

grave autorité (6 mai 1831 ) :

DE LA CANDIDATURE DU PRINCE LEOPOLD

AU TRÔïfE DE LA BELGIQUE.

« Les rois s'en vont , » a dit M. Laîné dans un de

ses plus mémorables discours, et ces paroles ont re

tenti dans tous les cœurs, moins comme un oracle,

que comme l'expression d'un fait, déplorable si l'on

veut, mais assurément incontestable. Les rois, c'est-

à-dire le pouvoir royal , ce pouvoir avec ses dévelop-

pemens de trois siècles , semble toucher à sa fin.

Doctrines, croyances, affections, tout ce qui faisait

sa force se retire de lui. Il ne lui reste plus qu'une

action purement administrative , et le despotisme de

cette action disparaîtra bientôt sous les ruines de la

centralisation.

« Aussi personne que je sache n'est tenté de dire

aujourd'hui, «heureux comme un roi. » La souve

raineté , privée de son influence morale , dépouillée

de tout prestige , n'excite plus ces désirs véhémens

qui ensanglantaient jadis le monde. Le plus ambitieux

recule devant une couronne, et si un royaume lui est

offert, il profite du plus léger prétexte pour refuser

honnêtement ce dangereux présent.

« Si les Belges avaient compris cette disposition

31
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des esprits , il est vraisemblable qu'ils ne seraient plus

réduits à colporter leurs vœux de famille royale en

famille royale, et à chercher un souverain comme

Diogène cherchait un homme. Moins opiniâtres que

le cynique , ils auraient pris leur parti en gens qui

savent ce qu'ils valent et se contentent de ce qu'ils pos

sèdent Et la Belgique ne se trouverait pas aujour

d'hui dans une position si indigne du noble caractère

de ses habitans , une position qui en ferait la risée de

l'Europe, si , par le temps qui court, l'Europe pou

vait rire.

« Quoi de plus ridicule , en effet , que ces ambas

sades qui viennent à Paris , et puis partent pour Lon

dres, sollicitent çà et là l'octroi d'un monarque,

comme les envoyés d'un malade vont frapper tour-à-

tour à la porte de deux médecins ! Hélas ! le remède

aux maux de la Belgique ne lui viendra d'aucune de

ces capitales. 1l est en elle, et plus elle fait d'efforts

pour le trouver ailleurs , plus elle prolonge ses souf

frances , plus elle rend incurable le mal qui la con

sume. Ce mal est le provisoire , provisoire qui arrête

tout, parce qu'à chaque instant il peut finir, et

qu'ainsi une désolante incertitude paralyse toutes les

existences. Comment commencer une opération, se

livrer à quoi que ce soit de sérieux , lorsque d'un jour

à l'autre les données qui auront servi de point de dé

part peuvent être fondamentalement changées?

« Nous comprenons que les Belges aient hésité

entre une royauté indigèneret la république; car ces

deux formes sociales étaient également possibles, et

présentaient l'une et l'autre de véritables avantages.

On pouvait faire valoir en faveur de la première ce
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qui a été si souvent répété contre le système républi

cain , et en faveur de la seconde , les analogies qui

existent entre la Belgique et les États-Unis. En effet,

les colonies anglo-américaines , à l'époque de leur

insurrection contre la mère-patrie, possédaient,

' comme les provinces belges , des franchises qui en

faisaient , quant à leur administration intérieure , de

véritables républiques. Elles n'eurent donc , pour as

surer leur indépendance politique, qu'à se créer un

gouvernement pour ainsi dire extérieur , qui n'a pour

toute attribution que la tâche de faire respecter au-

dehors cette indépendance. Placés, surtout par leurs

souvenirs , dans des circonstances semblables , les

Belges pouvaient aisément fonder un état fédératif

qui eût donné à l'Europe une Suisse de plus. Quel

qu'eût été leur choix, la diplomatie n'aurait pu en

prévenir les conséquences ; car, pour s'y arrêter, ils

n'avaient nul besoin de son consentement. Le prince

indigène aurait été élu , ou la république proclamée,

sans son concours , et les ambassadeurs de toutes les

nations seraient accourus pour reconnaître le nouveau

gouvernement. Non-seulement ils seraient venus , il

y a trois mois , mais ils viendraient encore , si le con

grès , renonçant aux illusions qu'il s'est faites , pre

nait tout-à-coup l'un ou" l'autre de ces deux grands

partis. »

Le congrès a pris , en effet , un parti ; mais ce n'a

pas été un grand parti.



CHAPITRE XXII.

COMPLOTS OIANSISTES. — ASSOCIATION NATIONALF,.

Le congrès, eu décrétant la forme monarchique ,

avant la trouvaille d'un roi qui fût dans les conve

nances de la diplomatie , s'était exposé à la nécessité

de revenir un jour sur le décret d'exclusion à perpé

tuité de la famille d'Orange-Nassau, ou sur l'article de

la constitution qui établissait l'hérédité du pouvoir

suprême. Pendant cet intervalle , constitutionnels ,

gens de curée ou de juste-milieu , étaient tous, sinon

orangistes , du moins à la veille de le devenir en

haine de la république, qui pouvait, d'un moment à

l'autre , devenir une ressource extrême pour le salut

de la révolution.

Et le pouvoir était à ces gens-là.

Aussi, toutes les conspirations en faveur du prince

d'Orange aboutissaient toujours, par quelque bout, à

l'autorité existante.

Les procès de Borremans et de Grégoire ne laissent

pas l'ombre d'un doute à cet égard.



( 485 )

C'est , surtout , sous la déplorable administration

du régent , que nous crûmes toucher à une crise

fataje.

Désorganisation des corps francs, licenciement des

volontaires , armes refusées persévéramment à la

garde civique , tout trahissait la connivence de l'au

torité avec l'ennemi du dehors ; tout, jusqu'aux pillages

qui déshonorèrent la révolution.

, Mais le patriotisme n'était pas encore amorti , sur

tout dans les masses. Si les sentimens de beaucoup

d'officiers généraux ou supérieurs étaient dévoués à

la dynastie hollandaise, en attendant une autre,

l'esprit des soldats et des officiers de compagnie ga

rantissait encore le pays d'une restauration immi

nente.

Les faits, de plus en plus accablans, que la presse

ne cessait de révéler, ne nous permirent plus l'inac

tion.

Une Association Nationale s'organisa spontanément

à Bruxelles , pour maintenir l'Exclusion à perpétuité

des Nassau , l'Indépendance de la Belgique , et l'In

tégrité du Territoire, Cette dernière clause imposait

aux nouveaux confédérés l'obligation de résister à

tout prince qui prétendrait acheter la couronne au

prix d'une province.

Malheureusement, plusieurs des fondateurs de l'as

sociation nationale attachèrent plus de, prix à la quan

tité qu'à la qualité des adhésions.

1l aurait fallu nettement convenir d'une chose, et la

proclamer sans détour : que l'établissement de notre

assurance mutuelle était une œuvre de défiance en

vers le gouvernement , et que le but proposé devait
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être poursuivi, par tous les moyens possibles , sans le

concours du gouvernement , au besoin sur les ruines

du gouvernement lui-même. Nous n'eussions, il est

vrai, obtenu, de cette manière, que dix à douze mille

signatures ; mais personne, ou à-peu-près, n'aurait eu

l'occasion de se rétracter. En retenant devers eux le

but de l'association , les chefs n'affiliaient qui que ce

fût en réalité. Le ministère tout entier s'engagea à

soutenir le gouvernement que les libéraux accusaient

de trahison : toutes les administrations civiles et mi

litaires suivirent l'exemple ; les patriotes à la suite

signèrent en masse; et lorsque vint le jour de défendre

contre le gouvernement l'intégrité du territoire belge

vendu à la conférence de Londres , plus de cent mille

associés protestèrent que jamais ils n'avaient entendu

se mettre en hostilité avec le pouvoir établi, quel

qu'il fût ou quoi qu'il fît.

La rédaction du manifeste dissimulait assez adroite

ment le vice radical de l'institution.

« Belges ! nos compatriotes , nos amis , nos frères !

« Il est des époques où l'indépendance et l'hon

neur d'une nation , menacés par les intrigues du de

dans et du dehors , ne peuvent être sauvés que par

une haute manifestation de la volonté générale.

« Ce moment est venu pour les Belges.

« Serrons-nous autour du drapeau de septembre :

la patrie sera sauvée par l'union de ses enfans.

« Que le concours de tous les citoyens seconde l'ac

tion du gouvernement, qui , fort désormais de celte

adhésion imposante, retrouvera l'énergie nécessaire

pour achever l'œuvre de la révolution.

« Nos représentans ont décrété l'exclusion des
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Nassau ; et l'intrigue favorise encore les prétentions

d'une race déchue.

« Nos représentans ont décrété l'indépendance de

la Belgique ; et cette indépendance a été compromise

par une trop longue confiance dans la parole des

rois.

« Avec un chef imposé ou seulement indiqué par

l'étranger, notre indépendance ne serait qu'une chi

mère , et notre révolution que du temps et du sang

perdus. Soyons Belges, et terminons la révolution,

comme nous l'avons commencée, par nous-mêmes.

« Mais, avant tout, soyons prêts à la guerre.

« La guerre, puisqu'il le faut, aux barbares qui

occupent encore une partie de notre territoire.

« La guerre, pour mettre fin à un ordre de choses

qui, loin d'offrir les avantages matériels de la paix,

froisse , plus que la guerre , les intérêts du commerce,

de l'industrie et de l'agriculture.

« La guerre, pour rejeter le fardeau de la dette

hollandaise , pour échapper au morcellement de

notre territoire, et à l'opprobre européen, que nous

réservent les complices de Guillaume.

« Xa guerre, pour couper court aux tentatives de

corruption : il est temps d'opposer le fer à l'or.

« La guerre , -puisqu'il le faut, pour faciliter toutes

les solutions.

« Et qu'on ne craigne pas l'intervention étran

gère!

« Depuis long-temps, notre liberté serait anéantie,

si , au milieu de leurs propres embarras , les rois pou

vaient quelque chose contre elle.

« Les Polonais, comprimés entre trois états dont la
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politique combinée tend à l'asservissement de cette

héroïque nation , repoussent cependant les hordes

innombrables et aguerries de l'autocrate. Nous , c'est

seulement au roi de Hollande, et à un peuple déjà

fatigué du joug, que nous avons à faire. Les diffé-

rens intérêts qui divisent les puissances dont nous

sommes entourés sont une sûre garantie de l'indé

pendance que nous saurons vouloir.

« Les soldats de l'Autriche et de la Prusse pour

raient concourir à étouffer la liberté à Varsovie; ja

mais les grands peuples de France et d'Angleterre ne

prêteront leur appui aux prétentions du despote

hollandais. Et l'invasion , fût-elle imminente , l'évi-

terons-nous en usant nos forces dans de plus longues

hésitations?

« Les partisans d'une famille qui vous a opprimés

pendant quinze ans au profit de la Hollande , et que

vous avez chassée du sol de la Belgique , recommen

cent, pour vous ramener le prince d'Orange, des ma

nœuvres qu'enhardirait notre longanimité.

« Le peuple a répondu à leurs provocations : « Plus

« de Nassau ! »

« Belges , l'instant est venu d'agir.

« Une association s'est formée à Bruxelles, et dans

les provinces, pour maintenir , au prix de tous les

sacrifices , l'intégrité du territoire , l'indépendance

nationale, et l'exclusion perpétuelle des Nassau. Hâ

tez-vous de prendre part à cette œuvre de salut.

« Belges , ne comptons que sur nous seuls ; Ja li

berté se prend et ne se demande pas.

« Le Comité Central :

( Signé : ) « F. Tielemans, président ; A. Gendebien
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et Van Meenen , membres du cong

vice-présidens ; F. Bayet et Wallez, se

taires ; Franz Faider, trésorier; de Fac\£

membre du congrès; Ph. Lesbroussa

administrateur-général de l'instruction pu

blique; Blargnies , membre du congrès;

Eugène Feigneaux , médecin; Donckier ,

général de brigade; Ducpétiaux. rédac

teur du Courrier Belge ; Levae , rédacteur

du Belge ; le colonel Rodenbach ; Ad. Bar-

tels , ex-banni. »

 

Parmi les membres du comité , MM. de Facqz et

Blargnies , dont le libéralisme ne concordait guères

avec les principes de l'union , ne prirent aucune part

à nos travaux.

L'association se propagea rapidement dans les

Flandres, et compta de nombreux'adhérens parmi le

clergé, surtout dans les districts de Renaix et de Rou-

lers.

L'installation d'un comité provincial eut lieu à Gan.d,

avec la plus imposante solennité, dans la grande salle

de l'université, au son du beffroi. Toute la ville était

en mouvement. La direction des premiers travaux

offrit le caractère d'une tendance républicaine qui

effaroueha le comité de Bruxelles , fort arriéré sur le

chapitre.

Une autre cause de désunion ne tarda pas à neu

traliser nos efforts communs pour la défense de la

patrie; c'était la question des officiers étrangers : le
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congrès et Bruxelles se prononçaient pour ; Gand et

les Flandres contre.

Plusieurs objections très-plausibles furent élevées

contre cette mesure.

Etait-ce à l'absence de capacités indigènes , plutôt

qu'à la fausse politique du gouvernement, que devait

être attribuée la faiblesse de notre attitude militaire?

Sous un gouvernement tel que le nôtre, fallait-il

s'attendre à ce que les officiers étrangers fussent choi

sis parmi les partisans de la révolution belge , et, par

conséquent, dévoués à leur patrie adoptive, plutôt

qu'au service du chef de l'état ?

Enfin, cette prédilection du gouvernement pour tout

ce qui nous vient du dehors, ne paraissait-elle pas une

justification du monopole des emplois que la Hollande

avait exercé en Belgique? et l'avantage de nous appro

prier les talens et les services des étrangers, compen

sait-il suffisamment les jalousies que leur admission

devait provoquer dans les rangs de nos officiers?

Je ne pense pas que l'événement ait démenti ces

prévisions.

Le Journal des Flandres rendit compte, en ces ter

mes, de la séance dans laquelle l'admission des chefs

étrangers dans l'armée belge avait été unanimement

combattue :

« Le colonel Dandelin , président , ouvrit la séance

en annonçant à l'assemblée, que le bureau avait cru de

voir protester contre la décision du congrès , qui auto

risait l'admission de chefs étrangers dans l'armée belge.

La protestation , digne et mesurée , a été envoyée hier

au régent. M. Dandelin, après avoir développé les

motifs de cette démarche contre une espèce de dé
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claration d'incapacité aussi injuste qu'insultante pour

nos braves, demanda aux deux mille auditeurs qui

remplissaient la salle , s'ils s'associaient à la protesta

tion. Une triple, salve d'applaudissemens fut la seule

réponse de l'assemblée. Acte sera donné au gouverne

ment de cette adhésion imposante.

« H. le colonel Van Remoortere demanda la parole,

ët, avec une franchise, une verve militaire, dont

il nous serait impossible de décrire l'effet , prononça

le discours suivant , expression fidèle des sentimens de

toute l'armée belge :

« Messieurs, je ne puis comprimer plus long-temps

« la profonde émotion que me cause le projet, ou

« plutôt la résolution, prise par une partie du con-

« grès, d'appeler des étrangers à l'honneur de con-

« duire nos braves !

« Ainsi , les hommes qui ont su affranchir leur

« patrie ont cessé d'être dignes de la défendre , et les

« chefs que le grand empereur associa à la gloire de

« la France , mais de la France héroïque, sont trou-

« vés incapables de commander! Quoi! les Belges,

» reconnus par César et Napoléon pour les plus vail-

.' lans soldats de la terre , seront déshonorés par

« leurs propres mandataires!... Une foule d'idées se

« confondent dans ma tête , et je ne sais à laquelle

« m'arrêter. Quels sont les motifs de nos représen-

« tans ? quelle impulsion les fait agir ? En vérité , je

« ne vois que honte et péril dans une pareille mesure.

« Des étrangers auront -ils pour notre patrie cet

« amour qui nous enflamme? Et qui nous répondra

c' de leur fidélité ?

« Que l'on nous dise : Marchez sur un tel point, et
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« nous marcherons ; prenez telle forteresse , et nous

« la prendrons. Il surgira du sein de la nation des

« hommes capables : l'amour de la patrie fait seul

« des héros.

« Que tous ceux qui sont véritablement Belges,

« c'est-à-dire braves et fiers, me répondent. Prqtes-

« tons contre une honteuse méfiance. Prenons sur

« nous la responsabililé de la victoire : ce sera la

« plus belle chose que le monde ait encore vue.

« Ecrions-nous tous : La nation tout entière jure

« de vaincre ou mourir ; mais point d'étrangers ! »

« Cette allocution vive et guerrière a été interrom

pue , à plusieurs reprises , par des cris d'enthou

siasme.

« MM. de Souter , en flamand , et Auguste Bayet,

en français, se prononcèrent, avec force, dans le

même sens.

« Après la séance , des groupes se formèrent en

core dans les places , discutant les affaires publi

ques. ;'

Le Journal des Flandres ajoutait :

« Nous devons applaudir à la susceptibilité dont

MM. Van de Weyer et Gendebien ont fait preuve dans

une des dernières séances du congrès. En s'élevant

à la tribune contre l'influence d'un chef militaire fran

çais , comme en signant le manifeste de l'association

nationalequi proscrit le choix d'un chef politique «pro-

«posé ou seulement indiqué par l'étranger, » ces mes

sieurs ont noblement et hautement reconnu les erreurs

de leur administration passée. Puissent les nouveaux

ministres éviter les écueils que signale l'expérience de

leurs prédécesseurs !
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« Ainsi donc il s'agit d'agir, et, si les ministres n'a

gissent pas , que l'association nationale comprenne la

tâche que lui impose le salut public. Elle est instituée,

comme un orateur l'a fort bien dit, à l'ouverture de

notre assemblée provinciale, pour seconder le gouver

nement , s'il marche ; le soutenir , s'il chancelle ; le

surveiller , s'il hésite. Disons encore : pour faire sur

gir des hommes nouveaux qui suppléent à l'insuffi

sance de ceux que les affaires auront consumés ou con

sommés. »

Le même jour arriva la nouvelle d'une importante

victoire remportée par les insurgés polonais sur les

troupes russes. Moins fatigué de l'agitation révolution

naire, le peuple belge eût saisi cette occasion de courir

à l'ennemi, en débordant les digues que la pusillani

mité du gouvernement aurait tenté d'opposer à sa

marche.

Le Journaldes Flandres ne laissa pas échapper l'à-

propos.

« Le coup vigoureux que l'héroïque Pologne vient

deporter au colosse du Nord, changera-t-il quelque

chose aux dispositions des puissances? Nous le croyons :

car une protestation aussi énergique contre le despo

tisme n'est pas de nature à pouvoir être méprisée im

punément: une victoire aussi éclatante, remportée par

le courage et le patriotisme, sur la force brute, doit

avoir des suites incalculables. Il y a long-temps que

nous l'avons fait entendre, jamais les agens àuForeign-

Office n'auraient osé nous prescrire des conditions

aussi humiliantes, si, dès le commencement, nous

avions pris l'attitude fière et hostile que présente dès

à présent notre pays. Et maintenant il est croyable
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que les diplomates éperdus recourront à d'autres ma

nèges ; la France surtout, ou plutôt ceux qui la gouver

nent, sentiront que la cause des peuples n'était pas

désespérée, qu'il ne fallait pas l'abandonner de si tôt;

ils éprouveront peut-être quelque regret de l'avoir

trahie pour complaire à la sainte-alliance. Pour nous ,

quelle que soit leur détermination , notre marche est

tracée : un cri de guerre s'est élevé du sein de la na

tion ; des milliers de bras s'arment tous les jours pour

défendre le sol sacré de la patrie; bientôt rien ne

'pourra plus arrêter l'élan de nos guerriers, qui brûlent

de réparer le temps que de fatales négociations nous

ont fait perdre. Que notre gouvernement persiste à

suivre cet élan de toute la nation , cette marche pourra

nous amener une prospérité intérieure dont nous n'au

rions jamais joui alors que nous gémissions sous un

joug ignominieux. Si les réponses catégoriques que le

gouvernement a demandées n'arrivent pas bientôt, ou

n'arrivent pas telles qu'il les faudrait pour notre hon

neur, n'oublions pas que les plus justes motifs de

guerre n'ont pas cessé un seul instant d'exister : la sus

pension d'armes n'a été qu'une illusion , et l'armistice

un leurre, inventé par les diplomates pour servir la

cause du roi Guillaume. Anvers, Maestricht, et une

partie de la Flandre, sont souillés parla présence des

ennemis, et le territoire belge est violé : qu'attendons-

nous donc encore pour recommencer une guerre que

nous n'aurions jamais dû interrompre?

« L'heureuse issue des événemens de la Pologne

simplifie notre position. Courir en Hollande , voilà ce

que nous avons à faire de plus pressé. Maîtres des di

gues du Wahal, nous dicterons la loi, et nous mettrons



( 495 )

notre retraite à la condition de nous faire restituer

toutes les parties du territoire belge occupées encore

par l'ennemi. Ni Prussiens, ni Français, ne nous trou

bleront. Les Prussiens nous garantissent des Français,

et les Français des Prussiens. Nous sommes en de

meure d'achever nos affaires par nous-mêmes. »

Cependant, le ministère du régent , épouvanté des

rapports qui s'établissaient entre l'association natio

nale et le corps des sapeurs-pompiers, réclama la res

titution de deux pièces- d'artillerie qui avaient servi à

ces braves pour foudroyer, le 2 février, la bande oran-

giste de Grégoire. La commission de sûreté publique,

dont les membres appartenaient à l'association,

autorisa ces braves à ne tenir aucun compte de

l'ordre étrange qu'ils venaient de recevoir. Les recrues

des chasseurs à cheval se mutinèrent à leur tour, en

criant à la trahison, et se transportèrent à la caserne

des pompiers, pour promettre leur concours contre les

ennemis du dedans et du dehors. L'infanterie, à son

tour, suivit cet exemple. Quelques jours après, la fête

des bouchers fut l'occasion de scènes aussi pittores

ques que patriotiques. Le Journal des Flandres rendit

compte, en ces termes, de ces nouvelles démonstra

tions :

« De nombreux détachemens de la milice ci

toyenne se formaient en deux haies à la place du Bef

froi, sous le commandement du major de Souter. La

musique se fit entendre, et les pompiers arrivèrent,

précédés par leur colonel à cheval, et traînant les ca

nons. A cet aspect, l'enthousiasme n'eut plus de bor

nes , et les cris de Vivent les pompiers ! vivent les

canons ! vive Van de Poêle .' à bas les ministres! recom
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mencèrentavec une énergie qui tenait du délire. Alors

les gardes civiques, bouchers et autres habitans, pré

cédés de la musique , se mirent en marche, et condui

sirent les pompiers à la porte de Bruges , où les canons

furent mis en batterie et braqués dans la direction de

la campagne. Nous reprendrons de quelque peu les

événemens de la journée, pour rendre compte de cette

disposition, en apparence extraordinaire.

« Nous avons dit que des troupes étaient simulta

nément entrées le matin par les portes de Bruxelles et

de Bruges; d'autres devaient encore arriver d'Eccloo i

elles etai«nt attendues pour la soirée, et le bruit s'était

répandu, parmi le peuple et les soldats, que M. le mi

nistre de la guerre , non content de dégarnir la ligne

frontière , allait encore mettre notre ville en état de

siège. On se fait une idée de l'impression que devaient

produire ces coïncidences.

« Cependant, M. le général de Wauthier se rendit ,

avec plusieurs officiers , à l'hôtel-de-ville , donna l'assu

rance la plus formelle , et prouva , par des dépêches

écrites , que le déplacement de onze compagnies d'in

fanterie, de la ligne d'Eccloo, versGand, était arrêté

depuis une semaine, et n'avait pour but que d'augmen

ter la ligne trop faible de St-Nicolas. La présence de

ces troupes ne doit donc être que momentanée dans

nos murs.

« Non content d'avoir dissipé jusqu'à l'ombre d'un

soupçon , M. de Wauthier s'offrit comme otage aux

Gantois , répondant sur sa tête, qu'aucune mesure hos

tile à la ville, ou alarmante pour le patriotisme, ne se

rait prise par le gouvernement. On conçoit l'émotion

que ces nobles et généreuses paroles durent produire
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sur tous les assistans. Le digne vétéran et les autorités

municipales s'embrassèrent avec effusion de cœur. H

fut résolu que les canons seraient montrés au peuple,

et que les huit compagnies, avant d'entrer à Gand,

prêteraient, sur l'artillerie des pompiers , le serment

de ne rien entreprendre , sous quelque prétexte que ce

fût, contre la cause nationale. »

Rien n'eût été plus facile en ce moment, à des hom

mes résolus, que de pousser la garnison, les pompiers

et le peuple de Gand tumultueusement sur Bruxelles,

pour s'opposer aux nouveaux" sacrifices que nous de

mandait la conférence de Londres , et que nous prépa

rait la caulèle du régent.

32



CHAPITRE XXIII.

ÉLECTION OC PRINCE DE SAXE-COBOURG. — DIX-HUIT ARTICLES.

RÉSISTAIÎCES.

O'nnia jara fient, fieri quae posse negabam.

L'élection du prince de Saxe-Cobourg fut. enfin pro

posée au congrès belge, par M. Lebeau. Un long cri

d'indignation populaire répondit à cette proposition.

Ce n'est pas que le candidat , inconnu d'ailleurs parmi

nous, inspirât personnellement la moindre antipathie ;

mais on le savait épaulé par les cabinets de France et

d'Angleterre , qui , n'ayant pu nous imposer la restau

ration , ne cherchèrent ensuite qu'à rétrécir et avilir

une révolution qu'ils n'avaient pas réussi à étouffer ;

mais on le savait tout au moins consenti tacitement

par les cours absolues , acharnées à notre ruine com

plète-: l'instinct des masses n'en demandait pas da

vantage.
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Les associations envoyèrent leurs délégués à Bruxel

les. Ils se réunirent le 19 au soir, enclos des Grands-

Carmes. Nous étions environ cinquante, de toutes les

provinces.Onse prononça, presque unanimement,pour

une réclamation au régent contre le morcellemeut du

territoire , qu'on savait d'avance être la condition du

joyeux-avénement. Si la majorité du congrès trahissait

le serment de maintenir l'intégralité de l'état belge,

nous devions nous rallier à la minorité , avec , sans ,

ou contre le régent.

L'association de Gand se prononça la première , dans

une séance solennelle du 21 mai, au palais de l'univer

sité. Le général de Wauthier, qui avait donné sa démis

sion, déploya dans la ville un appareil inusité de forces

militaires. Des canons furent promenés dans les rues.

Le Journal des Flandres publia le procès-verbal de

la réunion , en ces termes :

ASSOCIATION NATIONALE GANTOISE.

« La séance générale a eu lieu au palais de l'uni

versité.

« Le bureau se composait de JIM. Daudelin, prési

dent; de Souter , vice-président; Bernard Vispoel,

Louis Vanîiove, L. Spilthooren, conseillers; Eugène

Vanhove , L. Berte , Van Schauwenberghe , sup-

pléans ; L. Van Cleemputte , trésorier ; Ad. Bartels ,

Ed. Hellebaut , secrétaires.

« L'autorité militaire avait fait stationner de forts

détachemens d'infanterie et de cavalerie sur les places
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d'Armes et de la Calandre. Ces mesures de précaution

se sont trouvées inutiles.

« La malveillance avait répandu les bruits les plus

étranges. Tantôt l'association devait faire proclamer la

république à force ouverte , tantôt c'était le peuple

lui-même qui se serait élevé contre l'association.

« Une foule considérable encombrait la salle et le

vestibule. On y distinguait des militaires en assez

grand nombre.

« MM. Dandelin , en français , et de Souter , en fla

mand , réfutèrent les bruits absurdes , au moyen des

quels on cherchait à exciter le peuple contre les plus

invariables défenseurs de ses droits.

« Le manifeste suivant , qui avait été affiché vers

le midi, a été lu ensuite, dans l'une et l'autre langue,

et accueilli par de vives acclamations :

Gantois !

« Nous avons soutenu devant vous la cause de la

patrie, et vous avez applaudi à nos paroles. Ecoutez-

nous encore avec la même sympathie.

« Une révolution n'est pour certains hommes qu'un

changement de maîtres. Ce n'est pas ainsi que nous

avons compris le soulèvement de la Belgique.

« Préfet pour préfet de la sainte-alliance , ce n'est

point pour en reprendre un second que nous avons

chassé le premier.

a En vain quelques hommes, transfuges des prin

cipes de la révolution, nous mendieraient-ils un roi

dans toutes les cours qu'ils n'ont pas encore explorées;

nous déconcerterons toute combinaison anti-nationale.
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et, s'il faut céder, nous ne céderons qu'à la force ; et,

si nous devons porter le joug , au moins ne le baise

rons-nous pas d'avance.

« Gantois ! les députés d'une partie considérable

dela Belgique , réunis dernièrement en vos murs, con

naissent vos vœux et les partagent. Que la voix inces

sante du peuple soutienne leurs efforts dans la lutte

parlementaire.

« La malveillance cherche à incriminer nos inten

tions; nous saurons confondre ses trames en restant

; dans la plus stricte légalité. Oui ! quelque larges et

! hardis que puissent être nos plans pour l'établisse

ment d'un ordre politique stable et conforme aux be

soins de l'époque, c'est par les moyens légaux, et

seulement par les moyens légaux, que nous arriverons

à notre but.

« Les hommes de la résistance nous accusent de

vouloir la participation complète du peuple aux droits

politiques. Ce reproche nous honore : sans doute nous

voulons que la large part , que lui assure la constitu

tion , ne soit pas morcelée ; mais qu'on représente

l'action des masses comme le moyen de ramener une,

dynastie que repousse avec horreur la nation tout en

tière , c'est un outrage, à notre pays et à nous , que

nous ne laisserons pas sans réponse.

« L'association nationale gantoise s'assemblera en

séance publique , au palais universitaire , cette après-

midi, à quatre heures de relevée.

« Nous y parlerons très-haut , parce que nous vou

lons être entendus très-loin, et nous parlerons sans

crainte , parce que notre conscience ne nous reproche

rien.
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« Soldats de l'armée belge ! vos frères sont calom

niés auprès de vous. Venez à notre réunion, et venez-

y en aussi grand nombre que le permettra la rigou

reuse observation des devoirs militaires. Écoutez-nous,

et vous nous connaîtrez , et vous-mêmes vous ferez

retentir votre voix dans l'assemblée civique : vous di

rez sincèrement quelles sont vos vues pour la consoli

dation de la liberté naissante , car vous êtes citoyens

avant tout !

« Compatriotes ! gardes civiques ! soldats ! citoyens

de tous les rangs , de toutes les classes ! que la gra

vité, le calme de nos délibérations, déconcertent les

hommes qui spéculent sur la discorde! Avisons tous,

de concert, aux mesures les plus propres à préserver

notre beau pays de nouvelles humiliations.

« Gantois ! vous pesez d'un poids immense dans la

balance des destinées de toute la Belgique. Souvenez-

vous que, pour terminer les rèvolutions, il faut les

accomplir. Notre révolution s'est faite contre les plus

redoutables puissances de l'Europe , unies dans l'inté

rêt du despotisme, et les potentats nous ont laissé

faire, parce que le siècle et l'avenir sont pour nous.

Comprenons une si grande position : que notre in

fluence légale et morale auprès de nos représentans

au congrès aident les défenseurs de nos droits à en

finir avec cette diplomatie boiteuse et louche, dont

nous payons depuis huit mois les incertitudes et les

bévues , et décident enfin le gouvernement à confier

au soldat belge, seul , le soin de délivrer notre terri

toire! »"
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Cependant, le régent répondait à toutes nos dépu-

tations, qu'il ne violerait, sous aucun prétexte, le ser

ment de maintenir l'intégralité du territoire.

Les principaux membres de l'association de Bruxelles

repoussèrent, avec la plus vive énergie, des offres d'hom

mes et d'argent qui leur étaient adressées de Paris ,

pour diriger le mouvement dans le sens d'une réunion

à la République française. Gendebien ne repoussa

pas moins vivement que nous l'idée de sacrifier la

cause nationale. Tous nous fûmes d'accord , qu'à tout

prendre, il valait autant, et mieux, subir la loi de l'Eu

rope, en protestant contre la contrainte, que d'abdi

quer, de notre plein consentement, le caractère de

Belges. Quelques libéraux de Liège rejetèrent avec

moins de spontanéité la proposition d'arborer les trois

couleurs de France ; mais les vues de l'association , en

général, furent éminemment patriotiques, quoi qu'en

aient pu dire nos détracteurs.

Point de doute : si le prince eût annoncé, avant le

scrutin, son intention d'accepter la couronne au prix

des dix-huit articles, l'attitude de tous les hommes de

la révolution eût contenu le congrès dans le devoir,

ou plus tôt jamais le congrès n'aurait songé à livrer le

pays. Mais on scinda la question.

C'est à la condition expresse d'accepter la constitu

tion , que nous donnons nos voix au prince Léopold.

disaient les dévoués de M. Lebeau : qu'il nous pro

pose le moindre sacrifice incompatible avec l'hon

neur du pays et le maintien de ses limites, nous serons

les premiers à nous prononcer contre sa candidature,

à joindre nos efforts aux vôtres pour repousser toute

tentative de ses partisans. Rejeter sa candidature avant
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qu'il l'ait lui-même rendue inconciliable avec la con

stitution, serait donner à l'Europe une preuve de mau

vais vouloir.

Et le prince déclara qu'il n'accepterait qu'au prix du

Limbourg et du Luxembourg; et ceux qui devaient

unir leur résistance à la nôtre, dans cette éventualité

trop prévue, trouvèrent d'aussi bonnes raisons pour

échancrer que pour maintenir les frontières. L'élec

tion, dirent-ils, est chose accomplie ; revenir sur nos

pas serait désobliger les puissances, qui comptent sur

un dernier sacrifice de notre part : avant le scrutin,

vous auriez pu, tout au plus, éconduire le préten

dant; au point où en sont les choses, ne pas nous

exécuter de bonne grâce, serait donner à l'Europe

une preuve d'obstination, qu'elle nous ferait expier

bien cher.

E sempre bene ! Et dormez sur les deux oreilles!

La première élection (constitutionnelle) donna le

résultat suivant :

POUR LE PRINCE DE SAXE-COBOURG.

MM. de Rodes, Ch. Lecocq, Thorn , Renesse ,

J. d'Hooghvorst, l'abbé Boucqueau, de Masbourg,

Fallon, de Melin , de Bousies ( vicomte de Rouvroy ),

Zoude, Pirmez , Van Volden, Serruys, Tieken de

Terhove, Meeûs, Deville, deBocarmé, H Vilain XIIII,

Dubois, Allard, Werner de Mérode, l'abbé Pollin.

Buylaert , Fendius , Roeser , Thienpont , Duval de

Beaulieu , Peeters , de Pélichy , d'Arschot , Osy ,
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Marcqz , Van Hoobrouck de Mooreghem , Lebègue ,

Geudens , Vandenbroek de Terbecq , Sylvain Van

de Weyer , de Behr , H. de Brouckere , Jaminé, Ooms,

Verseyden de Varick , Gendebien père , Lebon , comte

d'Oultremont, Bertens, Lebeau , Dubus, Domis, de

Rouillé ( avec le désir d'assurer l'indépendance de la

Belgique), Berger, de Leuze, Vanderbeleu,Delwaerde,

Olislaegers , Liedts, Viron, Buyse-Verschuere, Dams,

de Woelmont, F. de Bélhune , Lefebvre, Maclagan ,

de Gerlache, Simoens, Vercruyse-Bruneel ( avec espoir

qu'il acceptera dans un bref délai), d'Hanens-Peers ,

E. de Man, deïheux, Cols, de Roo, A. Cogels, Van-

denhove , Van Snick , F. Streeuw , Morel-Danheel ,

Ch. Rogier , Henry , Nothomb , Bosmans , d'Ansem-

bourg, Doreye, Deswert, Marlet , de Sébille , C. Ro-

denbach , L. Coppens, l'abbé Andries , Barthélemy,

l'abbé de Foere , Desmanet de Biesme , Verwilghen,

de Nef, Rodriguez d'Evora y Véga , d'Huart , G. de

Jonghe , Delehaye , Ch. Vilain XIIII , Jacques , Mulle ,

Dumont, Corten, de Muelenaere, Fransman, de

Sécus père, François, Claes (d'Anvers), Cauvin , de

Coninck, vicomte de Jonghe, Brabant , Van Innis ,

F. Lehon , de Decker, Baugniet, de Coppin, Roels,

Fréd. de Sécus (pour assurer l'indépendance de la

Belgique ) , Joos , Dewandre , Raikem , Nopener ,

Blomme , l'abbé Wallaert , Surmont de Volsberghe ,

Jacobs , de Meer de Moorsele , P. Devaux , Martigny ,

Annez de Zillebeke , Trenteseaux , Félix de Mérode ,

J. Goethals , Barbanson , Ch. Lehon , de Quarré ,

de Schiervel,Picquet, Goethals-Bisschoff,de Stockhem,

Watlet, Destouvelles , d'Hanis van Cannaert, H. Co

gels , de Bergeyck ; G. Legrelle , Bisschoff , Creuts , de
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Liedel de Well , Coppieters, Rouppe (en protestant

contre tous les protocoles , et à la charge par le

prince de maintenir l'indépendance et l'intégrité du

territoire ).

VOTES DE L'OPPOSITION .

M. Guelders (Limbourg) : Je refuse de voter pour

le prince de Saxe-Cobourg , parce qu'il nous arrivera

avec les protocoles.

M. Seron ( Namur ) : Je nomme M. Surlet de Cho-

kier chef définitif de l'état, et je vote contre l'élec

tion de Léopold-Chrétien-Frédéric de Saxe-Cobourg.

M. l'abbé de Smet (Flandre-Orientale): Je m'abs

tiens de voter.

M. Louis Beaucarne (Flandre-Orientale) : Je donne

mon vote à M. le baron Surlet de Chokier.

M. Ch. de Brouckere (Limbourg) : Je vote contre

le prince de Saxe-Cobourg, regardant l'élection im

médiate comme contraire aux intérêts de la Belgique.

M. de Robaulx (Namur) : Je nomme M. Surlet de

Chokier chef définitif de l'état, et je vote contre

l'élection du prince de Saxe-Cobourg.

M. l'abbé Vandekerkhove (Flandre-Orientale) : Je

vote pour M. Surlet de Chokier.

M. J.-B. Gendebieiï (Hainaul) : Opposé à foute

élection immédiate , je vote contre le prince de Saxe-

Cobourg.

M. Jules Frison ( Liège ) : Je refuse mon vote au

prince de Saxe-Cobourg , parce que , par déférence

pour la conférence de Londres , je ne puis consentir à
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placer sur le trône de la Belgique un prince qui ne

garantit en aucune manière les intérêts matériels du

pays ; parce que ce prince ne peut accepter qu'aux

conditions imposées par les protocoles ; qu'enfin il est

hostile , je ne dis pas au gouvernement Français , mais

à la France, et que je regarde toute combinaison anti

française comme un malheur pour mon pays.

M. Davignon (Liège) : Convaincu par les trois

documens dont nous avons eu communication , et non

par esprit d'opposition , mais en vue du bien-être de

mon pays , je refuse de coopérer à une élection , aussi

long-temps que les questions de territoire seront, en

suspens.

M. d'Elhoungne (Brabant) : Je vote pour M. le

baron Surlet de Cbokier.

M. le baron Beyts (Brabant) : Sous la condition

que l'élection sera nulle et non avenue si elle n'est

acceptée dans le mois, et que d'ailleurs elle n'obligera

ni le peuple ni ses représentans d'accepter les proto

coles, je donne mon suffrage au prince Léopold.

M. de Facqz (Hainaut) : Opposé à toute élection

immédiate, je ne puis donner ma voix à aucun can

didat.

M. l'abbé Van Crombrugghe (Flandre-Orientale) : Je

m'abstiens de voter.

M. Speelman-Rooman (Flandre-Orientale) : Je vote

contre le candidat .proposé , parce que ce n'est pas le

moment de s'occuper de l'élection.

M. Alex. Gendebien (Brabant) : Je vote contre le

prince de Saxe-Gobourg.

M. de Selts de Longchamps (Namur) : Je vote pour

M. le baron Surlet de Chokier.
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M. de Labbeville (Namur ) : Je vote contre le prince

Léopold-Chrétien de Saxe-Cobourg.

M. Jottrand (Brabant) : Opposé à toute élection,

et surtout à une élection pure et simple , je ne peux

accorder mon vote à aucun candidat.

M. Brédart (Hainaut) : Je vote pour M. Je baron

Surlet de Chokier.

M. Rosseeuw ( Flandre-Occidentale ) : Tout en pro

testant, dela manière la plus énergique, contre les pro

tocoles spoliateurs de la Belgique, je dois à ma natio

nalité , à mon indépendance , et à ma conviction , de

voter pour M. le baron Surlet de Chokier, régent

de la Belgique.

M. Fleussu (Hainaut) : Convaincu que le prince

Léopold ne pourra se rendre au vœu des Belges , puis

qu'il a subordonné son acceptation aux protocoles , je

crois inutile de lui donner mon suffrage.

M. Claes , de Louvain (Brabant) : Aujourd'hui,

non ! ( On rit. )

M. Camille de Smet ( Flandre-Orientale ) : Je vote

contre l'élection du prince de Saxe-Cobourg, la M ou

vant prématurée.

M. Const. Wannaar (Flandre-Orientale) : Opposé

à toute élection immédiate, et surtout à une élection

pure et simple sans conditions , ni délai de déchéance,

je ne puis accorder mon vote à aucun candidat à la

royauté, et je proteste formellement contre tout pro

tocole quelconque , spoliateur des droits des Belges.

M. Hélias d'Huddeghem ( Flandre-Orientale ) , et

M. Nalinne ( Hainaut ) : Opposé à toute élection immé

diate, et surtout à l'élection pure et simple, je refuse

mon vote à M. de Saxe-Cobourg.
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M. l'abbé Verduyn (Flandre-Orientale) : Je m'abs

tiens de voter.

M. Pirson (Namur) : Je m'abstiens de voter.

M. Alex. Rodenbach ( Flandre-Occidentale) : Je ne

peux donner aujourd'hui ma voix au prince Léopold,

parce que je suis convaincu qu'il a trop d'honneur

pour vouloir accepter la couronne aux conditions hu

miliantes de la sainte-alliance.

M. Thonus Amand (Luxembourg) : Considérant l'é

lection du prince comme une adhésion aux protocoles,

contre lesquels je proteste et ne cesserai de protester,

je lui refuse ma voix, et je la donne à M. Surlet de

Chokier, comme non moins digne de régner sur les

Belges.

M. l'abbé de Haerne ( Flandre - Occidentale ) :

Je nomme M. Surlet de Chokier chef définitif de

l'état.

M. Van Meenen (Brabant) : Je donnerais ma voix

au prince Léopold, si un terme était fixé, soit pour

son acceptation, soit pour sa prestation de serment,

soit encore pour la révocation de son élection par le

congrès.

M. Dresde (Liège) : Je vote contre l'élection du

prince de Saxe-Cobourg, au trône de la Belgique.

M. Lardinois (Liège) : Je vote contre l'élection de

' M. de Saxe-Cobourg.

M. Eugène de Smet (Flandre-Orientale) : Je nomme

M. le baron Surlet de Chokier roi des Belges , et je

vote contre l'élection du prince de Saxe-Cobourg.

M. Ch. Coppens (Flandre-Orientale) : Considérant

l'élection immédiate du prince de Saxe-Cobourg comme

une adhésion aux protocoles de Londres , contre les
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quels j'ai protesté et ne cesserai de protester , je ne

puis donner mon vote a ce candidat.

M. Vergauweït-Goethals (Flandre-Orientale) : Je

regarde «omme prématurée' l'élection du prince de

Saxe-Cobourg, et par conséquent je vote contre.

M. Blvrgsies (Hainaut) : Je vote pour M. le baron

Surlet de Chokier.

M. Destrivaux ( Liège): Je vote contre l'élection du

prince , non par un motif qui me soit personnel , non

par désir d'une reprise d'hostilités , mais parce que

les circonstances de la candidature me paraissent por

ter atteinte à la dignité de mon pays et ne me pro

mettent rien pour sou bonheur.

M. Forgeur (Liège) : Je vote contre l'élection du

prince de Saxe-Cobourg.

M. Vahderlooy (Flandre-Orientale): Je vote pour

M. le baron Surlet de Chokier.

M.Teuwens (Limbourg) : JevotepourM. le baron

Surlet de Chokier.

Le vote de M. Beyts étant conditionnel, il y a doute

sur la validité. Une discussion s'élève à ce sujet. Le

vote est déclaré nul.

Au bureau ordinaire du congrès, il avait été tenu

note du résultat que nous venons d'indiquer. M. de

Gerlache annonce que M. H. de Brouckere, l'un des

secrétaires , allait le faire connaître à l'assemblée :

celui-ci allait lire la note tenue M. Osy, l'un des

scrutateurs : Attendez que le résultat vous soit remis

par nous , c'est notre devoir ; ensuite vous le procla

merez, c'est le vôtre.

M. Camille de Smet, l'un des secrétaires du bureau

de dépouillement, remet à M. le président le résultat
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écrit, qui est annoncé en ces termes : 196 membres

étaient présens; 152 ont voté pour le prince de Saxe-

Cobourg, 14 pour M. Surlet de Chokier, 19 se sont

abstenus, 10 ont voté contre l'élection, un bulletin a

été déclaré nul.

En conséquence, dit M. de Gerlache, élevant la

voix , le prince Léopold de Saxe-Cobourg est élu roi

des Belges.

Le plus profond silence accueille ces paroles; pas

le moindre mouvement, ni aux tribunes , ni dans l'en

ceinte.

Le président : Un instant, messieurs! (Prenant

un ton plus élevé : )

« Au nom du peuple belge, le congrès national

décrète :

« Art. 1e'. Léopold-Frédéric- Georges -Chrétien ,

prince de Saxe-Cobourg, est proclamé roi des Belges,

à la condition d'accepter la constitution telle qu'elle a

été décrétée.

« Art. 2. Il ne prend possession du trône qu'après

avoir solennellement prêté, dans le sein du congrès ,

le serment suivant :

« Je jure d'observer la consfitution et les lois du

« peuple belge, de maintenir l'indépendance nationale

« et l'intégrité du territoire. » (Bravos.)

La résistance dut nécessairement se diviser. Pour

quoi nous insurger avant la preuve acquise que le

régent et le congrès trahissent, disait-on dans l'asso
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dation de Bruxelles ? Quand on nous proposera

de nouveaux opprobres , répondait l'association de

Gand, les esprits seront déjà familiarisés avec l'igno

minie, et les gens auxquels il faut un roi à tout prix,

auront eu tout le temps de se liguer pour nous da

mer le pion !

Les dix-huit articles furent proposés , en effet, dis

cutés pour la forme, et acceptés à 196 voix contre 70.

Ont voté pour : MM. Blomme , C. Rodenbach , De-

lehaye , l'abbé Pollin , Struye , Van Snick , G. de

Jonghe , Morel-Danheel , comte Quarré, Vanderbe-

Ien, Lefebvre, marquis de Rodes, de Melin , Vanln-

nis, Martigny, Van Hoobrouck de Mooreghem, Marlet,

Thienpont, Claes ( de Louvain ) , baron de Stockhero,

d'Hanens-Peers , Hyp. Vilain XIIII, Delwaerde , de

Behr , de Theux , Olislaegers , baron de Terbecq ,

Viron, baron Joseph d'Hooghvorst , Félix Béthune,

comte Duval de Beauheu , AHard , F. Lehon , Gende-

bien père , Domis , Serruys , Lebon , comte d'Arschot,

Thorn, de Rouillé, l'abbé Wallaert, Buylaert, Simons,

Jacques, Deleeuw, comte Desmanet de Biesme, baron

deLëuze, baron Verseyden de Varick, Mulle, Roeser,

baron Beyts , Rodriguez d'Evora y Véga, Buyse-Ver-

schuere , comte d'Oultremont , Roels , baron Osy .

Annezde Zillebeke, Van deWeyer, Coppieters, Cau-

vin, Marcq, Dumont, Verwilghen, comte F. de Mé-

rode, baron de Sécus, Henry, baron de Woelmont,

Peeters , Pirmez , Maclagan , Jacobs , baron de Pélichy

van Huerne, vicomte de Bocarmé, Zoude, Dubois,

de Decker , Dubus , d'Hanis van Cannaert , l'abbé Ver-

duyn , l'abbé de Smet, Legrelle , Bosmans, Picquet,

de Bousies ( vicomte de Rouvroy) , de Nef, l'abbé Van
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Crombrugghe , Cartuyvels , Cols , Baugniet , Berthels,

de Roo, l'abbé Corten, Berger , Vandenhove , comte

W. de Mérode , de Sébille , l'abbé Boucqueau de Vil-

leraie, de Bousies, Deville , l'abbé And ries, Alb.

Cogels , baron Van Volden de Lombeke , Barthélemy ,

Devaux , Fréd. de Sécus , Goethals-Bischoff, Nothomb,

comte de Renesse , baron Louis Coppens , le vicomte

de Jonghe, baron de Coppin, H. Cogels, comte de

Bergeyck, Lebeau, de Man , de Coninck, Vercruysse-

Bruneel , de Muelenaere , Joos , Lebègue , de Gerla-

che , Barbanson, Ch. Rogier, Ch. Lehon , l'abbé de

Foere , François.

Ont voté contre : MM. Thonus, Watlet, Lardinois,

de Labbeville , INalinne , de Thier , Jaminé , Ooms ,

Vergauwen-Goethals, d'Huart , d'Elhoungne , de Meer

de Moorsel , E. de Smet , l'abbé Vandekerkhove ,

Teuwens , Bisçhoff, Dams , Rosseeuw , J. B. Gende-

bien, Geudens, Vanderlooy, Forgeur , Fransman,

J. B. Claès (d'Anvers), Fallon, Brédart, Collet, de

Facqz , de Robaulx , Seron , Van Meenen , Blargnies ,

Davignou , Trenteseaux , Dreze , comte de Robiano ,

Jottrand , Rouppe , vicomte Charles Vilain XIlII ,

Henri deBrouckere, Gelders , F. Meeûs , Masbourg,

Frison , Hélias d'Huddeghem , L. Beaucarne , Des-

trivaux , C. de Smet , l'abbé de Haerne , Brabant ,

A. Gendebien , Pirson, comte d'Ansembourg, J. Goe-

thals , de Schiervel, J. de Neef, Crutz, Ch. Lè-

cocq , Deslouvelies , Speelman , Wannaar , Nope-

ner, A. Rodenbach , Fleussu , Tieken deTerhove,

Ch. de Brouckere , Doreye , Ch. Coppens, Liedts ,

Raikem.

La protestation suivante fut aussitôt déposée sur le

33
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bureau par les membres les plus prononcés de la mi

norité :

« Considérant qu'aux termes de l'article Ie' de la

constitution, le territoire de la Belgique comprend les

provinces d'Anvers , du Brabant , de la Flandre-Orien

tale , de la Flandre-Occidentale , le Hainaut , Liège ,

le Limbourg, le Luxembourg et Namur, sauf les rela

tions du Luxembourg avec la confédération germa

nique ;

« Que suivant l'article 80 , le roi ne prend posses

sion du trône qu'après avoir prêté le serment de

maintenir l'indépendance nationale et l'intégrité du

territoire ;

« Que c'est sous ces conditions expresses que la

couronne a été offerte par le congrès au prince de

Saxe-Cobourg ;

« Qu'en effet , l'article 1er du décret du 4 juin cou

rant porte textuellement :

« S. A. R. Léopold- Georges- Chrétien -Frédéric ,

« prince de Saxe-Cobourg, est proclamé roi des Belges,

« à la condition d'accepter la constitution , telle qu'elle

« est décrétée par le congrès national. »

« Que l'acceptation donnée par le prince est su

bordonnée à des conditions diamétralement contraires

aux dispositions ci-dessus rappelées, puisqu'il exige,

pour venir prendre possession du trône, l'adhésion

préalable du congrès à des sacrifices qui enlèveraient

à la Belgique des parties de son territoire ;

«' Que si , par, impossible , le congrès pouvait per

dre de vue son mandat , au point de consentir aux

propositions qui lui sont faites par les cinq puissances,

aux décisions desquelles le prince se réfère , il s'en
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suivrait que son élection serait radicalement nulle ,

puisque des personnes étrangères à la Belgique,

ainsi mutilée , y auraient pris part comme membres

du congrès.

« En conséquence , les soussignés , en leur qualité

de membres du congrès national de la Belgique ,

"protestent solennellement contre la mise en délibéra

tion de toute proposition qui tendrait à porter at

teinte à l'intégrité du territoire , tel qu'il a été fixé

par la constitution belge ; ils protestent spécialement

contre toute adhésion directe ou indirecte aux pro

tocoles et propositions émanés de la conférence de

Londres.

« En agissant ainsi , les soussignés ne font que cé

der à l'impulsion de leur conscience ; ils sont persua

dés qu'ils remplissent un devoir sacré.

« La présente protestation sera déposée sur le bu

reau du congrès national , pour être lue en séance

publique.

« Fait à Bruxelles, ce 29 juin 1831.

( Signé : ) « De Robaulx , Seron , L. Jottrand ,

Thonus - Amand , Camille de Smet ,

Bischoff, Speelman, Ch. deBrouckere,

J. de Neef, Jules Frison, J. B. Gende-

bien , L. Brédart, Pirson, Hélias d'Hud-

deghem , Ch. Coppens, L. Beaucarne,

Blargnies , Vandekerkhove , Eug. de

Smet, D. de Haerne, d'Elhoungne,

Dreze, L. Rosseeuw , Dams, Jaminé,

Watlet , Vergauwen-Goethals, A. Gcn-

debien, A. Roderibach , L. Lebègue,

comte de Robiano , Gelders , Vander-
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looy , Gust. Nalinne , Wannaar , Teu-

weus , de Meer de Moorsel , de Thier ,

Fransman, et Lardinois. »

Deux articles , forts de logique , publiés à Paris et

à Bruxelles , par de Potter et de Robaulx , semblaient

un dernier appel à la révolution expirante :

« Le prince. Léopold accepte ! '

« Qui ne croirait , d'après cela , qu'il a accepté ce

qui lui était offert , c'est-à-dire la couronne de la

Belgique , telle que la lui avait faite le congrès na

tional, avec la constitution et le territoire qu'elle a

délimité ?

« Eh ! bien, ce n'a pas du tout été là l'intention du

prince , ou du moins de ceux qui font agir , parler, et

peut-être penser le prince.

« La députation lui avait dit : Au nom du peuple

belge , vous serez roi à telles conditions. Il a répondu :

Je le veux bien , mais à telles autres conditions.

« Et sur ce, la députation a repris le chemin de

Bruxelles , où , à son retour , on s'est trouvé tout aussi

avancé qu'auparavant. Car, le roi ayant été élu condi-

tionnellement , et les conditions à lui imposées ayant

été rejetées par lui , les Belges doivent faire un nou

veau choix , ou stipuler des conditions nouvelles , et,

dans ce cas, ils pourront envoyer de nouveaux plénipo

tentiaires à un prince quelconque , même à Léopold

s'ils le jugent convenable, pour faire une nouvelle

offre sur de nouvelles bases.

« Qu'y a-t-il en définitive de changé en Belgique,

depuis les négociations Léopold? Rien : si ce n'est
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que le congrès national , au lieu d'avoir à délibérer

sur les protocoles de la conférence de Londres d'avant

l'élection, aura à examiner les propositions de cette

même conférence après l'acceplation-refus du prince,

véritable juste-milieu entre ce qui lui était demandé,

savoir un oui ou un non pur et simple.

« Or, le congrès a déjà décidé qu'il n'accéderait à

aucune modification de ce qu'il a fait et avait droit de

faire , c'est-à-dire de la constitution dans son inté

grité avec tout ce qu'elle détermine.

« Et l'association nationale et le peuple ont dé

claré qu'ils prenaient acte de cette décision , et que si

le prince n'y adhérait avant le 30 juin , et que , par

conséquent , il n'y eût pas , à cette époque fatale du

30, une solution définitive aux anxiétés d'un pays ha

rassé, ruiné, écrasé, par une révolution de près d'un

an, ils se chargeraient eux d'agir dans le véritable in

térêt de la patrie.

« Je le demande , le prince a-t-il adhéré à quelque

chose , et y a-t-il aujourd'hui quelque chose de plus

positivement arrêté, que le jour de l'élection de Léo-

pold ?

« La conclusion est simple et claire. Mais conclura-

t-on?

« La question est toujours au même point. La

conférence veut que les Belges cèdent , et les Belges

répondent : Notre constitution ; sinon , non !

« Il faudra finalement plier d'un côté ou d'autre.

Ici point de juste milieu possible.

h Si, contre toute attente , les Belges , seuls juges,

après tout , dans leur cause , se soumettaient finale

ment à ce qui leur paraîtrait une nécessité, ne serait
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on pas en droit de leur reprocher d'avoir tardé si long

temps à lë faire ? Ils sont, à la vérité, bien les maîtres

de transférer aux cinq représentans des grandes puis

sances, à Londres, les pouvoirs qu'ils avaient d'abord

accordés à leurs deux cents représentans nationaux, à

Bruxelles; mais ne l'ont-ils pas toujours été de la

même manière , et , pour user de cette faculté dans

toute sa plénitude , fallait-il attendre que la Belgique

fût complètement épuisée? Ne pouvaient-ils, puisqu'ils

en avaient l'intention, charger, dès l'origine, la confé

rence de Londres de régler leurs affaires, et de consti

tuer comme elle l'entendait leur quasi-indépendance?

« Les Belges persistant , au contraire, ce sera cette

conférence elle-même qui s'avouera vaincue. Elle est

attaquée au degré le plus violent de la grippe di

plomatique d'aujourd'hui , la peur. L'idée seule du

drapeau français , arboré sur quelques points de la

frontière belge , de la guerre recommencée avec la

Hollande sur d'autres , du roi de Prusse se montrant

dans le Luxembourg , et des citoyens français débor

dant de toute part dans le Namurois, le Hainaut, la

Flandre , 4?t surtout de l'élan , de l'énergie populaire,

réveillés tout au beau milieu de l'inflammable Eueope ;

cette idée fait pâlir tous les diplomates , les ministres,

et bien d'autres encore , et leur fait craindre pour

leurs portefeuilles , missions et pensions , et pour

certains colifichets, fort riches d'ailleurs , auxquels on

tient d'autant plus qu'ils sont devenus plus casuels.

« Que les Belges mettent cette idée à profit. Ils

ont toujours eu et ils ont aujourd'hui, plus que jamais,

en main leurs destinées et celles de la patrie. Ils sont

forts et très-forts de la faiblesse générale. Qu'ils veuil
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lent, et on voudra ; qu'ils fassent, et on ratifiera.

Tout a peur autour d'eux : qu'ils se montrent réso

lus , et leur victoire est certaine.

« De Potter. »

« Dans un moment où les intérêts les plus graves,

et peut-être la question de vie et de mort de la révo

lution belge, vont être soumis de nouveau à la déci

sion du congrès, il est indispensable que l'opinion

publique se manifeste et éclaire ceux qu'elle a char

gés de la représenter , et pour cela il faut qu'elle-même

connaisse les faits, dépouillés du poison diplomatique

dont on a eu soin de les couvrir.

« Or, voici le sommaire de ce que contiennent les

communications que la députation et le ministre nous

ont faites aujourd'hui :

« La couronne belge avait été offerte au prince Léo-

pold, sous la condition de faire le serment de mainte

nir la constitution et l'intégrité du territoire tel qu'il

y est indiqué.

« Le prince accepte l'offre faite ; mais il déclare

qu'il ne viendra en Belgique que lorsque le congrès

aura admis les points préliminaires, que la conférence

a arrêtés, et qu'elle a proposés à la Hollande et à la

Belgique , pour être érigés en traité , de commun ac

cord.

« Viennent alors ces propositions, rédigées en 18

articles, dont l'esprit et le texte reproduisent toutes les

principales dispositions des protocoles du 20 janvier

et autres subséquens ; où, en d'autres termes, le mot

préliminaires est substitué à celui de protocoles ; la
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conférence propose au congrès d'y adhérer , et le

prince refuse de venir en Belgique , si cette adhésion

n'a pas lieu.

« Ainsi , si vous , Belges , vous persistez à vouloir

la rive gauche de l'Escaut 5 si vous ne voulez pas cé

der aux Hollandais les positions que vous y occupez ;

le prince Léopold déclare qu'il ne viendra pas : quoi

qu'il ait accepté, le roi des Belges demeurera en An

gleterre.

« Si vous , Belges , vous refusez d'abandonner Ven-

loo ; si vous refusez de livrer au roi de Hollande cette

ville, coupable de s'être associée à vous et d'avoir fait,

comme vous , sa révolution ; le roi des Belges demeu

rera en Angleterre , il refuse de venir en Belgique.

« Si vous , Belges , vous prétendez fixer définitive

ment l'avenir du Luxembourg ; si vous ne consentez

pas à le jouer au sort de nouvelles négociations à

entamer séparément; si vous ne voulez pas en acheter

plus tard la propriété au roi de Hollande , qui a dé

claré ne jamais vouloir le vendre ; le roi des Belges

restera en Angleterre, et ne viendra pas en Belgique.

• Si vous ne voulez pas que de nouvelles négocia

tions décident de la propriété du Limbourg ; si , en

un mot , vous voulez régler définitivement vos affaires;

le roi des Belges restera en Angleterre.

« Voilà l'analyse des pièces qui nous ont été com

muniquées.

« Si, comme je le crois , tel est le résultat des né

gociations , il faut avouer que toutes les prévisions de

la minorité ne se sont que trop réalisées.

« II serait affligeant de supposer que la nation

belge, si fière de son indépendance, fût réduite à
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courber la tête, et à se rendre à la merci dela sainte-

alliance ; cependant , ce que les uns regardent comme

une lâcheté, et même comme une trahison , ne pâ-

raît, aux yeux de certaines gens, que comme un objet

de facile transaction : il faut donc que, de toutes parts,

les vœux du pays viennent éclairer le congrès, et ex

primer la résolution inébranlable de maintenir intact

l'honneur du nom belge.

« Il faut que ceux qui seraient capables de trahir

la révolution belge, et de pactiser pour livrer nos frè

res à nos ennemis, sachent "qu'ils s'exposent à toutes

les chances de l'animadversion publique.

« En résumé, le prince de Saxe-Cobourg n'a pas

accepté la couronne belge, puisqu'il met à son ac

ceptation la condition impossible d'adhérer aux pro

tocoles , de nous soumettre à la sainte-alliance , et de

livrer une partie de nos frères à la vengeance du roi de

Hollande.

« Cette forme de refus est un piège nouveau ,

inventé par la diplomatie , pour forcer les Belges à

recommencer de honteuses négociations , qui ne ten

dent qu'à nous mener, de guerre lasse , à la restau

ration ; voilà le but : il est avoué , la trahison nous y

mène.

« C'est aux Belges de toutes les classes , citoyens et

soldats , qu'est réservé le pouvoir de trancher le nœud

gordien ; c'est à leurs armes seules qu'ils en doivent

appeler, puisque tous les délais sont épuisés sans ré

sultat.

« La guerre à la Hollande , la guerre d'expulsion,

est le seul moyen d'en finir.

« La guerre donc ! c'est mon vœu , c'est mon
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opinion , c'est le désir du pays , et le seul moyen de

sauver son honneur.

«De Robaulx, membre du congrès. »

L'association envoya ses protestations en masse au

congrès. Liège , Tournay, Ath , Binche , Chièvres, et

la plus grande partie des provinces wallonnes, s'inscri

virent contre le morcellemeut du territoire, Dans les

Flandres , excepté Gand et les villes contiguës au Bra-

bant, la résistance était devenue nulle : le clergé

n'était plus unanime à soutenir la cause nationale.

La protestation de Louvain excita de vifs débats au

sein du congrès. Jïlle reproduisait la protestation dela

minorité , et se terminait par cette phrase :

« Les soussignés croient devoir en outre ajouter que

si une majorité quelconque du congrès violait la con

stitution, à laquelle tout fonctionnaire a dû prêter ser

ment , cette majorité se placerait hors de la loi , ce que

nous ne pouvons nous permettre de croire , et autori

serait l'insurrection , qui d'ailleurs est un droit sacré

auquel tout pouvoir national en Belgique doit son

existence. »

Les députés de l'association de Louvain se rendirent

auprès du régent, à la suite d'une manifestation popu

laire qui avait éclaté dans cette ville, contre les dix-

huit articles.

Au retour , la proclamation suivante fut affichée sur

les murailles de l'hôtel-de-ville :

« Habitans de Louvain !

« Nous nous sommes rendus, hier matin, chez M. le
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régent. Nous lui avons fait connaître ce qui s'est passé

à Louvain dans la soirée du dimanche, et l'invariable

résolution prise par vous , de ne jamais souffrir qu'on

abandonne Venloo , Maestricht et le Luxembourg.

« Notre digne régent nous a reçus avec la plus grande

bienveillance ; il nous a dit qu'il partage entièrement

nos sentimens à ce sujet; il nous a répété , à diverses

reprises et avec un ton de conviction qui nous a pro

fondément émus, qu'il maintiendra son serment, et

que, si l'on ne parvient pas à s'accorder convenable

ment avec les puissances , malgré son grand âge , il

tirera son épée , quand le moment sera venu , et se

mettra à la tête des armées, et qu'il espère bien que les

bons citoyens ne se cacheront pas dans leurs caves!

« Vive la constitution ! vive l'intégrité du territoire !

vive le régent ! »

Adolphe Roussel , directeur de l'association , fut

porté chez lui en triomphe , et la foule dansa , toute

la nuit, autour de l'arbre de la liberté, en chantant

des couplets patriotiques.

Le Journal des Flandres passa brusquement du pa

triotisme à la diplomatie. Edmond Beaucarne et moi,

nous désavouâmes publiquement la nouvelle rédaction.

Cependant la résistance s'organisait au sein de l'as

sociation de Bruxelles. Le général Lehardy de Beau-

lieu se rendit à Grammont. DeCoster , à Gand , dis

tribua des faulx aux volontaires de l'association. Notre

plan était d'envoyer de chaque ville des alentours de

Bruxelles cent hommes armés qui auraient faitsimul
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tanément leur entrée par chaque porte. Nous pouvions

compter sur une compagnie de garde civique à l'in

térieur : c'était plus qu'il fallait pour expulser du

congrès la majorité anti-constitutionnelle, et mettre le

régent en tutelle , s'il ne se rendait pas de bonne grâce.

Mais les Louvanistes avaient été joués, comme on vient

de le voir , par l'insidieux vieillard ; et un officier de la

garde civique de Gand , dépêché par l'association au

près des volontaires de la province d'Anvers , venait

d'être arrêté à mi-chemin. Les contingens de Gand et

de Grammont se débandèrent, le général deBeaulieu

fut emprisonné aux Petits-Carmes, et je me réfugiai

en France pour la seconde fois, en attendant la troi

sième.

La réaction royaliste se déclara si unanime que l'au

torité n'eut pas à se donner l'odieux d'une persécution

envers les patriotes. Le général de Beaulieu lut ac

quitté, et moi aussi , bien que contumace. De Coster

fut condamné à mort, et exécuté en effigie, mais ne

circula pas moins en pleine liberté dans les rues de

Bruxelles et de Gand , jusqu'à ce qu'il lui prit fantaisie

de se constituer prisonnier pour purger sa contumace.

Il fut acquitté comme de raison.

La Belgique salue d'un hurrah prolongé la royauté

que la diplomatie lui a élaborée , que la conférence lui

envoie et que les protocoles lui apportent.

L'association nationale commet la faute impardon

nable de se dissoudre. Son rôle n'était sans doute pas

de continuer une lutte désormais trop inégale , mais

d'observer les événemens,et de rester au moins en me
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sure de jeter un jour dans la balance politique le poids

d'une invariable persévérance.

LE COMITÉ DIRECTEUR ,

AUX MEMBRES DE L'ASSOCIATION BELGE.

« Messieurs ,

« Quatre mois se sont à peine écoulés depuis l'épo

que où furent posées les bases dé l'association belge.

« A celte époque,la révolution s'écartait déjà, comme

elle a continué de le faire depuis lors , de sa direction

naturelle. Lès esprits étaient agités ; la méfiance de

venait générale; les partisans de la dynastie déchue ne

prenaient plus la peine de dissimuler leurs espérances.

«Alarmés des dangers qui menaçaient la patrie, quel

ques citoyens belges, dont les noms n'étaient inconnus

ni aux hommes de septembre , ni aux fauteurs du des

potisme renversé , s'unirent par un engagement so

lennel , ayant pour but de maintenir l'œuvre de la

révolution.

«Cet engagement était légal dans son objet ; car ceux

qui l'avaient contracté déclaraient ne vouloir autre

chose que ce qu'avaient déclaré vouloir le congrès natio

nal et le gouvernement. Il était légal dans sa forme;

car les dépositaires de la seule autorité législative qui

existât en Belgique avaient consacré, par un arrêté, le

droit d'association, que l'art. 20 de la constitution avait

sanctionné.

« Cette réunion civique se grossit rapidement; et, dès

les premiers jours de son existence, elle avait fait
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échouer une trame dontle principal instrument a bien

tôt été frappé par les tribunaux. Depuis lors, l'associa

tion n'a cessé de travailler à faire triompher le prin

cipe à la défense duquel la vouait son acte constitutif,

savoir : fintégralité du territoire belge, tel que l'a fait

la révolution , l'indépendance nationale , et l'exclusion

de la maison de Nassau. En agissant ainsi , elle se pro

clamait l'appui actif et dévoué de la constitution : elle

se croyait , elle devait se croire l'exécutrice de l'acte le

plus important qu'ait posé le congrès, et s'honorait de

cette mission.

« Une décision législative, qu'elle ne s'attribue pas le

droit de qualifier , vient de lui démontrer son erreur ,

quant au premier des principes rappelés ci-dessus. Les

membres soussignés du comité directeur , réunis na-

guères pour marcher avec la loi dans la route tracée par

la loi même , qui s'en écarte aujourd'hui , ont jugé

convenable de publier la déclaration suivante :

DÉCLARATION.

« Considérant que le maintien de l'intégralité du

« territoire belge, tel que l'article premier de la con-

« stitution l'a défini, forme l'une des bases de l'acte

« constitutif de l'association belge ;

« Que l'acceptation des préliminaires en dix-huit

« articles porte atteinte à cette intégralité ; que , par

« conséquent , il devient impossible, après cet acte du

« congrès , que l'association continue de marcher vers

« son but constitutionnel , sans se mettre en hostilité

« ouverte contre le pouvoir ;

a Les soussignés , membres du comité-directeur

m de l'association belge ,
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« Déclarent déposer le mandat qui leur a été confié

" par l'élection libre de leurs concitoyens.

« Bruxelles, le 9 juillet 1831.

(Signé:) « A. Gendebten , vice-président ; Ph.

Lesbroussart , vice - président ; Franz

Faider, trésorier; L. Alvin; J. B. De-

moor; F. Bayet; Ad. Levae; C. J. Boine,

major honoraire d'infanterie ; Ad. Bayet;

L. Ranwet, major de la garde civique ;

Ed. Ducpétiaux ; C. Levéque. »

Léopold-Chrétien de Saxe-Cobourg jure, à la face

du peuple belge, de maintenir l'indépendance na

tionale et l'intégrité du territoire.



CHAPITRE XXIV.

HISTOIRE DE NOTRE APPRENTISSAGE DIPLOMATIQUE.

La diplomatie a perdu la Belgique; mais il était

impossible qu'elle s'en occupât sans la perdre : elle

perdra de même tout peuple révolutionné qui se

croira contraint, par la faiblesse de ses ressources

matérielles , à rechercher le patronage des royautés

voisines.

A l'origine de la révolution belge , nous avions con

fiance en nos propres forces : peut-être l'enthousiasme

nous aveuglait-il sur leur importance réelle; mais la

puissance d'un peuple n'est pas seulement dans le

nombre de ses soldats , de ses canons et de ses che

vaux , elle dépend plus encore de sa position relative,

ou des circonstances qui neutralisent les mouvemens

de ses divers ennemis.

Sous ce rapport , notre situation était admirable

en septembre 1830 , et si le gouvernement de France

avait compris alors le rôle qu'il était appelé à jouer
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en Europe , jamais le sort de la Belgique n'eût élé

soumis à la chancellerie d'Autriche , de Prusse et de

Russie.

Mais déjà l'hésitation troublait Louis-Philippe et

ses conseils. On craignait, d'une part, les progrès de

la révolution populaire , et , de l'autre , l'intervention

étrangère qui menaçait le trône nouveau. Laguerrè,

disait-on , peut remettre tout en question : prouvons

aux cabinets qu'en changeant de dynastie , nous n'a

vons pas changé l'essence de notre gouvernement , et

le meilleur moyen de dissiper leurs craintes est de

s'organiser vite, en ne sacrifiant que les existences

absolument incompatibles avec la dynastie nouvelle ,

en faisant certains choix de transition, en répudiant

enfin les moyens brusques et décisifs du républica

nisme, pour rester fidèles aux formes graves et précau

tionneuses de la monarchie constitutionnelle. Qu'im*

porte aux puissances étrangères le nom de celui que

le peuple a sal ué roi ! Rassurées sur ses intentions ,

et sur le maintien d'un régime de bon plaisir , elles

traiteront avec Louis-Philippe I" comme elles traite

raient avec Charles X, et la France sera sauvée.

Ce système promettait tout ce que la diplomatie a

commis de trahisons depuis ce moment ; et la Bel

gique ne tarda point à payer les frais d'une folle

confiance.

Les premiers aveux qui échappèrent aux ministres

de France , relativement à nos affaires , faisaient en

tendre que nous nous étions trop pressés de faire une

révolution , et que Xéchauffourée de Bruxelles , c'était

leur mot favori , compromettait la sécurité de la

France.

.

34
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Nous demandâmes :

1° Que le principe de non-intervention, soit armée,

soit diplomatique , fût reconnu et respecté ;

2° Que, si les puissances étrangères intervenaient

violemment dans la question belge , la Belgique pût

compter sur l'intervention armée de la France;

3° Que, si elles intervenaient diplomatiquement ,

la France n'y consentît qu'aux conditions suivantes :

La première , que le gouvernement français se

ferait partie contractante au traité ;

La seconde, que la question d'organisation inté

rieure de la Belgique resterait étrangère à toute négo

ciation ; >

La troisième , que l'état de choses établi en

Belgique , à l'époque où commenceraient les négo

ciations, serait préalablement reconnu par toutes les

puissances.

Aucune de ces demandes ne fut accueillie avec la

franchise qu'on se plaisait à attendre d'un gouverne

ment d'origine populaire. Ceux de nos compatriotes

qui avaient pris ou reçu la mission de s'aboucher

avec les ministres français, n'étaient admis qu'offi

cieusement , sous des noms supposés , à la nuit

tombante ou au lever du jour : les questions étaient

précises d'une part ; les réponses vagues ou évasives

de l'autre. Toutefois , deux points furent arrêtés :

c'est que la France ne souffrirait pas une interven

tion armée en Belgique , et qu'elle ne mettrait au

cun obstacle à la forme de gofivernement que nous

aurions pu nous donner. Du reste , Louis-Philippe ne

permit pas même la sortie des armes dont nous avions

si grand besoin. Pour obtenir qu'on la tolérât sans
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l'autoriser officiellement, car on craignait de rien faire

d'officiel , il nous fallait aller jusqu'à déclarer que sans

armes il était impossible de poursuivre nos succès , et

qu'en cas de revers, nous serions forcés de nous re

plier sur le Hainaut ou la Flandre, d'arborer les cou

leurs françaises, d'entrer tout armés dans le départe

ment du Nord, et d'entraîner ainsi dans la défense de

notre cause les habitans et les troupes de la frontière,

menace qui aurait été puérile en d'autres temps, mais

à laquelle l'indécision et la frayeur du cabinet français

prêtaient alors une immense aulorité. En effet , le sen

timent qui dominait le plus le conseil de Louis-Phi

lippe était la crainte de paraître à l'étranger complice

de la révolution belge : c'est un gouvernement fran

çais qui nous priait de ne point arborer le drapeau -

français dans notre pays, et lorsque nous parlions de

l'impossibilité , au moins temporaire , de fonrler une

monarchie en Belgique , si Louis-Philippe ne con

sentait à nous donner un prince de sa famille , ses

ministres protestaient qu'ils verraient, sans déplaisir,

instituer une république en Belgique.

Vers cette époque, et quelques jours après l'instal

lation du gouvernement provisoire à Bruxelles, un

homme de la révolution , Gendebien , se rendit à

Paris.

Sa mission était de demander si Louis-Philippe con

sentirait à ce que le duc de Nemours , son fils , devînt

roi des Belges , sous la lieutenance du général La-

fayette. Le général, à qui était adressée la première

démarche , répondit que ses principes politiques lui

faisaient un devoir de refuser les honneurs d'une tu

telle royale , mais qu'il transmettrait à Louis-Philippe
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la proposition qu'on lui faisait relativement au duc de

Nemours.

Louis -Philippe assembla son conseil, et refusa,

préoccupé de la crainte que les puissances étrangères

ne le soupçonnassent d'ambition.

On demanda alors au général Lafayette s'il accepte

rait pour lui-même le trône de la Belgique ; mais il

objecta plus que jamais ses principes contraires au

droit d'hérédité , disant que s'il y avait fait une excep

tion pour la France, en proclamant la royauté de Louis-

Philippe , c'est que des circonstances impérieuses l'y

avaient obligé , circonstances qui , n'existant pas en

Belgique , ne pourraient , par rapport à elle , lui com

mander le même sacrifice.

Dans l'espoir de vaincre son refus, on lui parla

d'une présidence à vie; on lui fit entendre que ce serait

une idée tout à-la-fois grande et neuve, en Europe, que

de confier la conduite des peuples à des hommes qui

avaient su , comme lui , mériter une pareille distinc

tion ; que si Napoléon payait le gain d'une bataille par

un duché , les nations n'avaient d'autres moyens de

reconnaître les services rendus à la liberté,que d'élever

les libéraux les plus dévoués , à la direction des affai

res sociales

Il persista dans son refus.

Toutes ces offres étaient, du reste, subordonnées au

consentement du peuple belge.

Telles furent les premières relations purement offi

cieuses de la Belgique avec la France. Elles n'eurent

d'autres résultats que de mettre à nu l'égoïsme du ca

binet des Tuileries, et de prouver à quiconque avait

pu se recueillir un instant, au milieu du tumulte révo
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lutionnaire, que Louis-Philippe n'était pas l'homme de

la liberté. Les souvenirs de 89 le préoccupaient, et ils

lui présentèrent , dès le début de son intronisation ,

deux fantômes à vaincre, la conquête et la démagogie.

En présence de. ces fantômes, sa prudence naturelle

devint timidité, la liberté que demandait la France

se rapetissa dans son esprit aux proportions d'une

étroite et mesquine légalité, et la crainte des fautes

qu'il voulait éviter le conduisit à des fautes contrai

res : à la démagogie qu'il redoutait, il opposa une con

duite et des mesures qui devaient la provoquer ; à la

conquête, il opposa la foi des traités qui avaient indigné

la France en 1815; et réveillant ainsi les souvenirs

de l'assemblée nationale et de Napoléon , il réchauffa

dans le peuple les scntimens qu'il redoutait le plus.

On a prétendu que Louis-Philippe n'avait de choix

qu'entre une paix honteuse ou des guerres intermina

bles, et la crainte exclusive de ce dernier malheur a

été machiavéliquement exploitée pour obtenir le con

sentement du commerce et de la propriété , en France

comme en Belgique, à toutes les concessions imagi

nables.

Sans doute, il eût été imprudent de courir aveuglé

ment la chance des combats , mais il n'était pas moins

dangereux d'opposer aux terreurs de l'étranger l'assu

rance d'une paix quand-même. Il était maladroit, alors

que d'autres peuples , à l'exemple de la France , mé

ditaient leurs révolutions, d'adopter un système qui

excluait même la possibilité de leur prêter appui, s'ils

en avaient un jour besoin, contre la tyrannie, ou de

contracter des alliances avec ceux, qui se seraient ré

générés.
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Si le gouvernement français , tout en déclaranl qu'il

s'abstiendrait de la guerre et de la conquête , avait

hardiment proclamé quelques-uns de ces principes ,

qu'on accueille par acclamation dans les temps de

liberté, ne fût-ce que le principe de non-intervention,

mais avec franchise et énergie , et en avait fait une

application immédiate à la Belgique, dont la cause était

la sienne, il aurait prouvé à-la-fois qu'il ne voulait

pas de conquêtes territoriales pour la France, mais qu'il

saurait aussi protéger les peuples affranchis , dans la

jouissance légitime de leur liberté. Ce premier acte

d'une politique sincère et généreuse aurait eu le dou

ble avantage d'être commandé par les intérêts de la

France, et de fixer le caractère du patronage civilisa

teur que la monarchie des harricades pouvait par la

suite exercer en Europe. Combien de peuples , voisins

de la France , n'auraient pas , à l'aide de ce système,

tenté de s'affranchir du despotisme qui les accable

encore! Peut-être formeraient-ils aujourd'hui, comme

une ceinture d'états libres , autour de la nation initia

trice, une véritable avant-garde contre la sainte-al

liance.

Mais , nous l'avons dit , la peur siégeait aux conseils

de Louis-Philippe : on commença par demander aux

principales cours de l'Europe la reconnaissance de la

nouvelle royauté de juillet , et , pour l'obtenir , on ex

cusa la subite intrônisation du roi par la nécessité d'op

poser une digue au débordement de la fougue fran

çaise ; on présenta Louis-Philippe comme médiateur

entre l'absolutisme du dehors, qui effrayait la nation, et

le libéralisme du dedans, qu'on exagérait à dessein

pour effrayer les puissances étrangères ; on promit
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respect aux traités de 1815, on convint de travailler

en commun à les maintenir, si faire se pouvait, ou à

les modifier de concert , si l'accomplissement des faits

révolutionnaires ne dérangeait pas trop brusquement

toutes les combinaisons.

Telle fut aussi l'idée politique sous l'empire de la

quelle les ministres plénipotentiaires d'Autriche, de

la Grande-Bretagne , de France , de Prusse et de Rus

sie, se constituèrent en conférence à Londres.

Mon intention n'est pas d'entrer dans l'examen de

chacun des actes émanés de ce congrès. L'opinion

publique les a jugés depuis long-temps, et le nom

qu'ils portent est devenu, dans le langage du peuple,

synonyme de mensonge et de déception.

Le premier protocole est daté du 4 novembre 1830 :

MM. Cartwright et Bresson, commissaires de la confé

rence, le firent remettre, le 8 du même mois, au gou

vernement provisoire à Bruxelles.

Il serait difficile de décrire les impressions diverses

que cette pièce produisit :-

Les uns l'accueillirent avec joie : ils y voyaient un

moyen d'échapper plus tôt à l'action d'un gouvernement

irrégulier , aux tumultes de la place publique , aux

anxiétés du commerce et de l'industrie ;

Les autres , pleins d'une aveugle confiance en Louis-

Philippe, s'imaginèrent que la Belgique était sauvée,

par la seule raison que le gouvernement de France se

constituait le défenseur de ses droits dans la confé

rence de Londres.

Les hommes d'action , au contraire , qui avaient déjà

éprouvé l'égoïsme de la politique française , ne virent

dan9 l'institution d'un congrès que la confirmation de
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leurs tristes pressentimens. Le choix de M. deTalley-

rand pour représenter le trône de juillet; la citation

des traités de Paris et de Vienne, que l'on indiquait,

dans le préambule du protocole du 4 novembre 1830,

comme bases de l'intervention ; l'idée des sacrifices que

la France avait dû accomplir ou promettre, pour qu'un

accord , même momentané, devînt possible entre des

puissances si diamétralement opposées d'origine, de

principes et d'intérêts ; l'obligation morale qu'elle con

tractait, en entrant dans la voie diplomatique , de n'a

voir point à notre égard de politique à elle , mais de

suivre les règles d'une politique européenne, qui la

gênerait à chaque pas ; le recours que le roi de Hol

lande avait pris lui-même vers les puissances, dans

l'espoir qu'elles le rétabliraient dans la possession de

ses provinces révoltées: toutes ces circonstances prou

vaient que la Belgique , maîtresse pour un moment de

sa destinée, devait cesser de l'être, puisque les gran

des cours de l'Europe avaient pris , d'un commun ac

cord , la résolution de s'approprier la révolution belge

comme un fait européen.

- Aussi le gouvernement provisoire n'hésita-t-il pas

à accepter la suspension d'hostilités, demandée par le

premier protocole.

L'espoir d'être appuyé par la France aurait pu en

courager un refus ; mais déjà cet espoir était bien affai

bli au commencement de novembre, et il s'évanouit

entièrement par cette réflexion : que le gouvernement

français lui-même était entré dans la conférence de
, ' S

Londres, et qu'il n'avait pu le faire sans compromettre

le principe tout populaire de son institution , et sacri

fier le même principe à l'égard de la révolution belge.



( 537 )

Le gouvernement provisoire s'attacha, dans s:

ponse au protocole du 4 novembre 1830 , à pre

acte de l'indépendance du peuple belge , et à consta

que l'intervention des puissances n'était qu'une mi

sion philanthropique, entreprise dans la vue d'arrêter

l'effusion du sang, et de prévenir les représailles que

les massacres de Bruxelles et l'incendie d'Anvers nous

donnaient le droit d'exercer en Hollande.

A cette époque , la garnison prussienne de Luxem

bourg s'était considérablement accrue , et pouvait

donner naissance à des conflits. Le gouvernement

provisoire pria aussi la conférence d'inviter la confé

dération germanique à réduire celte garnison au nom

bre et aux attributions purement militaires que pre

scrivent les traités, sans permettre qu'elle intervînt,

même indirectement, dans l'administration de la pro

vince de Luxembourg.

Pour le reste, il accepta la suspension d'hostilités,

dans les termes mêmes de la proposition qui en avait

été faite par les puissances. Un incident assez bizarre

vint rompre l'unanimité qui avait été jusqu'alors ac

quise au projet de réponse. La réponse étant conve

nue et arrêtée , la minute en fut remise au secrétaire

du gouvernement provisoire pour en faire faire l'ex

pédition, et les membres du gouvernement convinrent

de se réunir à une heure déterminée pour relire une

dernière fois la pièce et la revêtir de leurs signatures.

On se réunit en effet à l'heure convenue ; mais non-

seulement l'expédition n'était pas faite , mais la minute

même ne se retrouva plus , et on la chercha vainement.

Après une perte de temps considérable , l'un des mem

bres s'offrit à la refaire de mémoire , et en effet il la



( 538 )

reproduisit telle qu'elle avait été primitivement arrê

tée. Mais, à la lecture définitive qui en fut donnée,

un autre membre du gouvernement provisoire , qui

l'avait déjà approuvée antérieurement., se prit à la com

battre sur plusieurs points, notamment en ce qui con

cernait le Luxembourg. Ses efforts furent vains , la

note demeura ce qu'elle était, et fut envoyée aux com

missaires de la conférence. Mais, par une coïncidence

bien singulière, que je veux bien n'attribuer qu'au ha

sard , MM. Cartwright et Bresson refusèrent de l'ac

cepter, et demandèrent précisément la suppression des

mêmes passages qui avaient été combattus dans la

dernière réunion du gouvernement provisoire. Des

pourparlers s'établirent à ce sujet, et le gouvernement

consentit enfin aux modifications demandées.

Telle fut la première leçon de diplomatie que reçut

la Belgique.

Il serait impossible d'affirmer que les commissaires

de la conférence aient connu la note dont il s'agit,

avant la remise officielle qui leur en a été faite : la dis

parition subite de celte note ; les relations secrètes que

M. Cartwright, et surtout M. Bresson, s'étaient créées à

Bruxelles ; les rapports qui existaient déjà entre le mi

nistère français et les plus timides, pour ne pas dire les

plus équivoques de nos patriotes, ont dû exciter à cet

égard des soupçons que le temps éclaircira sans doute,

mais qui, jusqu'à présent, ne s'appuient sur aucun in

dice matériel.

MM. Cartwright et Bresson rendirent compte de

leur mission à la conférence, dans des termes qui

caractérisent trop nettement la nature de son inter

vention pour ne pas les répéter ici :
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« La réponse ne s'est pas fait attendre , mais il s'est

établi, disent-ils, entre nous et M. Tielemans, délé

gué par le gouvernement provisoire pour nous la re

mettre , une discussion sur la forme dans laquelle elle

était conçue : notre objet était de la faire réduire aux

termes les plus simples, et, autant que possible, les plus

conformes à ceux mêmes du protocole.

« Toutefois, nous avons laissé subsister, à la suite

de l'article 2, une observation qui commence par les

mots, Acette occasion, et qui exprime l'opinion du gou

vernement provisoire relativement à la ligne delimites

tracées par le protocole ; mais il a été bien entendu

entre M. Tielemans et nous, que nous n'admettions ce

paragraphe que comme simple observation, et comme

l'expression d'une manière de voir sur une démarcation

qui, suivant lui, était toujours restée incertaine.

« Nous nous sommes attachés à celle fixée par le

protocole, et que les traités de Paris et de Vienne

ont spécifiée ; et c'est celle aussi que le gouvernement

provisoire a adoptée, puisque, dans sa réponse, ce sont

les propres dispositions du protocole qu'il se charge

d'exécuter, et qu'il en répète les expressions mêmes.»

Voilà le genre de médiation que la conférence avait

résolu d'interposer entre la Belgique et la Hollande :

ses commissaires avaient ordre de dicter, en quelque

sorte, au gouvernement la réponse qu'on voulait de lui,

et de refuser cette réponse , si elle ne satisfaisait pas à

toutes ses exigences. Avec de pareils ordres, MM. Cart-

wright et Bresson auraient pu s'épargner la peine de

dénaturer, dans leur rapport, le sens des réserves que

le gouvernement provisoire avait faites relativement

aux limites. Mais la diplomatie a ses privilèges, et l'on
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a eu souvent l'occasion de remarquer cette tactique de

la conférence, qui consiste à poursuivre son idée et sa

marche, sans s'inquiéter des réserves sous lesquelles la

Belgique ou la Hollande consentaient à ses proposi

tions.

Le 17 novembre, un second protocole régla l'exécu

tion du premier : il contenait la proposition de sus

pendre d'abord les hostilités , et de conclure ensuite

un armistice.

La suspension d'armes fut acceptée sans peine, parce

qu'elle ne semblait pas tirer à conséquence pour l'a

venir; mais il n'en fut pas de même pour l'armistice.

Le gouvernement provisoire s'entoura de tous les hom

mes qui pouvaient éclairer sa résolution. Il posa à des

officiers du génie et au ministre de la guerre la ques

tion précise de savoir s'il était possible de s'emparer

du Brabant-Septentrional, et ce fut sur leur assurance

négative qu'il se détermina à signer l'armistice , à l'ex

ception de Gendebien : quant à de Potter, il venait

de se retirer.

Bientôt après , les puissances déclarèrent que cet

armistice constituait un engagement pris envers elles-

mêmes , et que ni la Belgique ni la Hollande n'avaient

le pouvoir de le rompre.

Dès-lors , toute la politique de la conférence chan

gea. Ce ne fut plus une mission philanthropique, dans

le but d'épargner l'effusion du sang; ce ne fut plus

une médiation, destinée à faciliter la solution des diffi

cultés que la révolution avait fait naître entre la Bel

gique et la Hollande : ce fut un congrès à la manière

de Vienne, disposant à son gré des finances, du sol,

des forteresses , des fleuves , des populations de la
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Belgique ; disant aux uns : vous serez Belges ; aux

autres : vous serez Hollandais ; à ceux-ci : vous serez

perpétuellement neutres; à ceux-là: vous aurez droit

de paix et de guerre ; à nous : vous paierez tribut ; à

eux : vous n'aurez plus de Belgique , mais vous aurez

des tributaires à Bruxelles comme à Java ; à la Hol

lande : vous pourrez faire alliance avec le Nord , car

vous avez tous les droits d'une véritable souveraineté ;

à la Belgique : vous ne pourrez contracter, même pour

votre défense, avec vos voisins du Midi, car vous êtes

neutres, et, si l'on vous attaque, ce ne sont pas vos en-

fans, mais l'étranger qui vous défendra.

Tout ce qui s'est suivi n'a plus été que la conséquence

rigoureuse des premières fautes commises.

Nous ne pouvons plus compter que sur l'imprévu.



CHAPITRE XXV.

CONSEQUENCES D UN FAIT ACCOMPLI. — REGIME INTERIEUR. — NOU

VELLE FACE DES QUESTIONS CATHOLIQUE ET LIBERALE. — ENCYCLI

QUE. CULTE PRÊCHÉ PAR LE SIEUR HELSEN. — CHARIVARIS. —

PILLAGES. — ARRÊTÉS D'EXPULSION. — ANNIVERSAIRES DE SEPTEMBRE.

Je ne m'occuperai guères ici de la question exté

rieure , de notre affermissement politique : les oppro

bres actuels ne sont que le résultat d'une position

acceptée et consentie depuis long-temps par le pays.

Il serait d'une souveraine injustice, par exemple,

d'attribuer exclusivement les désastres de 1831 aux

chefs de notre armée. Ces messieurs , qui n'avaient

pas eu le temps de faire connaissance avec la monar

chie nouvelle, pouvaient craindre, en défendant le

territoire , de travailler au succès de la révolution ,

contre deux royautés à-la-fois, ou plutôt contre la

cause même de la royauté. Maintenant, ils serviraient

Léopold par la même raison et dans la même mesure

qu'ils ont servi Guillaume.

Ainsi l'intervention étrangère, deux fois et nécessai

rement invoquée pour nous défendre contre un peu
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pie inférieur de moitié en population , se rattache à

notre neutralité perpétuelle ; notre neutralité perpé

tuelle, aux vingt-quatre articles ; les vingt-quatre, aux

dix-huit ; les dix-huit, à la royauté du congrès ; la

royauté du congrès, aux protocoles; les protocoles, à

l'adoption de la forme monarchique, ou plutôt à la

non-adoption immédiate , dès la victoire révolution

naire , d'une forme de gouvernement qui nous em

pêchât de songer seulement à négocier avec les puis

sances.

Occupons-nous du régime intérieur de notre gou

vernement.

Pour être justes , nous conviendrons sans peine que

le pouvoir n'attenta pas d'ahord aux libertés écrites

dans la constitution ; et , en cela , il fît très-sagement.

La révolution, qui' iavait regardé comme un ennemi, la

veille du fait accompli, était passée le lendemain à lui

avec armes et bagages, et ne tarissait plus sur ses louan

ges; â tel point que ceux-là furent presque considérés

comme fauteurs de la domination hollandaise , qui

persistaient à soutenir que l'abandon du Limbourg à

la domination hollandaise était une bassesse , une lâ

cheté , une trahison !

On continuait , il est vrai , à parler , dans les esta

minets , contre la conférence , les protocoles , la diplo

matie , les inondations des polders , et les enlèvemens

de fonctionnaires publics : mais qu'importait à la

royauté, puisqu'on adhérait à elle ; à elle la personni

fication de la conférence , des protocoles , de la diplo

matie, des inondations et des enlèvemens? Certes,

sa tolérance était de la générosité qui ne l'exposait

guères.
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Mais, de quelque manière que les révolutionnaires

fussent affectés , l'acte de la révolution n'en contre

disait pas moins celui de la royauté, tout en frayant

la voie à son avènement. Est-ce l'exploitation du peu

ple par un gouvernement quelconque que le mouve

ment de septembre tendait à renverser, ou bien une

famille pour en installer une autre? Si le peuple, en

prenant les armes, n'a eu en vue que de substituer le

gouvernement de la Belgique par la France et l'An

gleterre , au gouvernement de la Belgique par-la Hol

lande , alors seulement nous conviendrons que le fait

de juillet 1831 correspond parfaitement aux faits

d'août et septembre 1830. Mais , je le répète , de ce

que telle était la nature des choses , il ne s'ensuivait

pas que tout le monde les envisageât sous ce point de

vue, et, partant, la royauté n'avait pas à se donner la

peine de sévir contre des révolutionnaires qui se di

saient eux-mêmes ses très-humbles serviteurs.

Quant aux orangistes, le gouvernement les mit à

plusieurs reprises hors la loi , en maintenant l'état de

siège à Gand et Anvers, en déchaînant les assom-

meurs ou encourageant les pillards par sa tolérance.

Et puis , leur polémique irritait plus que celle des ré

publicains , en ce qu'elle offrait nécessairement un

caractère plus personnel etplus outrageant. Et puis, les

républicains , ni même les libéraux du mouvement,

ne forment nombre; et, pour les esprits étroits, la

question de nombre, et de nombre actuel , est tout :

des événemens généraux, des circonstances inopi

nées, on ne tient compte. Les orangistes sont bien

loin d'être nombreux, et l'excès de courage est le moin

dre de leurs défauts, mais encore formaient-ils un
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parti : les républicains ne sont , par eux-mêmes , en

Belgique, que des individus. On les traita de rêveurs;

seulement on prit garde à eux lorsqu'ils se furent ren

forcés de quelques amis étrangers.

Le pouvoir, qui proscrivait les orangistes, se méprit

complètement sur la nature de leur force. L'impor

tance de ce parti est exclusivement dans nos conces

sions à la diplomatie étrangère; aussi long-temps que

cette cause subsistera, nous aurons beau bâillonner

leurs écrivains , expulser leurs agens , piller leurs ri

ches , nous ne ferons que nous flétrir à pure perte :

mais aussi, que nous venions une fois , dans un beau

mouvement de colère , à retrouver l'énergie de sep

tembre et à dégager nos frontières , avec ou sans l'a

grément de la royauté, l'orangisme disparaîtra, sans

que nous ayons à nous en occuper.

Et voilà ce que n'ont pas compris la plupart de nos

hommes du mouvement. A Gand surtout , oubliant

que l'arbitraire est une arme à deux tranchons,

maxime que nous leur avions cependant assez rabâ

chée dans les journaux de l'Union , ils prêtèrent les

mains, tour-à-tour , aux violences du gouvernement

provisoire , et aux illégalités du ministère Lebeau : au

jourd'hui ces mêmes hommes sont, à leur tour, exclus

des emplois , ou dépossédés de la faveur royale.

Pour justifier ces illégalités, ces violences, à Gand

et à Anvers , on a allégué l'état de guerre , les secrètes

connivences de l'ennemi du dedans avec celui du de

hors : liberté , disait-on , pour toutes les opinions ,

mais point de manifestes , d'appels à la révolte en fa

veur de l'ennemi en armes, qui, d'accord avec les

traîtres, guette à la frentière l'instant de nous sur

35
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prendre. Mais , d'abord , dans l'état de neutralité per

pétuelle, a-t-on des ennemis? est-il permis d'en avoir?

Passons cependant sur la légalité des mesures excep

tionnelles , et ne traitons que de leur convenance. Par

le temps qui court , un gouvernement qui craint la

presse, ou une fraction de la presse, est jugé par ce

seul fait. Il n'y a que la vérité qui blesse, et qui se fâ

che a tort. La presse orangiste attaque ce qui est, et

prône ce qui a été. Sa critique porte coup , ses apolo

gies font sourire : c'est qu'elle est dans le vrai en stig

matisant ce qui existe , et dans le faux en exaltant ce

qui a existé. Il n'est pas de sévicesjudiciaires ou extrà-

judiciaires qui puissent changer l'évidence des faits.

De la question orangiste, passons à la question ca

tholique-libérale.

Les combattans n'avaient pas encore déposé les ar

mes, que les haines des deux camps unis se ranimèrent,

aussi étroites, aussi mesquines, d'une part que de

l'autre.

Pour être vrai , j'ajouterai que les libéraux levèrent

les premiers l'étendard de la division. Les catholiques

n'avaient encore donné lieu à aucun reproche mérité,

que déjà plusieurs libéraux élevaient contre le catho

licisme la tribune de l'Indépendant , depuis le Libéral.

Ce n'est pas la mauvaise forde tels ou tels catholiques

que les écrivains de l'Indépendant s'attachèrent à dé

montrer , mais l'impossibilité de concilier l'influence

catholique avec la cause du progrès , de la liberté , de

la civilisation. Une semblable politique tendait à re

jeter le plus grand nombre des catholiques, et par

conséquent des Belges, du côté du pouvoir quelconque

qui, remplaçant le régime hollandais, aurait demandé
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aux prêtres l'appui de leur aseendant sur une partie

du peuple, à la condition de contenir l'autre, acharnée

à leur perte.

Le Courrier Belge, du moins, attendit, pour blâ

mer , que des fautes eussent été commises ; en les si

gnalant , il constata comme un fait déplorable cette

tendance des populations à renier le principe de li

berté par lequel le despotisme civil et religieux de la

Hollande avait été vaincu ; mais il ne sut pas s'élever

jusqu'à condamner hautement chez ses amis une dis

position presque générale à l'emploi du dénigrement,

de la calomnie, des exclusions légales, et des violences

populaires.

Mais les catholiques aussi comprirent bien peu leur

position : en persistant dans la ligne de 1829 ; en re

poussant l'appui du pouvoir, qui leur donnait l'appa

rence de l'impopularité ; en se tenant strictement à la

liberté constitutionnelle d'exercer toute l'influence que

leur assurait l'esprit des populations ; en se rattachant

surtout à tous les progrès du principe démocratique ,

qui est la meilleure ou plutôt la seule garantie de notre

nationalité , contre le libéralisme usurpateur de nos

voisins du sud ; ils rejetaient, eux , leurs antagonistes

dans le passé, et s'emparaient de l'avenir.

Il suffit d'avoir vu nos libéraux d'un peu près , d'a

voir observé combien les bosses de la contradiction et

de l'amour-propre sont démesurées sur leurs crânes ,

pour ne pas douter un instant qu'il eût dépendu des

catholiques de prendre la belle position pour eux, "et,

sans prétendre en exclure personne de droit , de la

garder de fait pour eux seuls.

C'est le contraire qui a eu lieu.
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Si les critiques des libéraux étaient indiscrètes , pas

sionnées, injustes j elles n'en étaient que moins dan

gereuses. La constitution d'ailleurs ne mettait pas la

liberté de la parole et de la presse à la condition que

toujours on fût de tel ou tel avis. Comme catholiques

on pouvait , on devait réfuter des incriminations ca

lomnieuses , et faire son profit , en s'amendant , de

celles qui ne l'étaient pas; mais on se laissa dominer

par le dépit , on souffrit de l'injure , et le Courrier de

la Meuse, par l'organe de MM. Duvivier et Louis, au

teurs de deux brochures qui ont été considérées comme

un manifeste , s'éleva contre la liberté de la presse ,

et toutes les institutions constitutionnelles , sauf la

seule liberté de l'enseignement. C'était s'avouer bien

faible contre des gens qui ne sont pas très-forts ; c'é

tait pis qu'une faute, c'était une gaucherie.

Dès l'arrivée du roi , la fraction illibérale des catho

liques , et je confesse qu'elle n'était déjà plus la moins

nombreuse, se rua aux pieds du trône, lui offrit le tri-

butdes cœurs, etlui escompta, au prix de certains avan.

tages présens, l'avenir glorieux que pouvait se réserver

l'ascendant catholique.

Ces avantages ne valent pas ce qu'ils coûtent , pour

l'une comme pour l'autre des parties contractantes : je

vois bien ce que le clergé perd , mais je ne vois pas

que la royauté y gagne grand'chose.

Sous les Bourbons de la branche aînée , les prati

ques religieuses étaient également commandées à qui

voulait se mettre bien en cour ; l'état favorisait les in

térêts pécuniaires du culte ; de par les arrêts forcés, les

incrédules des casernes étaient requis de suivre les

cérémonies sacrées ; les places n'étaient données qu'aux
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familiers de la congrégation ; et les bonnes gens de

dire que la religion triomphait : qu'arriva-t-il ? Le

peuple, qui peut-être se fût réconcilié avec la religion,

si le pouvoir ne s'était mêlé de la lui imposer, le peu

ple un beau matin se fâcha tout rouge : il s'empara

des Tuileries pour commencer, et termina par le sac de

l'archevêché.

Dût ma proposition paraître paradoxale , je pense

que rien ne servirait mieux les catholiques, en ce mo

ment, qu'une nouvelle persécution du pouvoir, à l'in

star du système hollandais. En haine d'eux, ce se

raient les libéraux, à leur tour, que nous ne tarderions

pas à voir se courber en très-humbles sujets devant la

royauté des protocoles , comme ils se sont courbés

pendant les dix premières années de la restauration,

sous le sceptre de Guillaume Ie' , le roi le plus éclairé

de l'Europe.

Si les libéraux accusent souvent les catholiques

avec justice, plus souvent encore ils attribuent à la

généralité les torts de quelques-uns , ou les torts qui

furent communs aux libéraux et aux catholiques.

On a reproché ainsi aux catholiques leurs votes

politiques , leurs positions privilégiées, leurs doctrines

serviles. Examinons chacun de ces trois griefs.

Et d'abord on ne saurait , sans se refuser à l'évi

dence , leur refuser cette justice, que jamais , depuis

le triomphe de l'insurrection , ils n'ont prêté les mains,

avec connaissance de cause, à aucune combinaison

anti-nationale. Des catholiques partisans de la réunion ,

soit à la France, soit à la Hollande , seraient regardés

comme des individualités monstrueuses.

Le Courrier de la Meuse a soutenu la combinaison

,
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du prince d'Orange , comme le gage d'une indépen

dance réelle et paisible , comme le moyen de récupé

rer nos limites, d'échapper au courroux du père dans

les bras du fils , pour emprunter une comparaison à

la théologie de Si-Augustin : cette opinion, appliquée

à une question dynastique , dénotait , je le sais , la

plus grande inintelligence politique ; mais il n'est pas

moins vrai que le Courrier de la Meuse fut appuyé en

cette occasion par le Courrier Belge , et combattu par

le Journal des Flandres, organe des deux provinces,

c'est-à-dire de l'immense majorité catholique , tandis

que le Belge , également et constamment opposé à la

candidature de l'homme inévitable, ne représentait

qu'une poignée de combattans.

C'est avec moins de justice encore que les libéraux

reprocheraient aux catholiques leur opposition à" l'éta

blissement d'un gouvernement républicain. Les catho

liques seuls, dans l'imperceptible minorité des citoyens

qui se prononcèrent dès l'abord et franchement pour

cette forme, voulaient une république nationale ; les

autres, à fort peu d'exceptions près, l'envisageaient

comme un moyen indirect de se donner à la France.

De tous les journaux du pays , le Catholique resta le

dernier , après la décision du congrès et même jus

qu'à l'adoption des dix-huit articles , à soutenir une

cause que les libéraux répudiaient.

Si les catholiques se soumirent aux dix-huit et aux

vingt-quatre articles , c'est plutôt comme Belges que

comme catholiques qu'ils faillirent : la nation voulait

le repos quand-méme ; la presse libérale , après une

faible opposition , passa dans le camp de la nouvelle

royauté, dès le lendemain de son avènement, et y serait
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encore sans l'alliance contractée entre le trône et l'au

tel, alliance dont certaines gens attendent tant de

fruits.

Les catholiques sont privilégiés dans l'état. Sans

doute , les principes de notre nouveau droit public ne

sont pas encore adoptés dans leurs dernières consé

quences ; mais constatons bien nettement les bases du

contrat politique , apprécions froidement les déroga

tions, et le croque-mitaine de l'usurpation cléricale

disparaîtra comme une ombre.

Produit de la souveraineté nationale , le gouverne

ment est inférieur aux gouvernés ; il gère exclusive

ment les intérêts communs, et n'a pas de direction in

tellectuelle à exercer, parce que la direction implique

la suprématie. La liberté commune n'est plus chez

nous l'abstraction des Romains et des Spartiates, qui

exigeait le sacrifice de toutes les volontés indivi

duelles ; c'est la somme de ces volontés , ou du moins

la majorité, qui fait la loi ; mais la loi ne peut gêner la

mouvance d'un seul dissident, aussi long-temps que

ce dissident n'empiète pas sur la liberté d'autrui. En

fait de religion , de science , de philosophie , la loi n'a

rien à prescrire, et , partant, le gouvernement rien à

régler. La loi n'est pas athée , car elle n'ordonne pas

l'athéisme ; elle ne professe pas l'indifférence, car elle

ne nie en aucune manière la nécessité de la religion :

la loi est incompétente.

Ainsi, lorsque ses agens refusent d'accorder un pri

vilège ou une exemption demandés dans l'intérêt du

culte , ils ne commettent aucune hostilité contre le

culte ; ils peuvent, de leur personne même, en suivre la

doctrine et les pratiques ; mais ils s'abstiennent pure
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ment et simplement de s'attribuer un pouvoir qui ne

leur appartient pas : celui d'aggraver les charges d'un

citoyen en allégeant celles d'un autre.

Le privilège, c'est le salaire du clergé ; l'exemption,

c'est' la dispense du service militaire.

Matériellement , ce privilège n'est rien. On rougit

de le dire , mais un marchand le sacrifierait, sans hé

siter, en vue des avantages positifs qui résulteraient de

cet abandon volontaire. Il ne s'agit pas ici des immen

ses et somptueuses temporalités du clergé d'Angle

terre ou d'Espagne, mais d'une chétive pitance, dont

il serait bien facile au clergé de se passer : les dons

pour l'université catholique en font foi. Quelques sous

par tête prélevés sur le philosophe ou le schismatique

ne le ruinent pas, mais l'exaspèrent; parce qu'il est

contraire à toute notion de justice distributive d'obli

ger un seul homme à fouiller dans sa bourse pour

propager une œuvre qu'il déteste. L'abandon du sa

laire était pour le clergé une garantie , je ne dirai pas

contre toute concurrence, mais contre tout essai , con

tre, toute pensée même de concurrence de la part des

libéraux.Aucun peut-être ne fût revenu au catholicisme ,

mais tous eussent envoyé leurs enfans aux écoles ecclé

siastiques, et le clergé se fût emparé de la génération

naissante , je ne dis pas seulement sans peine , mais

encore sans contradiction.

Quant au service militaire , sans doute il serait im

possible de le concilier avec le ministère sacré ; mais

la faculté du rachat pourrait tout concilier, en rempla

çant une charge par une autre.

Reste un abus véritablement scandaleux , mais se

condaire en ce sens, que son abolition, bien loin d'exi
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ger la moindre modification à la loi constitutionnelle,

résulterait immédiatement de la stricte observance de

ses dispositions les plus positives. Nul ne peut être

contraint d'assister aux cérémonies du culte: quand la

constitution ne serait pas faite pour l'armée, encore

suffirait-il, aux gouvernans, d'un peu de bon sens, je

dirai plus , d'un véritable respect de la religion, pour

dispenser tout soldat de l'armée d'obtempérer à la

réquisition d'assister soit à la procession , soit à la

messe militaire. On croit avoir fait merveille quand on

a contraint, sous peine d'arrêts forcés, des philosophes

de chambrée à adhérer, par un acte de présence, à des

pratiques qu'ils ne maugréeraient pas tant si on ne les

forçait pas à y participer. La religion triomphe, disent

les bonnes gens, parce qu'un commandant de place aura

fait du Bon Dieu un cas d'alerte, ou requis un escadron

de cuirassiers de refléter l'éclat de leurs armures , par

un beau soleil d'été , sur la pompe d'une fête parois

siale; et lorsque le lendemain les soudards auront pris

leur revanche de l'assujétissement de la veille, en paro-

diant les cérémonies dont ils auront été les estaffiers en

dépit d'eux , ces mêmes bonnes gens s'écrieront que

la religion , triomphante sur la place publique, a été

vaincue dans les cabarets. Ce qu'il y aura de plus vrai

dans tout cela, c'est que l'hypocrisie a reçu la mon

naie de sa pièce.

Quand donc comprendrons-nous que la contrainte,

loin de soumettre les esprits récalcitrans , rejette dans

l'opposition, religieuse ou politique, les adhérens ac

quis déjà ou qui ne demandent qu'à se rallier?

Un ordre du jour , bien simple , concilierait pour

les citoyens de l'armée le droit de pratiquer leur reli
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gion , s'ils en ont une , ou de s'abstenir, s'ils n'ont pas

ce bonheur. « Tous les chefs d[es corps militaires sont

tenus d'accorder six heures de la matinée du dimanche

à leurs soldats. Il n'y aura d'exception à cette règle que

dans les cas de guerre ou de trouble, n

Que ce régime s'établisse demain , et le châtiment

prompt , sévère , rigoureux même, de ces affligeantes

profanations dont plusieurs garnisons ont été le théâ

tre , trouvera une approbation unanime.

Pressons cependant les conséquences des principes

que nous venons de poser. S'il est injuste que les sec

tateurs de je ne sais quelle église, qui se dit apostolique

et primitive , contribuent à l'alimentation des curés

officiels, il est tout aussi injuste que les parens qui

enverront leurs enfans aux universités libres , soit ca

tholiques, soit libérales, continuent à soutenir les

universités du gouvernement. Je vais plus loin : ou la

société est majeure, ou elle ne l'est pas ; l'est-elle, qu'on

ne se mêle pas de lui imposer telle ou telle instruction,

et que la lice soit livrée à la concurrence des particu

liers. L'enseignement est à-la-fois une question morale

et une question industrielle : or, le gouvernement n'a

pas plus le droit de s'attribuer sur la communauté une

supériorité en matière de morale, que d'exercer un

véritable privilège en matière de commerce.

Il est une autre exception maintenue contre le clergé,

c'est la défense de procéder à la célébration du ma

riage avant l'accomplissement du contrat civil. Le sa

crement ne conférant aucun avantage ou bénéfice civil,

l'état n'a pas à s'ingérer de ce qui ne le regarde pas.

Qu'est aux yeux du pouvoir civil la simple bénédiction

nuptiale? le concubinage plus un sacrement. Eh bien !
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le gouvernement a-t-il le droit d'interdire le concu

binage?

Concluons : le clergé belge possède des privilèges ,

mais il est soumis à des exceptions.

Qu'il renonce aux privilèges, il gagnera d'autant en

influence; qu'il continue à s'y accrocher, peut-être

deviendra-t-il la dupe de son obstination.

Guillaume, qui enchaînait le clergé, s'est bien donné

garde de toucher à ces privilèges que je viens d'énu-

mérer : c'étaient des chaînes de plus.

Ces privilèges excitaient peu d'irritation sous son

règne , parce qu'ils étaient compensés par des exclu

sions plus odieuses.

Que tous les privilèges , mais aussi toutes les exclu

sions quelconques, soient abolis demain, les libéraux

suppléeront-ils aussi facilement aux universités du gou

vernement, que le clergé à trois ou quatre pauvres mil

lions qu'il coûte, tout au plus, à l'un des pays à-la-fois

les plus riches et les plus catholiques de l'Europe? Ils

feront bien d'y réfléchir mûrement.

De ces considérations générales je me garderai de

déduire que le clergé a le droit de maintenir ses privi

lèges aussi long-temps que subsisteront les exclusions

à sa charge : un abus n'en justifie pas un autre. En

fait de réparations mutuelles, c'est au plus raisonnable

à donner l'exemple : qu'il soit le plus raisonnable , il

sera le plus fort.

Du jour où le budget n'alimentera plus les évêques

et les curés , il leur suffira en droit et en fait, pour

récupérer au décuple ce qu'ils perdent, de revendi

quer la juste et stricte application de la liberté d'in

dustrie en matière d'enseignement.
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Encore une fois, les libéraux ont raison de dire que

le clergé a ses privilèges, je me borne à constater

qu'ils perdraient beaucoup plus que lui à leur abo

lition.

Partant, ils feraient bien de disserter un peu plus

et un peu mieux, s'ils le peuvent, et de calomnier un

peu moins. Ce n'est pas avec de la haine qu'on pro

gresse, qu'on réforme, qu'on civilise:

Une discussion approfondie sur l'Encyclique exi

gerait un traité spécial : je me bornerai ici , n'envisa

geant que sous le point de vue politique cet incon

cevable manifeste du souverain pontife contre la liberté

de l'église même, d'examiner s'il a le moins du monde

influé sur 'la conduite des catholiques belges, comme

citoyens ? Pour ne chercher ici nos exemples que dans

l'assemblée représentative, semble-t-il queMM. Dumor-

tier et Doignon en soient moins opposés à la diplomatie

étrangère , MM. de Smet et Liedts aux inconstitutiou-

nalités du pouvoir? et si MM. Charles Vilaiu XII1I et

de Muelenaere professent ou approuvent l'arbitraire

large et très-large , ce n'est pas l'Encyclique apparem

ment qui a modifié leurs convictions ; car nous ne

pensons pas que cette malencontreuse conception eût

déjà vu la lumière lorsque le premier vota l'abandon

aux Hollandais de la province qui l'avait élu , ou lors

que le second adhéra au message du 11 décembre 1829,

dans les termes qui suivent :

A. S. Exe. le ministre de la justice (Van Maanen ), à La Haye.

« Après avoir mûrement réfléchi sur le message

royal envoyé à la deuxième chambre des états-géné
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raux le 1 1 décembre , ainsi que sur la lettre de V. E.,

du 12 de ce mois, que j'ai reçue ce matin , et, après

un examen approfondi de ces pièces, j'ai l'honneur

de répondre à V. Exc., que, dans mes relations d'offi

cier de la justice , je n'ai jamais cessé un instant d'exé

cuter et de maintenir scrupuleusement les lois et or

donnances en vigueur ; que dans aucune relation , ni

sous aucun prétexte , je ne m'écarterai de ce devoir ,

ni ne souffrirai que l'on s'en écarte.

« Si les doctrines séditieuses qui , depuis quelque

temps , ont été répandues partout , au moyen de l'abus

que l'on fait de la presse , sont restées impunies , cela

ne peut être attribué, selon moi, qu'au défaut de

moyens énergiques qui empêche les officiers de jus

tice de réprimer convenablement ce mal.

« Je n'hésite donc pas à déclarer à V. Exc., avec

sincérité et franchise , que je suis tout-à-fait disposé

et résolu de suivre la ligne de conduite tracée dans le

message royal et la lettre d'accompagnement ci-dessus

mentionnés ; que je ne m'en écarterai d'aucune ma

nière , et que je déploierai la fidélité et la fermeté

sans lesquelles il n'est plus possible de servir plus

long-temps la patrie avec quelque fruit , ni de défendre

les citoyens paisibles contre les criminelles tentatives

des malveillans.

.' L'officier de justice de l'arrondissement

de Bruges.

( Signé : ) « de Mcelehaere. »

Enfin, personne n'adhère ou proteste, et chacun
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reste ce qu'il était et ne cessera d'être. Le surplus est

une question de for intérieur et de conscience, sur la

quelle nul n'a le droit légal d'adresser une demande

aux catholiques , et partant d'exiger une réponse.

Pour combattre les catholiques , les libéraux vien

nent de s'aviser du moyen le plus ridicule qu'ils pus

sent choisir entre mille : un schisme. Ils l'appuient,

le recommandent, mais ont grand soin de nous pré

venir, au préalable, qu'ils ne sont pas plus apostoliques,

johannites ou templiers, que catholiques. Passe encore

s'ils défendaient les droits à la liberté civile et à la

protection commune de sectaires, quels qu'ils soient :

tous les bons citoyens en feraient autant; mais c'est

la doctrine, ce sont les docteurs qu'ils prônent : doc

trine de ce collège philosophique contre lequel les

libéraux ont fini par se prononcer avec autant d'indi

gnation que les catholiques; docteurs qui, sous Guil

laume, prêchaient une religion de l'état , sous le patro

nage du roi , invoquaient des mesures de proscription

contre le clergé orthodoxe , combattaient les principes

du pétitionnement , bases de la constitution la plus

libérale de l'Europe , et , en fait de gouvernement ,

en étaient aux maximes de l'Autriche et de la Hol

lande; Mathans de bas étage, artisans de viles et

jalouses rancunes; apôtres par le charivari, faute de

caractère pour inspirer la confiance, et de talent pour

propager leur enseignement : voilà les hommes que le

libéralisme belge flétrissait en 1829, adopte en 1834.

Quantum mutatus ab Mo!

Cependant, un essai de concurrence, plus digne et

plus noble, vient d'être tenté : une université libérale

est , dit-on, à la veille de s'établir, face à face de l'uni
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versité catholique : tant mieux. Ou bien elles s'amé

lioreront l'une par l'autre, ou bien celle des deux qui

fera de la rétrogradation tombera. Mais que les libé

raux y prennent garde : du jour où ils ont jeté leur

défi intellectuel , ils ont virtuellement renoncé à l'em

ploi de la violence. Percer à jour les presbytères ,

comme ils l'ont fait à l'enterrement d'un duelliste ,

deviendrait l'aveu de la plus complète impuissance.

II ne leur en faudrait pas plus pour achever leur dé-

popularisalion .

Un mois s'était à peine écoulé depuis les charivaris

donnés aux petits-frères , que le peuple de Bruxelles,

excité contre les orangistes , par des provocations

incendiaires, saccageait, en plein midi, dix-sept

maisons. Plusieurs des libéraux , qui s'étaient

élevés avec le plus de force contre la répression mi

litaire exercée en faveur des écoles catholiques , chan

gèrent subitement de langage, et se plaignirent de

l'inconcevable inaction de la force armée. 11 est de

fait, cependant, que les intentions des charivariseurs

envers les prêtres n'étaient guères plus bienveillantes,

et peut-être beaucoup plus sanguinaires , que celles

des pillards envers les orangistes , et c'est à la promp

titude de la répression , autant qu'à la difficulté de

pousser le peuple à des sévices contre les instituteurs

de ses enfans , qu'on doit la cessation des premiers

désordres de mars. Mais on avait crié bien haut con

tre la boucherie de Louvain , la boucherie de Gand ,

etc. De-là cette inconcevable disposition du parquet

de Bruxelles , qui prescrivait l'inaction à la force ar

mée, en présence.même de la plus complète perturba

tion. Si les excès de mars se sont renouvelés en avril,
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avec une bien autre intensité , les meneurs étant cette

fois secondés par les masses populaires, c'est aux

déclamations des feuilles libérales que les habitans de

Bruxelles sont redevables de ces aménités.

L'arbitraire du peuple a fourni, en cette occasion,

un prétexte admirable à l'arbitraire ministériel. Le

peuple avait pillé des orangistes , M. Lebeau expulsa

des orangistes; le peuple avait travaillé au cri de

Vive le roi! M. Lebeau expulsa des républicains , et

les patriotes de la bourgeoisie, approbateurs obligés

d'actes accomplis en l'honneur de leur royauté , di

rent à qui voulaient les entendre , que les pillages , si

déplorables qu'ils fussent en eux-mêmes , étaient de

venus une terrible nécessité pour la répression des

ennemis de l'ordre , orangistes ou républicains. Au

fait, troubler l'ordre soi-même est un moyen fort

bien imaginé d'empêcher qu'il soit troublé par d'au

tres. De même , certains libéraux , sous le régime hol

landais, approuvaient fort que la censure de la

presse fût exercée contre les catholiques , pour les

empêcher de la rétablir tôt ou tard pour leur compte.

Le Journal des Flandres s'exprimait en ces termes

sur la discussion soulevée, à la chambre , par l'arrêté

d'expulsion :

« La durée des débats , laissant à toutes les passions

le temps de se calmer , ne signale qu'avec plus d'évi

dence les vices, et surtoutles contradictions, du système

ministériel. On se demande d'abord si les derniers dés

ordres étaient ou non le fait des étrangers qui vien

nent d'être chassés? Suppose-t-on que oui , pourquoi

ne les a-t-on pas arrêtés et conservés pour l'enquête,

afin de parvenir, autant que faire se pouvait, à la
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découverte de la vérité ? Suppose-t-on que non , quel

prétexte si grave restait-il d'appliquer une loi transi

toire de la terreur . au mépris de l'article 4 de l'an

cienne loi fondamentale et de l'article 128 de la con

stitution nouvelle , contre des hommes que l'on accuse

précisément de prétendre ramener la terreur et son

cortège? C'est surtout en examinant lès arrêtés , nom

par nom, que l'indignation s'accroît; car les principes

ne parlent pas toujours si haut qu'il n'échappe à la

partialité un : c'est très-bien fait! lorsque l'arbitraire

atteint quelque frénétique partisan de la famille dé

chue. Mais comment ne pas flétrir l'expulsion, à pro

pos des pillages, d'un Lelewel , ce modèle de science,

de désintéressement , de modestie et d'austérité ; d'un

Labrousse , auquel on ne reproche que des paroles,

c'est-à-dire que l'on a condamné sur le rapport d'un

espion , et qui n'a jamais mis le pied dans une société

politique quelconque , répondant à toutes les invita

tions, « que le ménage des Belges ne regardait que

« les Belges; » d'un Vitalévi, qui a exposé sa vie en

défendant plusieurs maisons contre les dévastateurs ;

d'un Worcell , qui se retira de la Voix du Peuple en

protestant contre l'opinion trop indulgente de celte

feuille sur les excès populaires ; d'un Cramer , père

de huit enfans belges ; d'un Wolfrum , absent depuis

trois mois et mort depuis trois jours, lorsque le man

dat fut lancé !

" Il ne faut pas, dit-on, que des étrangers puis

sent impunément bouleverser le pays qui leur

donne asyle. Sans doute , mais faut - il qu'un

homme , quel qu'il soit ( et nous croyons qu'un

étranger est un homme ), puisse être condamné sans

-

36
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avoir été jugé, et jugé sans avoir été entendu? Et

c'est précisément le crime imputé en masse aux vic

times de M. Lebeau , dont nous nions la réalité en ce

qui concerne les sept huitièmes d'entre eux. A-t-on

des faits à leur charge , que ne les livrait-on aux tri

bunaux?

« On parlait aussi de conspiration sous le régime

hollandais , et M. Van Maanen disait , comme aujour

d'hui M. Vilain XIIII : « On n'abat les factions que

« sous les ruines de la légalité .» Aussi , qu'est il arrivé ?

l'arbitraire, qui devait réprimer l'ombre d'une révolu-

tion, a engendré la révolution qui n'existait pas , et la

première occasion venue a fait le reste. Ah ! si la

royauté a des ennemis en Belgique , ajoutons que les

plus cruels sont ceux qui la précipitent dans la route

où se sont perdus Charles X et Guillaume Iet ! »

Le procès des pillages a fourni la preuve la plus

convaincante que l'autorité avait , sinon provoqué ,

du moins toléré le désordre, avec une complaisance

qui tenait de la complicité.

Deux traits esquisseront le tableau :

Un officier-général, auquel le président des assises

demandait pourquoi il avait épargné les dévastateurs,

allégua des motifs d'humanité , et d'ailleurs , ajouta-

t-il , les dévastateurs criaient : Vive le roi !

Ainsi , la royauté , dans l'esprit de ses défenseurs

eux-mêmes , n'est plus la protection , le couronne

ment de tous les intérêts sociaux , mais un intérêt

distinct de l'intérêt national , hostile quelquefois , et
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quelquefois aussi un manteau d'impunité pour lei

malfaiteurs. On l'a vu.

J'en appelle aux sentimens des chefs militaires , re

partit un des défenseurs , et la franchise naturelle

à leur profession ne me permet pas de craindre un

démenti : si le peuple en tumulte avait proclamé sa

prédilection pour une nouvelle forme de gouverne

ment ; s'il se fût répandu dans les carrefours au cri

de Vive la république ! ces belles considérations

d'humanité auraient-elles prévalu ? Avant même la

première tentative de dévastation , qui sait si déjà la

rue de l'Évêque n'aurait pas été ensanglantée comme

la rue Transnonain !

C'est que les pillards ne menaçaient que la loi ,

l'ordre , la propriété. Une insurrection républicaine

aurait mis le trône en péril ; et le trône , c'est bien

autre chose que la loi , l'ordre, la propriété !

Nous touchons au quatrième anniversaire de la ré

volution , et les maximes qui ont perdu la monarchie

hollandaise- sont déjà invoquées pour sauver la mo

narchie anglo-belge. « Il est des circonstances, a dit un

de ses plus fougueux champions , M. Charles Vilain

X.II1I , où la légalité perd les gouvernemens ; alors il

faut à tout prix en sortir , il faut faire de l'arbitraire

large et très-large. »

Rien de plus vrai : seulement il faut ajouter que

les gouvernemens se condamnent eux -mêmes en

avouant que la justice et leur maintien sont devenus

des incompatibilités. Et, d'ailleurs, en retardant leur

chûte, ils ne l'empêchent jamais ; et la chute du des

potisme est d'autant plus lourde qu'il a plus-long

temps prolongé la résistance.
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Guillaume , Van Maanen , et Libri , disaient aussi

qu'un gouvernement régulier ne pouvait permettre la

contradiction : s'ils avaient raison , pourquoi les

avons-nous renversés ? s'ils avaient tort, pourquoi les

imitons-nous?

M. Charles Vilain XIIII est nommé gouverneur de

Gand la veille du quatrième anniversaire d'une révo

lution accomplie au cri de justice et de liberté! Ce

fait isolé caractérise toute une situation.

Ainsi, nous n'avons que déplacé , nous n'avons pas

écrasé le despotisme.

Patience !
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TOUT OU BIEN.

Paris , le ai juillet '83a.

Il est rare de savoir subir les conséquences d'un

principe ou d'un acte.

Les hommes voudraient pouvoir raisonner tout de

travers et puis rencontrer juste , faire des sottises à

qui mieux mieux et puis réussir dans leurs entre

prises

Que disent les champions des vingt-quatre articles ?

— Nous voulons l'exécution pure et simple de ce

traité ; mais point de changemens, plus de conces

sions ! — Comme si , recevoir les vingt-quatre arti

cles tout faits , ce n'avait pas été se soumettre d'avance
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à toutes les modifications dont ils recélalent le germe !

— Passe pour les dix-huit articles , crient leurs de

vanciers; mais ceux-là seuls devaient faire loi, et

y substituer ensuite les vingt-quatre — était user

du droit qu'on avait reconnu à la conférence en ne

déclarant pas les dix-huit articles indignes même de

toute discussion.

Écoutons les monarchistes. — Un royaume indé

pendant et libre , voilà ce qu'ils avaient voté : il n'y a

pas de leur faute si la conférence a biffé notre indé

pendance , et si la diète germanique tient la plume

levée sur notre liberté. — Bonnes gens ! vous croyiez

donc que les puissances vous auraient laissé créer roi

un prince quelconque sans vous imposer des condi

tions avant de l'accorder , sans lui imposer des con

ditions avant de permettre qu'il acceptât....!

Hélas ! vous avez eu beau parler et reparler , dis

cuter , décréter, jurer et faire jurer , un roi sera tou

jours un roi , et s'entendra , avant tout , avec les rois;

et jamais des mesures révolutionnaires , propres à

faire réussir et à consolider une révolution, ne seront

prises dans une camarilla , ni des institutions répu

blicaines ne seront fondées dans une cour , comme

jamais deux et deux ne feront cinq : le monde moral

a ses lois, aussi bien que le monde matériel.

Que faut-il donc faire ?

Tout ou rien. Il n'y a point ici de milieu , ni sur

tout de juste-milieu , et, ce qui ne serait qu'une

quasi-volonté , d'où un quasi-acte , aurait des suites

plus funestes encore que la suppression totale de pen

sée et de vie.

Il faut , de deux choses l'une :
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Ou tout recommencer , du premiérissime commen

cement, tout, absolument tout: remettre en question

ce qui a été décidé , défaire ce qui a été fait ; ren

verser ce qui a été édifié ;

Ou bien ne plus rien faire du tout, se soumettre,

se résigner passivement , ne plus même se plaindre ,

quoi qu'il arrive, quoi qu'il puisse arriver dans la suite :

Car ce sera toujours les conséquences , et les consé

quences nécessaires, des premières erreurs et des pre

miers faux-pas.

Et ceux qui ont fomenté ces erreurs, qui ont poussé

à ces faux-pas, et la nation qui y a consenti ( et elle y

a consenti, sans quoi rien ne se serait fait), n'ont

plus qu'à se répéter sans relâche : c'est notre ou

vrage !

Nous adresserons-nous aux auteurs , entrepreneurs,

exécuteurs de cet ouvrage , pour le détruire ?

Cependant, la Belgique ne veut plus de révolution.

Qu'elle baisse donc la tête et se taise.

Et qu'elle n'espère, ni en un semblant d'énergie de

la part de M. de Muelenaere à Bruxelles , ni en une

velléité de dignité dans le langage de M. Goblet à

Londres : il faudrait d'autres actes , et surtout d'au

tres hommes, pour tirer la Belgique del'abyme où la

faiblesse , la peur et la mauvaise volonté de ces mes

sieurs et de tant d'autres messieurs l'ont plongée.

Le comte de Mérode et son parti sont plus consé-

quens. Ceux-là ont toujours eu pour but unique du

repos quand-même ; et ils continuent à prêcher la

soumission en tout et pour tous, quelles que soient

d'ailleurs les modifications imposées, les concessions

exigées, les mystifications protocolisées, et seulement
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pour qu'il y ait une fin et que l'on soit tranquille.

Mais quelle sera cette fin ? Peu leur importe : ils

s'y prêteront toujours , dans l'espoir gratuit qu'étant

de si bonne composition , on voudra bien aussi s'ar

ranger d'eux.

Obtiendront-ils la tranquillité qu'ils paient de si

honteux sacrifices? C'est ce que la suite fera voir. Pour

moi , je ne le crois pas. La seule garantie de la stabi

lité réelle et durable des choses chez un peuple ,

c'est le respect des peuples qui l'entourent. Et com- '

ment MM. de Mérode et consorts pourraient-ils se

figurer qu'on les respectera , eux qui ne se sont pas

respectés eux-mêmes , et qui ont entraîné dans la voie

du déshonneur la nation qu'ils prétendaient sauver?

Certes , on ne s'y serait pas mieux pris pour la tra

hir et la perdre à tout jamais.

N'y a-t-il donc plus de remède ?

Je le répète : il n'y en a qu'un, un seul ; et l'on n'en

veut pas.

Ce remède c'est la résolution qu'il aurait courageu

sement fallu prendre dès le mois d'août 1830 ; celle

que la victoire du peuple rendit si facile à prendre un

mois plus tard ; celle enfin devant laquelle , depuis

l'acceptation du second protocole de la conférence et

de la suspension d'armes avec l'ennemi sur notre ter

ritoire, on recule tous les jours de plus en plus.

Ce remède c'est de faire nos affaires nous-mêmes,

sans demander la permission à personne , sans con

sulter personne, sans souffrir que personne inter

vienne officiellement ou officieusement dans ce qui ne

regarde que nous . quitte à notifier le fait accompli à

qui de convenance et d'utilité.
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Ce remède , en un mot , c'est de jouer notre rô

de peuple , et de peuple révolutionné , c'est-à-dir

porté à son plus haut degré de volonté et de puis

sance , comme Guillaume de Hollande a joué son rôle

de roi. Car, il faut l'avouer, dans son emploi il s'est

montré de première force. Et il sait bien où cela le

mènera.

Mais ce ne sont ni M. de Mérode , ministre d'état ,

ni M. de Muelenaere , ministre à portefeuille , ni le

roi Léopold, qui nous feront sortir de l'ornière de la

conférence pour rentrer dans la voie révolutionnaire,

parce que leur position ne le permet pas, et qu'ils

sont irrésistiblement dominés par leur position.

La conférence les a engendrés, non pas pour la

prospérité, et encore moins pour la liberté de la Bel

gique (ce que cependant nos niais politiques ont

cru pendant plusieurs mois , et ce que nos fourbes

politiques feignent encore de croire). La conférence

les fera agir aussi long-temps qu'elle l'entendra , et

comme elle l'entendra ; la conférence les maintiendra,

• eux ou d'autres qui leur ressemblent , tant qu'ils se

ront utiles à ses vues. .

Ils ne peuvent rien contre le principe même de

leur existence ; ils le voudraient qu'ils ne le pourraient

pas.

Et ils ne l'ont jamais voulu , et ne le voudront ja

mais. '

Or, qui osera prétendre que la conférence finira

par faire tout le contraire de ce qu'elle a fait jusqu'à

présent, de ce qu'il est de son essence de devoir faire

comme conférence, sous peine de mort : savoir, qu'elle

travaillera au triomphe des peuples, et qu'elle sanc
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tionnera l'établissement de la liberté? qu'en d'autres

termes, la conférence se suicidera elle-même, personne

au monde ni rien ne l'y forçant ?

Les hautes puissances ont pour cela un instinct

trop bien senti de leur conservation , et leurs diplo

mates sont trop fins

C'est bon pour les révolutions et pour les peuples.

Puis donc qu'en Belgique il n'y a même plus de

révolution ni peuple, il faut indispensablement que

l'on y suive les conseils de MM. de Mérode , Raikem

et de Theux , qu'on applaudisse aux négociations et

aux discours de M. de Muelenaere , qu'on crie Vive

Léopold ! et qu'on obéisse aux protocoles passés ,

présens et futurs , sans exception ni réserve , sans re

gimber, ni protester , ni réclamer, et même sans mur

murer.

Car se donner les embarras de l'opposition , avec

certitude de ne jamais recueillir les fruits de la résis

tance, ce serait une nouvelle duperie surajoutée à

tant d'autres, et qui ne sauverait des tristes effets d'au

cune.

Acceptant les charges de la soumission, il est juste,

du moins, que nous ne rejetions pas ses bénéfices

DePotter.

la guerre.

Paris, 3' juillet '83a.

Nous voilà bientôt au deuxième anniversaire de

l'établissement du provisoire en Belgique.
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Il faut inévitablement passer par le provisoire

quand on fait une révolution ; en d'autres termes ,

quand on veut , sur les ruines de l'ordre ancien ,

fonder un nouvel ordre de choses ; cela est vrai : mais

il faut passer vite , très-vite ; car le passage est sca

breux , périlleux même , et surtout fort pénible pour

tous , hormis pour le peu d'intrigans avides qui y

trouvent leur compte.

Mais deux ans de cet état de gêne et de souffrances,

deux ans d'incertitudes et d'hésitation , de langueur

et de mort ! c'est plus qu'un peuple ne doit supporter ,

c'est plus qu'il ne peut supporter.

Et que ce provisoire soit révolutionnaire ou royal,

ou d'un juste-milieu entre l'un et l'autre , peu im

porte ; l'inquiétude et l'instabilité restent , et le mal

est le même. J'en appelle à la Belgique : elle a

éprouvé ce mal sous toutes ses formes , et l'éprouve

encore. Plus il dure , plus il s'aggrave : malgré les

oripeaux monarchiques dont les valets de cour cher-

dhent à la couvrir , la gangrène n'en poursuit pas

moins ses ravages, et le patient succombe sous l'or,

les cordons et la pourpre qui cachent au monde ses

dernières convulsions.

L'état provisoire de la Belgique ne peut finir que de

deux manières : par la restauration , ou par la guerre.

Si la guerre n'a pas lieu , la restauration se fera tôt

ou tard, se fera même incessamment. Elle aura coûté

assez de peines à la conférence, assez de ruses, de dé

ceptions, de mensonges et de protocoles. Et, en vérité,

ce sera encore trop d'honneur pour une révolution

destinée à se noyer dans le cloaque de la diplomatie ,

aux' huées de l'Europe.
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Si , au contraire, la guerre s'allume , je ne sais ni

où, ni par quel hasard, la Belgique deviendra conquête

française , à moins que la Françe ne devienne con

quête russe. Car la première guerre ne saurait être

que générale , et ses résultats que définitifs.

Autre chose serait si les Belges eux-mêmes com

mençaient spontanément cette guerre. Alors aussi la

Belgique devrait ouvrir ses forteresses aux Français,

mais aux Français ,,ses alliés et ses frères. La Belgi

que pourrait alors et devrait demeurer indépendante ;

car elle aurait mérité de l'être : elle aurait sauvé la

France, l'Europe, et la liberté.

Mais ce ne sera pas le roi Léopold qui , comme on

dit vulgairement , attachera le grelot. La consigne

des rois de nos jours est : La paix à tout prix; et le

fondé de pouvoirs de la conférence , à Bruxelles , a

reçu cette consigne-là. Il y sera fidèle.

Les rois ont tout à craindre de la guerre, les peu

ples tout à en espérer.

Les rois ont tout à perdre à la guerre , les peuples

tout à y gagner.

Car celte guerre sera celle des peuples contre les

rois , qui ne peuvent la faire qu'au moyen des peu

ples. Ce sera une guerre à mort.

La guerre se fera pour savoir s'il y aura encore de

la liberté en Europe , ou si le despotisme passera son

niveau de plomb sur tous les peuples.

Il y^aurait folie de croire que les peuples qui tous,

plus ou moins , veulent la liberté , affronteront de

gaîté de cœur la honte et la mort pour se forger des

chaînes.

Dans une guerre de principes , la France, et peut
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être la Belgique, combattront pour la liberté de l'Eu

rope et la dignité humaine ; les autres peuples seront

enrégimentés pour aller en finir une bonne fois de

cette liberté tracassière et de cette présomptueuse

dignité , à Paris même , ce cerveau de la France , qui

est la tête de l'Europe.

Certes, toutes les chances seraient contre les chefs

de ces peuples, s'ils étaient assez stupides pour comp

ter sur la stupidité de tous. Mais , loin de là , les rois

ont le sentiment de leur position. S'ils rusent , c'est

qu'ils ne veulent , ni ne peuvent guerroyer.

La France seule aujourd'hui , et ils ne l'ignorent

pas , commencerait la guerre avec avantage , avec la

certitude du succès. Aussi, ne permet-on pas qu'elle

la fasse.

Or, comme la Belgique , la France a plié sous un

vouloir qui n'est pas le sien.

Les puissances n'auront de repos que lorsqu'elles

auront puni exemplairement l'un et l'autre de ces

peuples d'avoir osé , pendant quelques jours , avoir une

volonté propre, et d'avoir agi d'après cette généreuse

et libre impulsion. Elles ont pour cela un moyen

lent , il est vrai , mais sûr , et dont l'emploi ne les

expose à aucun danger : elles les usent et les épuisent

en temporisant , elles les énervent et les avilissent en

négociant.

Elles n'ont rien à faire elles'-mêmes , elles n'ont

qu'à laisser faire. A moins cependant que les peu

ples perdent patience. Alors le triomphe de la liberté

serait assuré dans l'Europe entière.

Mais , je le répète : il faut que les peuples perdent

patience, et le prouvent.
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Pour ne parler ici que des Belges , peuvent-ils dé

cemment se laisser jouer un seul jour de plus , par

l'impudente diplomatie de la conférence de Lon

dres ?

J'ai dit, les peuples ; car ce ne seront pas quelques

députés , réunis ou isolés , qui porteront remède au

mal. Fort honnêtes gens d'ailleurs , et dans les meil

leures intentions du monde, ceux-ci se borneront, pour

l'acquit de leur conscience, à protester légalement

contre le déshonneur national ; mais ils finiront tou

jours par se soumettre à la volonté royale, quand-

même. Je dis les citoyens en armes qui, après s'être

débarrassés des obstacles qu'ils rencontreraient à

leur détermination , marcheraient à la frontière en

criant : Guerre aux rois.' paix aux peuples! vive

la liberté} '

De Potter.

lettre du general vandersmissen au duc de

wellington.

Aix-la-Chapelle , le i83a.

Milord duc ,'

Ayant eu l'honneur de servir sous les ordres de

V. G. à la bataille de Waterloo en qualité de major,

dans la 3e division d'artillerie belge , commandée par

le lieutenant-général baron Chassé , et la belle con-

duite de ma brigade d'artillerie ayant attiré , sur le

champ de bataille , l'attention du lieutenant-général

lord Hill, qui me donna, à cette occasion, les marques

les plus flatteuses de sa satisfaction, je prends la res

pectueuse liberté de m'adresser à V. G., pour lui don
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ner quelques détails sur les motifs qui m'ont obligé à

quitter pour le moment ma malheureuse patrie.

Pendant mon séjour à Anvers, comme gouverneur-

général de la province (mars 1831), le consul

hanovrien , M. Ellerman , vint me trouver, et me dit

qu'il avait des communications de la plus haute im

portance à me faire de la part de lord Ponsonby, et

qu'il pouvait me donner les assurances les plus positi

ves que ce lord était chargé, par son gouvernement,

de favoriser, autant qu'il dépendrait de lui, la restau

ration de la maison d'Orange ; mais qu'il désirait que

les Nassau fussent ramenés par un mouvement po

pulaire. Le consul Ellerman ajouta qu'il connaissait

mon attachement au roi Guillaume et à ma patrie, et

que , pour ce motif , il m'abouchait avec les chefs du

parti oraugiste qui devaient contribuer au mouvement

en question. Il termina en disant que l'on comptait

sur moi, pour rendre à ma patrie le bonheur et la

prospérité , et la préserver d'une anarchie complète.

Le 25 mars , M. Stévens et le major Parys vin

rent à Anvers, pour me prier d'appuyer un mouve

ment qui était convenu, à Bruxelles, avec les habitans

les plus honorables. Le baron d'Hooghvorst , le

comte Duchàtel, le marquis de Trazegnies, et une

foule d'autres personnes du premier rang , s'étaient

entendus à cet effet. Tout était déjà fermement dé

cidé. Le baron d'Hooghvorst était prêt à monter en

Toiture pour m'assurer personnellement de ses dispo

sitions , et la crainte que son absence ne fût remar

quée au congrès fut la seule raison qui lui fit renon

cer à ce voyage ; mais le comte Duchâtel et le major

Parys revinrent à Anvers pour me donner avis de
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ses bonnes dispositions. Les officiers supérieurs de la

garnison , voulant s'assurer de l'exactitude de la nou

velle que ces messieurs avaient apportée, résolurent

d'envoyer à Bruxelles le major Deys, aide-de-camp

du général Nypels, afin de recevoir de la bouche

même du baron d'Hooghvorst une assurance positive

de sa coopération à un mouvement prochain dans

le sens orangiste. Leur attente fut trompée , car le

baron d'Hooghvorst leur répondit que lord Ponsonby

lui avait dit qu'il fallait attendre encore quelques

jours , et qu'il était nécessaire de suivre ce conseil.

Le moment où l'insurrection devait éclater était ar

rivé, et dans ce moment où tant de personnes dis

tinguées et estimables s'étaient si fort compromises pour

sauver leur pays de l'anarchie, lord Ponsonby fai

sait dire aux chefs du mouvement, qu'il fallait relarder

encore de quelques jours l'exécution.

V. G. comprendra le danger de notre position ,

par suite d'une conduite si inattendue de lord Pon

sonby. On cria à la trahison ; plusieurs personnes

zélées commencèrent à se méfier de la générosité du

lord. Dès le lendemain, il ne craignit pas de jeter le

masque ; et il déclara au major Pougt , sur la Place-

Royale, qu'il avait une autre combinaison à propo

ser , et que l'on ne devait plus , jusqu'à nouvel ordre,

s'occuper des intérêts du prince d'Orange. Le même

jour , il fit répandre le bruit que détait le prince

Léopold qui serait le nouveau candidat. Nous nous

trouvâmes , milord , par cette indigne perfidie , dans

la position la plus affreuse. Victimes de notre loyauté

et de notre confiance, il ne resta plus à M. Shoms,

au major Parys , à mon aide-de-camp Lefevre , et à
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d'autres personnes recommandables , qu'à nous con

damner à un exil volontaire.

Il ne m'appartient pas , milord , d'expliquer la

politique du cabinet anglais ; mais il est incontes

table que lord Ponsonby s'est servi , dans un but

personnel , du mouvement orangiste, qu'il avait lui-

même organisé. Les cinq grandes puissances s'étaient

exclues , elles et leurs familles , de toute prétention

au trône de la Belgique. Les relations du prince

Léopold avec la famille royale d'Angleterre pou

vaient offrir à la France un motif pour exiger son

exclusion. Afin d'éviter toute discussion sous ce

rapport , lord Ponsonby organisa une conspiration

sérieuse en faveur du prince d'Orange ; il avait

déjà gagné à cet effet les premières autorités civiles

et militaires qui , agissant en conscience , désiraient

arracher la Belgique des mains des intrigans et des

êtres méprisables qui la gouvernaient. Le jour et

l'heure étaient fixés ; tout faisait espérer le plus

heureux succès.

Un commencement d'exécution avait eu lieu ,

ainsi que je l'ai dit plus haut , et c'est dans ce mo

ment que lord Ponsonby changea de dispositions,

sacrifia un grand nombre d'hommes estimables et

distingués qui s'étaient fiés à son honneur , et déclara

à l'agent français, qu'il dépendait de lui d'amener une

restauration d'un moment à l'autre , et que c'était

principalement à la France à choisir entre la restau

ration et le prince Léopold. Le choix ne fut pas

douteux, et dès-lors les membres du congrès furent

pressés, par les agens français et anglais, de nommer

Léopold, afin d'éviter une restauration. On sait que



( 578 )

lord Ponsonby écrivait , comme à la hâte , une su

perbe lettre , qui fut lue par le ministre belge au con

grès , et qui contenait les plus belles promesses. On

sait aussi que cette lettre , quand elle eut atteint son

but , fut désavouée par le ministère Grey.

Comme je sais que V. G. prend une vive part

au bonheur de notre auguste et excellent roi Guil

laume et de sa dynastie, ainsi qu'à la prospérité

de notre malheureuse patrie , je regarde comme un

devoir de vous instruire de ces circonstances avec

toute vérité et de la manière la plus impartiale. J'en

ai été une des principales victimes , et je prie V. G.

de faire de cette communication l'usage qu'elle ju

gera convenable.

J'ai l'honneur d'être, etc.

Baron Vandersmissen.

ê

m. de la meiïnais et m. de potter.

( Extrait du Courrier Belge. )

Vers la fin de l'année dernière, le bruit s'était ré

pandu que M. de La Mennais allait venir de Rome,

directement en Belgique , pour se mettre à la tête

d'un nouvel Avenir. A cette occasion, M. de Potter

crut devoir , dans l'intérêt des principes de la liberté

générale qu'il partage avec le plus grand écrivain ca

tholique du siècle , le prémunir sur le compte de cer

tains adhérens qui ne pouvaient demander mieux que

d'exploiter une immense réputation au profit de leurs

vues basses et coupables , trop long-temps voilées des



( 579 )

dehors de l'intérêt religieux. Il lui adressa donc la

lettre dont suit un extrait. Nous supprimons les ren-

seignemeiis qui offrent un caractère confidentiel :

Paris, le 4 septembre i832.

Dites -moi si je me trompe, monsieur : je re

garde la Belgique et ce qui s'y passe depuis deux

ans, comme ce qu'il pouvait y avoir de plus fatal pour

les principes politiques que vous enseignez si élo-

quemment , et que je me fais gloire de professer

avec vous. Voilà , disent les libéraux, philosophes in-

tolérans , il est vrai, mais du moins citoyens éner

giques, voilà donc où, en définitive, mènent l'in

dépendance si vantée des doctrines et des cultes ,

l'émancipation complète de l'intelligence humaine

avec sa liberté illimitée d'enseignement et d'associa

tion ! Nous avons une constitution , mais point de

nationalité ; des collèges de jésuites , mais point de

frontières ; une presse non encore persécutée , mais

impuissante ; un peuple non encore mis à l'ordre ,

comme celui de Pologne et celui de France, mais

ruiné, mais déshonoré, mais prêt à subir toute es

pèce d'humiliation et de joug.

Le tableau n'est pas exagéré. Certes , il est ab

surde d'accuser la réhabilitation politique des catho

liques d'être cause que ce tableau est chargé de

couleurs aussi sombres ; mais n'esl-il pas à déplorer

que cette réhabilitation se soit trouvée là tout juste

au moment où l'intrigue et la bassesse préparaient les

teintes , et que plusieurs des hommes d'état qui la



( 580 )

prirent le plus à cœur, aient puissamment aidé à

disposer ces teintes de manière à produire l'effet hon

teux qui nous fait aujourd'hui détourner la tête avec

dégoût?

Ne préféreriez-vous pas cent fois, monsieur, la per

sécution telle que vous la souffrez en France , en

Allemagne , à Rome , au prétendu triomphe de vos

principes en Belgique ?

Selon moi , vous y avez remporté une de ces vic

toires nominales dont on se relève très-difficilement :

surtout après que vos propres troupes, en allant

recueillir les palmes qu'on leur y offrait, ont volon

tairement partagé la position saugrenue des soi-disant

vainqueurs.

N'était-ce pas plutôt le cas de répudier vivement,

brusquement même , et surtout clairement et publi

quement, toute apparence de complicité dans un

malencontreux succès, propre seulement à rendre de

long-temps un succès favorable presque impossible à

obtenir ?

« Fallait-il, pour plaire à des niais, fort pieux, si

l'on veut , et seigneurs très-hauts , très-puissans et

très-excellens ; mais enfin, parlant charitablement des

niais, fallait-il, dis-je , aller assiéger de son amour,

à Bruxelles (paroles de l'Union}, l'absurde- milieu

qu'on avait si souvent et si bien battu en brèche à

Paris ?

Pouvons-nous décemment encenser les parjures

de , après avoir flétri les parjures de Charles X?

Car enfin le manque de foi et d'honneur ne

change pas de nature pour être approuvé par M. de

Mérode, qui dit vouloir la liberté en tout et pour
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tous , au lieu d'avoir été conseillé par M. de Polignac,

familier des monopoleurs de la congrégation.

Pour ce qui me concerne personnellement, rien

n'est plus triste que de voir ces mêmes ,catholiques ,

avec lesquels j'ai été fier de marcher à la conquête de

nos droits communs , lorsqu'ils sortaient si honora

bles des prisons de Guillaume, prostituer maintenant,

dans les antichambres de Léopold , avec la liberté et

la dignité de citoyen , leur liberté et leur dignité pro

pres.

Faudra-t-il donc désirer que la vérité ne triomphe

jamais, de peur qu'elle aussi ne se donne les torts de

l'erreur, qu'elle ne soit lâche comme l'erreur , ini

que comme l'erreur ? Et ne saurait-elle se conserver

énergique et pure qu'en combattant sans cesse , con

stamment honnie et persécutée ? Le but enfin auquel

nous tendons, pour se conserver toujours noble et

saint , faut-il qu'il ne soit atteint jamais?

Je vous avoue , monsieur et honorable ami, que

je me sens de plus en plus attaché à un principe

pratique de ma jeunesse , que ma vieille expérience

confirme chaque jour, c'est qu'il faut faire de l'oppo

sition quand-même , le pouvoir, quel qu'il soit , n'ayant

jamais raison , ou étant toujours sur le point de ne plus

l'avoir, ou ne l'ayant pas comme il faudrait qu'hTeût.

Cela est cependant fort peu encourageant. C'est le

vanitas vanitatum appliqué au problème social.

Je suis bien impatient d'apprendre votre retour ici.

1l est temps qu'on parle raison aux amis de la li

berté

De Potter.
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Ces recommandations n'étaient pas nécessaires :

M. de La Mennais en savait assez sur plusieurs de ses

prétendus adhérens belges , pour être déjà dégrisé sur

leur compte. Et, d'ailleurs, on sait quel événement obli

gea le pontife de Dieu et la liberté à une retraite dont

les gens à religion officielle ont lieu de s'applaudir, en

ce moment où renaissent, parmi les plus importans

d'entre les catholiques belges, les idées qui ont perdu

le clergé français de Charles X. A part une crainte , à

notre avis exagérée , du petit nombre d'hommes qui

pourraient vouloir, au temps où nous vivons, le triom

phe de la liberté par la violence, on verra dans la ré

ponse suivanle que , sans avoir fait le voyage de Bruxel

les , M. de La Mennais ne se méprenait pas sur nos

affaires et nos affairés. Il pense que l'écheveau politi

que a été pris en Belgique par le mauvais bout. Mais

laissons-le parler :

« Je partage votre avis sur la marche des affaires

dans votre pays. On a tout perdu en se mettant à la

suite de la conférence, et aujourd'hui je ne vois pas

le moyen de réparer tant de fautes et des fautes si gra

ves. La Belgique a, comme nous, son gouvernemept du

juste-milieu, et s'il présente à quelques égards un carac

tère différent du nôtre , cela ne tient pas au fond du

- système , mais à la diversité des positions et de l'esprit

qui domine chez les deux peuples. Du reste, les con

séquences seront les mêmes , c'est-à-dire qu'après avoir

beaucoup souffert, il faudra en venir, à Bruxelles

comme à Paris , à reprendre par ses fondemens l'oeu

vre d'une vraie régénération. Ce qui se passe en France

prépare les voies aux nouveaux changemens que la

folie et les passions des hommes ont rendus nécessaires.
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Les trois partis qui forment le plus grand obstacle au

renouvellement social , les légitimistes , les terroristes,

elle juste-milieu dégénéré en despotisme militaire,

se détruisent maintenant l'un par l'autre , et ma seule

crainte est que la dernière catastrophe n'arrive avant

qu'une opinion saine et organisée ne soit en état d'en

tirer parti au profit de l'ordre : car la force qui ren

verse n'est qu'une calamité de plus , quand elle n'a pas

derrière elle une pensée qui puisse édifier. Je conçois

absolument de la même manière que vous l'action à

exercer sur le monde. C'est au peuple , au vrai peuple,

qu'il faut s'identifier ; c'est lui seul qu'on doit voir,

c'est lui qu'il faut amener à défendre sa propre cause,

à vouloir et à agir. Tout mouvement moins profond

sera stérile pour le bien , parce qu'il sera vicié dans

son principe. Plus convaincu de cela que jamais, je

me sèns aussi plus que jamais plein d'ardeur pour

retourner au grand combat auquel j'ai consacré ma

vie Mais , dans aucun cas , je ne resterai muet ,

et vous pouvez compter que ma parole sera nette. Le

temps est venu de dire tout

« LaMennais. »

les républicains ,

et les deux classes de royalistes.

t Extrait de la Voix du Peuple. — '833. )

Un nouveau chef a été donné au pays , par suite de

la révolution qui avait dépossédé l'ancien ; qu'est-il

alors arrivé ? Les plus souples , parmi les partisans du
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régime hollandais , se sont ralliés dès qu'ils ont vu de

l'argent et des honneurs en perspective, comme par le

passé ; les autres , engagés plus avant ou plus judicieux

dans leurs prévisions , ont attendu et attendent encore

que la monarchie actuelle se fortifie suffisamment con

tre les conséquences de l'insurrection , dont elle tire

son origine ; ou bien encore, se doutant que la royauté

des protocoles n'est pas née viable , la regardent pas

ser, et supputent d'avance le prix qu'une restauration

pourrait mettre à leur invariable fidélité.

Entre les royalistes d'aujourd'hui, et les royalistes

d'hier, la dissidence n'est que dans le choix du maître,

et la manière dont il faut exploiter le pays.

Entre les républicains , et les deux nuances de roya

listes , il y a dissidence sur la base même de la sou

veraineté.

Entre les royalistes d'aujourd'hui, elles royalistes

d'hier , on dispute , avant tout , sur le plus sûr moyen

d'amortir la révolution : les uns ont successivement

applaudi à chaque candidat-souverain dont la lanterne

magique du Foreign-Office a , tour-à-tour , présenté

l'ombre à leur admiration d'enfant. Les autres ne tien

nent pas compte des motifs européens qui , en tout

état de cause , empêcheraient une restauration pure

et simple de durer plus d'un mois en Belgique , alors

même que tous les Belges, indistinctement, descen

draient assez bas pour y consentir.

Les républicains sont les seuls qui , sous le régime

hollandais ou pendant la révolution , aient pu faire

avancer d'un pas la question de l'indépendance belge.

Sous Guillaume , les républicains seuls , et presque

toujours désavoués par les constitutionnels , ont per
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sévéramment travaillé à la rupture des deux parties

du ci-devant royaume des Pays-Bas.

Le renversement des insignes de la royauté, en

août 1830, fut le fait des républicains, et cet acte

scandalisa grandement les constitutionnels d'alors,

qui sont devenus les constitutionnels d'aujourd'liui.

Aussi , ces messieurs des états-généraux n'eurent-ils

rien de plus pressé que de courir aux pieds du maître,

mendier la grâce d'un peuple égaré. Pour les consti

tutionnels , la patrie c'était le roi ; pour les républi

cains, c'était le pays.

Ce sont les républicains qui renversèrent, en sep

tembre , la commission administrative dévouée à la

dynastie; qui combattirent les troupes royales, et,

plus tard, dictèrent aux constitutionnels du congrès

l'exclusion à perpétuité dela maison d'Orange-Nassau.

Les républicains eussent pris Maestricht, sans la dé

fection d'un traître, et eussent assuré ainsi âla Belgi

que des frontières et la nationalité.

Si , d'ailleurs , tous les révolutionnaires n'ont pas

professé très-distinctement la théorie républicaine , il

nous suffit que la révolution n'ait pu s'accomplir que

par une série de faits républicains, c'est-à-dire dirigés

contre le principe de la royauté héréditaire, inviola

ble et sacrée.

Du jour où la Belgique est rentrée dans le bassin de

la monarchie européenne , la révolution , qui était un

attentat à la monarchie européenne, a été détrônée, et

la Belgique gérée pour compte des puissances dont

les faits républicains de 1830 avaient dérangé les con

ditions d'existence.

Scrutons les antécédens de nos constitutionnels , si
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humblement dévoués à la royauté citoyenne, nous

trouverons que tous, ou presque tous, ont soutenu ,

jusqu'au moment extrême, la cause du prince d'O

range. Et si l'héritier des Nassau n'a pas été en effet

proclamé, c'est que les républicains ont rendu toute

réconciliation impossible.

C'est aux républicains, encore, qu'il appartiendra,

dans un temps donné , de mettre parfaitement d'ac

cord , c'est-à-dire hors de cause , les deux partis dy

nastiques , séparés sans doute par de profonds dissen-

timens, mais tous deux également égoïstes, tous deux

également incompatibles avec le progrès de la civili

sation et l'affranchissement du peuple.

SUR LE PROCÈS DE MONS.

(Extrait du Courrier Belge , du 1 4 juillet 1 834- )

Cette affaire soulèvera deux questions. Quel est le

véritable caractère des désordres commis?Quelle party

ont prise les accusés?

Il importe que la presse patriote se saisisse vivement

de la première , afin de rejeter sur les véritables pro

vocateurs l'odieux que les différens ennemis de la

cause nationale cherchent à déverser sur les hommes

de la révolution, en leur imputant la solidarité de

dégoûtans excès.

Pour ce qui est des faits individuels , nous souhai

tons que la justice du pays trouve le plus grand nom

bre possible d'innocens, parmi soixante-dix-sept mal
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heureux^, dont " quelques-uns ont été égarés par un

patriotisme plus ardent que judicieux.

Nous voulons nous en tenir, exclusivement, à l'appré

ciation générale des scènes qui , au milieu d'une paix

profonde, ont troublé la tranquillité de la capitale, et

compromis celle du pays entier.

Le pillage est toujours un acte honteux de soi, et

quelque bienveillance qu'on mette à l'atténuer , jamais

on ne peut l'envisager autrement que comme un acte

de vol perpétré sur une vaste échelle.

On a volé et dévasté, les 5 et 6 avril. Nous ne nous

occuperons pas ici des actes de vol, qui ne sont qu'in-

cidentels dans une démonstration politique.

La dévastation n'offre pas toujours une couleur con

damnable ; mais il serait à-la-fois absurde et atroce de

faire du saccagement des propriétés privées un moyen

permanent de répression contre les ennemis du dedans

ou du dehors.

Il est à cet égard une distinction sur laquelle on ne

saurait trop insister : l'état de guerre, et l'état de paix.

Un général à la tête d'une armée ordonnera la dé

molition d'une chaumière qui gêne sa manœuvre, et

n'aura pas besoin de s'enquérir, au préalable, si l'habi

tant n'est pas un ami.

Un peuple se soulève pour renverser une domina

tion établie. Ses premiers actes sont des actes de com

bat , les moyens d'attaque ou de défense dont il peut

disposer sont bien inférieurs à ceux de ses tyrans : il

faut donc suppléer à l'infériorité matérielle et numé

rique par des œuvres de haute terreur. Alors la foule

irritée promènera l'incendie , de maison en maison ,

chez les fauteurs d'un despotisme devenu intolérable :
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encore sera-ce miracle si la lueur des flammes éclaire

quelquefois les yeux des puissans en titre , à travers

le bandeau de la fatuité qui aveugle les gouvernemens

sur leur état réel , au moment même de leur agonie.

Ces actes sont des actes de combat, et, suivant les

dangers que court un peuple en les accomplissant,

ils seront louables, généreux, sublimes. Sans doute,

ils inspireront aux victimes une haine profonde, irré

conciliable; le mépris, jamais.

Ainsi des glorieuses journées de juillet et de sep

tembre.

Cependant, le combat cesse, la victoire se prononce

pour la justice, l'ordre est rétabli : nul alors ne doit

plus être puni sans jugement.

Les lois sont-elles trop faibles pour contenir les fac

tions liguées avec l'étranger ? que le gouvernement de

mande à la représentation nationale un plus large

pouvoir, et que les délégués du pays, aussi intéressés

que les gouvernans à soutenir le nouveau régime, avi

sent alors aux mesures que nécessite le salut public.

Que les lois deviennent alors plus rigoureuses ; mais

que leur précision garantisse les citoyens de l'arbitraire

et de la rétroactivité , et que nul alors ne puisse être

atteint sans connaissance de cause.

Si le territoire une fois affranchi, ce système ne suf

fisait pas à préserver la patrie d'une levée de boucliers,

il faudrait reconnaître de deux choses l'une : que le

pays veut invinciblement une restauration ; ou que le

gouvernement substitué ne remplit pas l'objet de tout

gouvernement , la garantie de la sûreté publique , et,

partant, que ce gouvernement doit êlre remplacé à

son tour.
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Dans le premier cas , ce n'est pas en tolérant ou sou

doyant des pillards et des assommeurs, que le nouveau

régime se défendra long-temps contre l'ancien.

Dans le secpnd cas , soit que le gouvernement fai

blisse ou trahisse, c'est à lui que doit s'en prendre

directement le parti national : vexer, piller, massa

crer même les principaux fauteurs du régime déchu,

n'avancerait pas d'un cran les solutions. Détruire les

effets d'un mal connu , n'aide à rien aussi long-temps

que subsiste la cause du mal.

La puissance des orangistes, en Belgique, n'est pas

dans leur nombre : il est imperceptible ; dans les sym

pathies populaires : une réprobation à-peu-près una

nime les repousse ; dans leur courage : ils n'ont rien

osé , alors même que la diplomatie étrangère travail

lait à une restauration. La puissance des orangistes est

dans l'ordre de choses établi par la grâce de la confé

rence de LondreIs , c'est-à-dire dans un provisoire

dont personne ne peut découvrir l'issue, et qui perpé

tue, par une conséquence nécessaire, l'audace de tous

les partis.

Et quand nous accusons le gouvernement de conni

vence avec les orangistes , qu'on ne se méprenne pas

sur la nature de cette accusation.

Ce n'est pas nous qui rattacherons le salut de l'état à

l'épuration des emplois publics ; qui dénoncerons un

fonctionnaire pour une. poignée de main donnée à un

souscripteur du prince d'Orange ; qui provoquerons

l'établissement d'un système d'espionnage , au profit

de la dynastie ou de la révolution.

La dynastie , dira-t-on , ne saurait se passer de sem

blables précautions; il se peut : aussi ne trouvons-

'



( 590 )

nous rien à dire à ce que ses partisans lui recomman

dent des persécutions personnelles pour obvier à la

concurrence d'une dynastie rivale. Mais pour ce qui

est de la révolution et de l'indépendance , nous croi

rions avilir la plus sainte des causes si nous pouvions

songer à l'appuyer sur un système de gouvernement

que nous avons flétri lorsque Guillaume l'exerçait , et

que nous ne voyons aucun motif de prônèV [sous

Léopold.

C'est par son attitude vis-à-vis de la Hollande en

armes , c'est par la soumission aux vingt-quatre arti

cles, par la convention de Zonhoven, et par cent bas

sesses du même acabit, et non parce qu'il ne gorge

pas les prisons d'orangistes , que le gouvernement éta.

bli compromet tous les jours l'indépendance de la pa

trie et l'honneur de la révolution.

Que penserons-nous donc des patriotes qui , aux

genoux d'un gouvernement /agenouillé lui-même de

vant Guillaume et ses alliés, se relèvent un instant au

cri de Vive le roi ! pour provoquer l'extermination ,

non des troupes hollandaises qui menacent nos fron

tières , mais de trente ou quarante habitans incapables

de se défendre , et dont la ruine ne nous réintégrera

pas dans la possession d'un pouce de notre territoire

livré et vendu ?

Nous dirons que ce sont , ou des agens appointés

pour détourner l'effervescence du peuple de quelque

inspiration noble et généreuse , et préparer les voies

au régime d'arbitraire ; ou des bravaches à la suite,

qui aiment àjouer les terribles sans exposer leur peau,

et se rattrapent en 1834 de leur inaction de 1830.

Les révolutionnaires français, en face d'une invasion
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imminente, immolèrent leurs prisonniers politiques;

mais, de ces scènes cruelles , ils coururent aux fron

tières , combattre et repousser les Autrichiens.

Nos pillards n'ont pas marché sur Maestricht, mais

sont rentrés pacifiquement chez eux après la beso

gne faite.

Et leurs exploits ne nous empêchent pas de rester

neutres à perpétuité !

Il est trop tard, nous dira-t-on, pour recommen

cer de l'héroisme; soit : mais alors à quoi bon recom

mencer du désordre? Certes, ce n'est pas nous qui

contesterons à un peuple le droit de se sauver , en dé

pit même de son gouvernement; mais quel intérêt a-t

on servi en pillant le prince de Ligne et le comte de

Béthune, si ce n'est celui d'une lâche vengeance ,

sans autre résultat, pour le pays, que d'avoir mis

MM. Lebeau et Rogier en demeure d'attenter à la

constitution ?

C'est bien aux valets de la maison de Saxe-Cobourg,

ameutés contre les valets dela maison d'Orange-Nassau,

que l'on peut appliquer le dicton anglais : « The hus-

band beats his wife, the mother beats fier boy, andthe

child beats the dog. »

Ne voit-on pas que la nation , si de semblables re

présailles pouvaient lui être imputées , n'aurait, par sa

colère , prouvé que son impuissance ?

LE PATRIOTE DE 1834.

( Extrait Aa\Courrier Belge. )

Il est parmi nous une classe de patriotes qui se sont

soumis avec une résignation exemplaire aux dix-huit
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et aux vingt-quatre articles, au morcellement du ter

ritoire, à la domination des protocoles, à la conven

tion de Zonhoven, et à tous les affronts dont il a plu à

la diplomatie de nous abreuver. Aux yeux de ces bra

ves gens , le gouvernement que nous a fait cette même

diplomatie et qu'elle a fait, bien entendu, pour son

propre usage , est le gouvernement modèle , le gou

vernement idéal. Les puissances exigent-elles de nous

quelque concession nouvelle, quelque sacrifice im

prévu : quiconque parlera de résister sera qualifié, par

ces patriotes, de mauvais citoyen, d'ennemi de l'ordre

de choses, qui sait? peut-être de partisan secret de la

domination étrangère. Et cela par une raison bien

simple : c'est que, le principe une fois admis que nous

ne sommes rien que par la licence du roi de Prusse et

de ses magnanimes alliés , il est évident que le meilleur

moyen de conserver Liège est d'abandonner Maestricht;

de même qu'on nous parlera, sans doute, quelquejour,

d'abandonner Liège pour conserver Bruxelles.

Parlez à ces amis du roi et de la patrie de suppléer,

par l'énergie nationale, à l'impuissance avérée du gou

vernement contre l'ennemi en armes : ils vous diront

que le temps de notre force est passé sans retour; que

le règne de la légalité, le maintien du bon ordre, exi

gent la soumission la plus profonde , la plus incondi

tionnelle, au gouvernement sous lequel nous avons le

bonheur de vivre ; que nous fâcherons MM. d'Arnim

et de Dietrichstein , si nous jouons les mutins , et que

le pays est perdu si MM. de Dietrichstein et d'Arnim

se fâchent.

Mais s'agit-il de quelques fauteurs de l'ancien ré

gime , éparpillés et sans défense au milieu d'un peuple
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entier qui les repousse : c'est alors que la susceptibilité

de l'ordre-de-chosiste se dégourdit , que sa fierté se re

dresse , que sa vaillantise s'échauffe.

Les orangistes souscrivent! Tant mieux , disons-

nous , on les comptera. Mais le patriote ne l'entend pas

ainsi. Nous croyons la révolution de septembre assez

puissante pour dédaigner une attaque qui n'a du moins

rien en soi de déloyal : il n'est pas aussi confiant dans

la solidité du trône qui personnifie à ses yeux les des

tinées de la Belgique , et s'écrie d'un ton rauque : L'o-

rangisme nous jette le gant : anéantissons cette race

infernale ! arrachons cette plante vénéneuse avec sa

racine! Vive Léopold!

Les orangistes écrivent! Tant mieux , disons-nous

encore; il ne sera pas dit que nous croyions notre cause

trop faible pour redouter la contradiction. Maislejoa-

triote, qui n'est pas plus fort sur la grammaire que sur

la logique, dédaigne les petits moyens. D'ailleurs , il

n'est pas utopiste, et ne connaît rien de plus puissant

que la pierre du gamin et le gourdin de l'assommeur,

pour changer les convictions ou diminuer l'influence

de ses adversaires. Voyezjusqu'à quel point ces fantô

mes jaunes poussent l'excès de leurs insultes ! les traî

tres! les apostats! les lâches! les monstres! Guerre

d'extermination aux ennemis de la patrie ! Vice Léo

pold!

Si le patriote ne s'est guère signalé par son opposi

tion sous Guillaume, c'est qu'il ne voulait pas dépenser

trop tôt cette surabondance de sève et de zèle qui a

rompu son enveloppe grossière pendant ses glorieuses

journées à lui : les 5 et 6 avril 1834.

Mais je me trompe : le patriote s'est déjà révélé au

38
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siège d'Anvers. C'est lui qui a fondu le mortier-mon

stre , chanté : La victoire est à nous! et poursuivi , à

coups de pierre, les prisonniers hollandais , que d'au

tres guerriers que les nôtres s'étaient donné la peine

de vaincre.

SDR LES CROIX DE FER.

(Extrait du Courrier Belge.— Septembre 1834.)

La distribution générale des croix de fer est décidé

ment ajournée : le Moniteur nous l'apprend. Les bles

sés de septembre recevront seuls leurs décorations et

leurs brevets. La malencontreuse proposition de M. Du-

mortier , si légèrement adoptée par les chambres , à

la fin d'un chapitre du budget , est , comme on peut le

voir par la déclaration de la commission des récom

penses, d'une exécution très-difficile. Plus de huit mois

de travail n'ont pas suffi pour arriver à la fin d'une

tâche que nous regardons , nous , comme impossible

à remplir convenablement.

Les croix , les décorations de toute espèce, sont des

choses plus dangereuses qu'utiles. Nous l'avons déjà

démontré, à plus d'une reprise. Mais l'idée de distribuer

de pareilles récompenses, pour des faits qui se sont pas

sés il y a plus de quatre ans , et à des hommes qui , en

grand nombre, ont eu tout le temps, depuis cette

époque , de faire oublier les services qu'ils avaient ren

dus à leur pays et à la cause glorieuse d'une révolution

dont on s'efforce aujourd'hui de faire disparaître peu-

à-peu toutes les traditions ; l'idée d'appeler la monar
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chie , fondée sur les protocoles , à sanctionner des ré»

compenses décernées, en grande partie, à des citoyens

qui se sont opposés , jusqu'à la fin , à ces protocoles ,

et quelques-uns même à cette monarchie ; cette idée

est plus singulière et plus inexécutable que toutes cel

les qui peuvent se rapporter à l'institution d'un ordre

de chevalerie quelconque.

On a déjà pu juger de cette vérité, rien que par les

légers débats qui se sont élevés tout récemment dans

quelques journaux , à l'occasion des révélations hasar

dées, publiées sur les travaux de la commission des

récompenses. Ce sera bien autre chose encore, lors

qu'il s'agira de publier les véritables résultats de ces

travaux; si toutefois le découragement des décorateurs,

et l'indifférence des aspirans à la décoration, ne vien

nent couper court à l'exécution définitive de l'article

du budget de 1833, qui a institué la croix de fer.

FIN.
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